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TRAITÉS 

CONCLUS 

PAR  LES  PUISSANCES  £iilANGÈiiiiS  ENTRE  ELLES. 


SECONDE  PARTIR 


LIVRË  Vm  (suite). 


WVACUn  (suite). 


HOLLANDE*  (Royaume  des  Pays-Bas.) 

Le  commerce  sniTi  de  la  Hollande  avec  l'Espagne  ^  dès  le 
jxv*  siècle^  épnmya  à  plusieurs  reprises |  de  longues  inter- 
rnptions,  ayant  que  des  Traités  Tinssent  en  fixer  les  bases/ Une 
Convention  pour  nne  trèye  de  la  ans,  dgnée  à  Anvers,  le 
9  avril  1609»  assura  anx  Hollandais,  quelques  privilèges  qui 
furent  suspendus  en  i6!ii ,  jusqu'au  Traité  de  paix  Gondu  à 
Munster,  le  3o  janvier  1648. 

Ce  Traité  (confirmé  par  celui  d*Utrecht,  le  1.6  juin  1714), 
et  le  Traité  de  marine ,  de  i65o,  renferment  les  principes  de  h 

3.  II.  1 
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jurisprudence  conventionnelle  commercUk  qu'invoquent  en- 
core aujourd'liui  les  deux  uaiious  dans  leur»  rapport!  de  com- 
merce et  de  navigation. 

Ces  Traités  assurent  au  commerce  et  aux  Consuls  hollan- 
dAÎft,  les  priTilèges  accordés  au  commerce  et  aux  Consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Dans  le  but  de  protéger  leur  commerce  respectif,  contre 
les  Régences  barbaresqaes,  l'Espagne  et  le  Royaume  des  Pays- 
Bas,  conclurent  en  1816,  un  Traité  d'alliance  défensiye. 


1609.  9  avril.  —  TRAITÉ  pou»  une  trêve  de  19.  ans,  signé 
à  Anvers,  entre  l'^pagne  et  la  Hollande.  (Domont, 
tom.  v;.  Abreu  »  tom.  1,  etcj 

Nota.  Par  une  Déclaration,  en  dehors  du  Traité,  il  fut 
convenu  que  puisque  les  Hollandais  ne  pouvaient  trafiquer 
dans  les  possessions  espagnoles  aux  Indes  orienules  et  ood* 
denîales,  les  Espagnols  ne  pourraient  point  non  plus  trafiquer 
dans  les  lieux  possédés  par  lesÉtata-Géuéraux,  sans  leur  per- 
mission. 

Analyse* 

Par  ce  Traité,  on  convint  que  chacun  demeure- 
rait saisi  des  places  dont  il  jouissait  alors  et  de  leurs 
dépendances  ^  que  les  sujets  des  uns  et  des  autres 
pourraient  trafiquer  ensemble  dans  les  Etats  que 
le  Roi  d'Espagne  possédait  alors  en  Europe  et 
autres  lieux  où  les  sujets  des  Rois  ses  amis  avaient 
liberté  de  trafiquer,  les  îles  de  la  mer  Méditerranée, 
les  Canaries ,  et  même  les  places  de  la  côte  d  Afri- 
que ;  que  les  sujets  des  Provinces-Unies  ne  pour- 
raient trafiquer  sans  sa  permission,  dans  les  autres 
lieux  qu'il  possédait,  mais  qu'ils  pourraient  trafi- 
quer chez  tous  les  autres  Princes  et  peuples  hors  de 
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ces  Hmites ,  sans  que  les  officiers  du  Roi  d'Espagne  1609 

les  en  pussent  empêcher;  que  leurs  sujets,  en  tra- 
fiquant dans  les  pays  les  uns  des  autres  ne  paie* 
raient  point  de  plus  grands  droits  que  les  naturels 

du  pays  où  les  alliés  les  moins  chargés;  que  les  sujets 
des  États  auraient  la  même  sûreté  dans  les  pays  du 
Boi  d'Espagne  qu'en  avaient  les  Anglais  par  les  ar- 
ticles  secrets  du  Traité  fait  avec  le  Connétable  de 
Castîlie  (1)  ;  que  s'il  y  avait  de  l'excès  pour  les  im- 
pôts, ou  que  leurs  sujets  fussent  incommodés  pour 
le  commerce,  des  Commissair  es  de  part  et  d'autre 
s'assembleraient  pour  les  régler  ;  que  ceux  sur  qui 
les  biens  avaient  été  confisqués  à  l'occasion  de 
cette  guerre,  y  seraient  remis  en  vertu  de  ce 
Traité,  etc. 


1648.  3o  janvier.* TRAITÉ  de  paix,  signé  à  Miuister»  en- 
tre l'Espagne  et  ta  Hollande.  (Dumonty  tom*  vi; 

Aitzema ,  t.  vi  ;  Abren,  tom.  v  ;  etc.) 

Art.  4.  Les  sujets  et  habttans  des  pays  desdits 
Seigneurs  Roi  et  Étatsauront  toute  bonne  corres- 
pondance et  amitié  par  ensemble  «  sans  se  ressm- 
tir  des  offenses  et  dommages  qu'ils  ont  reçus  par 

le  passé;  pourront  aussi  fréquenter  et  séjourner 
es  pays  l'un  de  l'autre,  et  y  exercer  leur  trafic  et 


(i)  Sona  ie  rappnt  dt  k  ttkarté  de  coofcieace  al  dea sépulturct. 
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i6/|H.    commerce  en  toute  sûreté  y  tant  par  mer^  autres 
eaux  quç  par  terre, 

5«  La  navigation  et  le  trafic  des  Indes  Orientales 
et  Occidentales  seront  maintenus  selon  et  en  con- 
formité des  octrois  sur  ce  donnés  ou  à  donner  ci- 
après;  pour  sûreté  de  quoi  servira  le  présent 
Traité  et  la  ratification  d'icelui^  qui  de  part  et 
d'autre  en  sera  procurée;  et  seront  compris  sous 
ledit  Traité  tous  Potentats,  nations  et  peuples 
avec  -lesquels  lesdits  Seigneurs  États  ou  ceux  de 
la  Société  des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  en 
leur  nom,  entre  les  limites  de  leurs  susdits  octrois, 
sont  en  amitié  et  alliance;  et  un  chacun ,  savoir 
les  susdits  Seigneurs  Roi  et  États,  respectivement, 
demeureront  en  possession  et  jouiront  de  telles 
Seigneuries,  Villes,  Châteaux,  Forteresses,  com- 
merce et  pays  ès  Indes  Orientales  et  Occidentales, 
connue  aussi  au  Brésil  et  sur  les  cotes  d'Asie, 
Afrique  et  Amérique  respectivement^  que  lesdits 
Seigneurs  Roi  et  Etats  respectivement  tiennent  et 
possèdent ,  en  ce  compris  spécialement  les  lieux  et 
places  que  les  Portugais  depuis  Tan  i64i  ont  pris 
et  occupés  sur  lesdits  Seigneurs  États;  compris 
aussi  les  lieux  et  places  que  lesdits  Seigneurs  États 

ci-après  sans  infraction  du  présent  Traité  viendront 
à  conquérir  et  posséder;  et  les  directeurs  de  la 

Société  des  Indes  taiit  Orientales  qu'Occirlentales 
des  Provinces-Unies,  comme  aussi  les  Ministres, 
Officiers  hauts  et  bas,  soldats  et  matelots  étant  en 
service  actuel  de  l'inie  on  de  l  autre  desdites  Com- 
pagnies, ou  ayant  été  en  leur  service,  comme 
aussi  ceux  qui  hors  leur  service  respectivement , 


Digitized  by  Google 


ESPAGNE. 


tant  en  ce  pays  qu'au  distnct  desciiLes  deux  Com- 
pagnies, continuent  encore,  ou  pourront  ci  après 
être  employés,  seront  et  demeureront  libres  et 
sans  être  molestés  en  tous  les  pays  étant  sous  i  o- 
béissance  dudit  Seigneur  Roi  en  Europe,  pourront 
voyager,  trafiquer  et  fréquenter,  comme  tous  au- 
tres liabilans  des  pays  desdits  Seigneurs  États.  £n 
outre  a  été  conditionné  et  stipulé  que  les  Espagnols 
retiendront  leur  navigation  en  telle  manière  qu'ils 
la  tiennent  pour  le  présent  es  Indes  Orientales, 
sans  se  pouvoir  étendre  plus  avant,  comme  aussi 
les  faabitans  de  ce  Pays*Bas  s'abstiendront  de  la 
fréquentation  des  places  que  les  Castillans  ont  ès 
Indes  Orientales. 

6.  £t  quant  aux  Indes  Occidentales,  les  sujets  et 
habitans  des  Koyauaies,  provinces  et  terres  des- 
dits Seigneurs  Koi  et  États,  respectivement  s'abs- 
tiendront de  naviguer  et  trafiquer  en  tous  les 
havres,  lieux  et  places  garnis  de  forts,  loges  ou 
châteaux,  et  tous  autres  possédés  par  Tune  ou 
l'autre  Partie,  savoir  :  que  les  sujets  dudit  Seigneur 
Roi  ne  navigueront  et  trafiqueront  en  celles  te- 
nues par  lesdits  Seigneurs  États,  ni  le&  sujets  des- 
dits Seigneurs  États  en  celles  tenues  par  ledit  Sei- 
gneur Boi,  et  entre  les  places  tenues  par  lesdits 
Seigneurs  États  seront  comprises  les  places  que 
les  Portugais,  depuis  Tan  16^1,  ont  occupées  dans 
le  Brésil  sur  lesdits  Seigneurs  États,  comme  aussi 
toutes  autres  places  qu'ils  possèdent  k  présent, 
tandis  qu  elles  demeureront  auxdits  Portugais , 
sans  que  le  précédent  article  puisse  déroger  au 
contenu  du  présent. 
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1648.  8.  Les  siijeis  et  habitans  des  pays  desdits  Sei- 
gneurs £ûi  et  États  faisant  trafic  aux  pays  ïun  de 
l'autre  ne  seront  tenus  de  payer  plus  grands  droits 
et  impositions  que  les  propres  sujets  respective- 
ment 9  de  manière  que  les  habitans  et  sujets  des 
Pays-Bas  Unis  seront  et  demeureront  exempts  de 
certains  vingt  pour  cent,  ou  de  tdie  moindre,  plus 
haute,  ou  quelque  autre  imposition  que  ledit  Sei- 
gneur Roi  y  durant  la  trêve  de  douze  ans,  a  levée, 
ou  ci-après  directement  ou  indirectasieat  voudrait 
lever  sur  les  habitans  et  sujets  des  Pays-Bas  Unis, 
ou  mettre  k  leur  charge  par-dessus  et  plus  haut 
qa*il  ne  ferait  sur  ses  propres  sujets. 

9.  Lesdits  Seigneurs  Roi  et  États  ne  lèveront  hors 
leurs  limites  respectivement  aucune  imposition  ou 
gabelle  pour  Tentrée,  sortie,  ou  pour  autres  charges 
sur  les  denrées,  passaiiSj  soit  par  eau,  soit  parterre. 

10.  Les.  sujets  desdits  Seigneurs  Koi  et  États 
jouiront  respectivement  aux  pays  Tim  de  l'autre 
de  l'ancienne  franchise  des  péages  de  laquelle  ils 
auront  été  en  possession  paisible  devant  le  com- 
mencement de  la  guerre. 

II»  La  fréquentation ,  conversation  et  le  com- 
merce entre  lessujetsrespectivement  ne  pourront 
être  empêchés,  et  si  aucuns  empéchemens  survien- 
nent, ils  seront  règlement  et  de  fait  levés. 

l3.  Le  sel  blanc  bouilli  venant  des  Provinces- 
Unies  en  celles  de  Sadite  Majesté ,  y  sera  reçu  et 
admis  sans  y  être  chargé  de  plus  hautes  imposi- 
tions que  le  gros  sel;  et  de  même  s'admettra  le  sel 
des  provinces  de  Sadite  Majesté  en  celles  desdits 
Seigneurs  États,  et  s'y  débitera  sans  pouvoir  par 
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reiiiemeat  être  plu&  uapo^  que  celui  de&ditsSei- 
gneiirs  ÉtftiB. 

15.  Les  navires  et  denrées  entrant  et  sortant 
des  havres  de  Flandre  respectivement  seront  et 
demeuFeroïkt  chargé»  par  ledit  Seigneur  Roi  de 
toates  telles  impositions  et  autres  charges  qui  sont 
levées  sur  les  denrées  allant  et  venant  au  long  de 
TEscaut  et  autres  canaux  mentionnés  en  Tarticle 
précédent  et  sera  convenu  cî-après  entre  les  Par- 
ties respectivement  de  la  taxe  de  la  susdite  charge 
égale. 

16.  Les  Villes  Anséatiques  avec  tous  leurs 

toyens,  habitans  et  pays,  jouiront,  quant  au  fait 
de  la  navigation  et  trafic  en  £spagne,  Royaumes  et 
fitatsd'Ëspagne^  de tooset  mêmes  droits, franchises, 
immunités  et  privilèges,  lesquels  par  le  présent 
Traité  sont  accordés  ou  s'accorderont  ci -après 
pour  et  au  regard: des  sujets  et  habitans  des  Pro- 
vinces-l  nies  des  Pays-Bas.  Et  réciproquement  les- 
dits  sujets  et  habitans  des  Provinces<Unies  joui^ 
ront  de  tous  et  mêmes  droits,  franchises,  immu- 
nités ,  privilèges  et  capitulations,  soit  pour  l'éta- 
blissement des  Consuls  dans  les  villes  capitales  ou 
maritunes  d'Espagne  et  ailleurs  où  il  sera  hs- 
soin,  comme  aussi  pour  les  marchands,  facteurs, 
maîtres  des  navires,  mariniers  ou  autrement,  et 
en  la  même  sorte  que  lesdites  Villes  Anséatiques 
en  général  ou  en  .particulier  ont  obtenu  et  prati- 
qué ci-devant,  ou  obtiendront  et  pratiqueront  ci- 
après  pour  la  sûreté,  bien  et  avantage  de  la  navi* 
gation  et  trafic  de  leurs  villes,  marchands,  facteurs, 
commis  et  autres  qui  en  dépendent. 
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i6ii6.  ^7"  Aussi  auront  les  sujets  et  habitans  des  pays 
desdits  Seigueurs  États  la  même  sûreté  et  liberté 
ès  pays  dudit  Seigneur  Roi  qui  a  été  accordée  aux 
sujets-du  Roi  de  laGraiule-Bretagne  par  le  dernier 
Traité  de  paix  et  articles  secrets  faits  avec  le  Con- 
nétable de  Gastiile. 

18.  Ledit  Seigneur  Roi  donnera  au  plus  tôt  la 
provision  nécessaire  à  ce  que  soient  ordonnées 
places  honorables  pour  renterrement  des  corps 
de  ceux  qui  du  côté  desdits  Seigneurs  États  vien- 
dront à  décéder  sous  1  obéissance  dudit  Seigneur 
Roi. 

19.  Les  sujets  et  habitans  des  pays  dudit  Sei^ 
gneur  Roi  venantes  pays  et  terres  desdits  Seigneurs 
États,  devront,  au  regard  de  l'exercice  public  de  la 
religion,  se  gouverner  «t  comporter  en  toute  mo- 
destie, sans  donner  aucun  scandale  de  parole  ou 
de  fait,  ni  proférer  aucuns  blasphèmes.  £t  le 
même  sera  Êîit  et  observé  par  les  sujets  et  habi- 
tans des  pays  desdits  Seigneurs  États  venant  ès 
terres  de  Sadite  Majesté. 

Ao.  Ne  pourront  les  marchands,  maîtres  des 
navires,  pilotes ,  matelots,  leurs  navires,  mar- 
chandises, denrées  et  autres  biens  à  eux  apparte- 
nant être  saisis  et  arrêtés,  soit  en  vertu  de  quel- 
que mandement  générai  ou  particulier,  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  de  guerre  ou  autre- 
ment I  ni  même  sbus  prétexte  de  s'en  vouloir  servir 
pour  la  conservation  et  défense  du  pays.  On 
n'entend  toutefois  en  ce,  comprendre  les  saisies  et 
arrêts  de  justice  par  les  voies  ordinaires  à  cause 
de  dettes,  propres  obligations  et  contrais  valables 
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de  ceox  sur  lesquels  lesdites  saisies  auront  été 
faites,  à  quoi  il  sera  procédé  selon  qu'il  est  accou- 
tumé par  droit  et  raison. 

âi.  Seront  commis  de  part  et  d'autre  certains 
juges  en  nombre  égal,  en  forme  de  chambre  mi- 
partie  ,  qui  auront  séance  dans  les  provinces  du 
Pays-Bas  et  en  tels  lieux  qu'il  conviendra,  et  ce 
par  tour,  tant6t  sous  l'obéissance  de  Tan,  tantôt 
de  Faiitre,  selon  qu'il  sera  convenu  par  consente- 
ment mutuel;  lesquels  juges  commis  de  part  et 
d'autre  conformément  à  la  commission  et  instruc- 
tion qui  leur  sera  donnée,  et  sur  laquelle  ils  feront 
serment  selon  certain  formulaire  qui^  de  part  et 
d'autre,  sera  arrêté  à  ce  sujet,  auront  égard  aux 
négociations  des  habitans  desdites  Provinces  des 
Pays-Bas  et  aux  charges  et  impositions  qui  seront 
levées,  de  l'un  et  de  l'autre  coté,  sur  les  marchan- 
dises. Et  si  lesdits  juges  comprennent  que  de  l'un 
ou  de  l'autre,  ou  bien  de  deux  côtés  y  soit  fait 
aucun  excès,  ils  régleront  et  modéreront  ledit 
excès.  De  plus,  lesdits  juges  examineront  les  ques- 
tions touchant  la  défaillance  d'exécution  du  Traité, 
comme  aussi  les  contraventions  d'icelui ,  qui  en 
temps  et  lieu  pourraient  survenir  tant  es  pays  de 
deçà,  comme  aussi  es  royaumes  lointains,  pays, 
provinces  et  Iles  de  l'Europe,  et  en  disposeront 
somnmirement  et  de  plein,  et  décideront  ce  qu'ils 
trouveront  convenir,  en  conformité  du  Traité.  Les 
sentences  et  dispositions  desquels  juges  seront 
exécutées  par  les  juges  ordinaires  du  lieu  où  la 
contravention  aura  été  faite ,  ou  bien  contre  les 
personnes  des  contraventeurs,  selon  qu'il  sera  re- 
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quis  par  les  oocurrenoes;  et  ne  pourront  lesdits 
juges  ordinaires  demeurer  dé£ûllansà  faire  ladite 
exécution ,  ou  la  laisser  faire ,  et  réparer  les  coutra- 
Tentions  dans  le  terme  de  six  mois  après  que  ré* 
qnisition  en  sera  Ëiite  à  eux  juges  ordinaires. 

22.  Si  quelques  sentences  et  jugemens  avaient 
^té  donnés  entre  personnes  de  divers  partis  noa  dé- 
fendus, soit  en  matière  civile  ou  criminelle ,  ils  ne 
pourront  être  exécutés  contre  les  personnes  des 
condamnés^  ni  sur  leurs  biens.  Et  ue  seront  oc- 
troyées aucunes  lettres  de  marque  ou  représailles, 
si  ce  n'est  avec  connaissance^  de  cause  et  en  cas 
permis  par  les  lois  et  constitutions  impériales  i 
selon  l'ordre- établi  par  icelles. 

i3.  Ou  ne  pourra  aborder,  entrer,  ni  s'arrêter 
aux  ports»  havres»  plages  et  rades  ès  pays  l'un  de 
J^autre  avec  navires  et  gens  de  guerre  en  nombre 
qui  puisse  donner  soupçon,  sans  le  congé  et  per- 
mission de  celui  sous  lequel  sont  lesdits  ports^  . 
havres»  plages  et  rades»  sinon  qu'on  y  fut  jeté  par 
tempête ,  ou  contraint  de  le  faire  par  nécessités» 
et  pour  éviter  quelques  périls  de  mer. 

3o«  Les  sujets  et  habitans  des  Pays-Bas  Unis 
pourront  partout  dans  les  terres  de  l'obéissance 
dudit  Seigneur  Roi  se  faire  servir  de  tels  avocats» 
procureurs»  notaires,  solliciteurs  et  exécuteurs  que 
bon  leur  semblera,  à  quoi  aussi  ils  seront  commis 
par  les  juges  ordinaires  «  quand  il  en  sera  besoin 
«t  iceux  juges  en  seront  requis.  Et  réciproquement 
les  habitans  et  sujets  dudit  Seigneur  Boi  venant 
aux  pays  desdits  Seigneurs  États  jouiront  de  même 
assistance. 
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6a.  Les  sujets  et  habitaiis  des  pays  desdits  Sei- 
gneurs Roi  et  États,  de  quelque  qualité  on  condi* 
tioii  qu  ils  soient,  sont  déclarés  capables  de  succé- 
der ies  uns  aux  autres,  tant  par  testament  que 
sans  testament,  selon  les  coutumes  des  lieux ,  et  si 
quelques  successions  étaient  ci-devant  échues  à  au- 
cuns d'iceux  ils  y  seront  maintenus  et  conservés. 


4  février,  —  ARTICLE  séparé ,  signé  à  Munster. 

Les  sujets  et  habitans  des  Provinces-Uuies  pour- 
ront naviguer  et  trafiquer  en  toute  liberté  et  su- 
reté  dans  tous  les  royaumes, £tats  et  pays  qui  sont 
ou  seront  en  amitié  ou  neutralité  avec  l'État  des 
Provinces -Unies,  et  ne  pourront  être  troublés 
ou  inquiétés  en  leur  navigation  el  traiic  susdit  à 
Toccasion  des  hostilités  qui  se  rencontrent  ou 
pourraient  rencontrer  ci-après  entre  ledit  Seigneur 
B.oi  d'Espagne  et  les  susdits  Royaumes,  État  ou 
pays,  ou  aucuns  d'iceux  qui  seraient  en  amitié  ou 
neutralité  avec  les  susdits  Seigneurs  Etats  comme 
dessus,  sans  toutefois  qu'il  soit  permis  de  porter 
aux  ennemis  déclarés  dudit  Seigneur  Roi  mar- 
chandises défendues  ou  de  contrebande  ;et  afin  d*y 
obvier,  et  de  n'interrompre  le  cours  du  commerce, 
ils  seront  tenus,  étant  entrés  dans  quelques  ha- 
vres dudit  Seigneur  Roi ,  et  voulant  aller  de  là  aux 
havres  des  ennemis,  de  montrer  leurs  passeports, 
qui  contiendront  la  spécification  de  la  chaire  de 
leurs  navires ,  attestée  et  marquée  du  seing  ordir 
iiaire  et  connu  des  Officiers  de  l'Amirauté  du 
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i64B.  quartier  d'où  ils  seront  partis,  et  ne  pourront  en 
outre  être  visités  on  recherchés,  et  moins  détenus, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  comme  aussi 
étant  en  pleine  mer,  ou  venant  en  quelques  rades, 
isans  vouloir  entrer  dans  les  havres,  ou  rompre 
leurs  charges,  ils  ne  seront  sujets  de  rendre  au- 
cun compte  de  la  charge  de  leurs  navires.  Bien 
entendu  que  les  Seigneurs  États  feront  défense 
expresse  que  nuls  de  leurs  sujets  ne  pourront 
porter  des  marchandises  de  contrebande  aux  en- 
nemis dudit  Seigneur  Roi,  et  donneront  des  con- 
tremarques pour,  au  moyen  d'icelles,  d'autant 
mieux  reconnaître  la  validité  desdits  passeports 
de  l'Amirauté,  afin  qu'ils  ne  puissent  être  falsifiés, 
sauf  toiilclois  que  la  navigation  et  commerce  des 
sujets  des  Provinces-Unies  sur  la  France,  et  réci- 
proquement, se  pourra  continuer  comme  ci-de- 
vant, en  s'abstenant  de  porter  en  France  mar- 
chandises provenant  des  États  du  Roi  d'Espagne, 
qui  puissent  servir  contre  lui  et  sesdits  États  f  et 
en  cas  que  dans  lesdits  vaisseaux  se  trouvent  tels 
biens,  marchandises  ou  denrées  qui  sont  déclarés 
défendus  et  de  contrebande,  lesdits  biens,  mar- 
chandises ou  denrées  défendus  et  de  contrebande 
tant  seulement  seront  calangés  et  confisqués,  sans 
que  pour  cela  le  navire  ni  les  autres  biens ,  mar- 
chandises ou  denrées  étant  au  navire  puissent 
être  molestés,  inquiétés  ou  confisqués  en  aucune 
manière,  et  réciproquement  auront  les  sujets  du- 
dit Seigneur  Roi  semblable  liberté  de  navigation 
et  trafic,  en  cas  qu  il  se  rencontre  ou  se  pourrait 
rencontrer  hostilités  entre  lesdits  Seigneurs  États 
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et  les  Koyaumes,  États  ou  pays,  ou  aucuns  d'iceux  i64B. 
qui  sont  oa  seront  en  amitié  ou  neutralité  avec 
ledit  Seigneur  Roi  d'Espagne, et  ce  confornoément 
aux  snsdites  conditions  et  restrictions  exprimées  en 
cet  article. 

Le  présent  article  sera  observé,  exécuté  et  tenu 
comme  inséré  dans  le  Traité  de  paix  et  ratifié  par 
le  Seigneur  Roi  d'Espagne  et  les  Seigneurs  États- 
Généraux  des  Provinces -Unies  des  Pays-Bas^ 
comme  ledit  principal  Traité  dans  deux  mois 
après  l'échange  fait  des  ratifications  dudit  Traité 
principal  conclu  et  signé  le  3o  janvier  de  l'an  pré* 
sent  1648,  etc. 


i65o.  17  décembre.  —  TRAITÉ  de  marine,  explicatif  de 
Tarticle  séparé  do  Traité  de  1648,  signé  à  La  Haye, 
entre  VËspagne  et  le  Portugal.  Déclaration  de 
1676.) 

Comme  depuis  la  conclusion  de  la  paix  à  Mun*- 
ster  entre  les  Seigneurs  Roi  d'Espagne  et  États-Gé- 
nérauK  des  Provinces-Uaîes  des  Pays-Bas,  quelques 
disputes  et  différends  seraient  survenus  touchant 
la  vraie  intelligence  de  l'article  conclu  séparément 
le  4  février  1648,  en  ladite  ville,  concernant  la 
navigation ,  commerce,  sûreté ,  liberté  et  facilité 
d^icelui,  et  que  lesdits  Seigneurs  Roi  et  États-<yé- 
néraux  ayant  jugé  à  propos  d'en  donner  quelque 
éclaircissement  et  explication  afin  de  prévenir  tou- 
tes occasions  de  plainte,  et  étrelndre  de  pins  en 
plus  la  bonne  correspondance  entre  eux  et  leurs 
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i65o.    sujets  réciproquement ,  par  ia  sincère  et  parfaite 
observation  dudit  Traité  de  paix«  en  tous  et  un 

chacun  de  ses  articles ,  principalement  dans  ce 
point  de  si  grande  utilité  et  importance,  et  que  pour 
cet  effet,  ledit  Seigneur  Roi  et  lesdits  Seigneni^, 
États-Généraux  auraient  commis,  etc. 

Art.  i*"'.  Les  sujets  et  habitans  des  Provinces* 
Unies  du  Pays-Bas  pourront  en  toute  sûreté  et 
liberté  naviguer  et  trafiquer  dans  tous  les  Royau- 
mes États  et  pays  qui  sont  ou  seront  en  paix,  ami- 
tié ou  neutralité  avec  l'État  desdites  Provincea* 
Unies. 

2.  £t  ne  pourront  être  troublés  ou  inquiétés 
dans  cette  liberté  par  les  navires  ou  sujets  du  Roi 
d'Espagne  à  Toccasion  des  hostilités  qui  se  rencon- 
trent ou  pourraient  se  rencontrer  ci«après,  entre 
ledit  Seigneur  Roi  et  les  susdits  Royaumes,  pays  et 
États,  ou  aucuns  d'iceux  qui  seront  en  amitié  ou 
neutralité  avec  lesdits  Seigneurs  États  des  PrO' 
vinces-Unies» 

3.  Ce  qui  s'étendra,  au  regard  de  la  France,  à 
toutes  sortes  de  marchandises  et  denrées  qui  s'y 
transportaient  avant  qu'elle  fut  en  guerre  avec 
FEspagne. 

4.  Bien  entendu  toutefois  que  les  sujets  des 
Provinces-Unies  s'abstiendront  d  y  porter  mar- 
chandises provenant  des  États  dudit  Seigneur  Roi 
d'Espagne,  telles  qu'elles  puissent  servir  contre 
lui  et  sesdits  États. 

5.  Et  quant  aux  autres  Royaumes,  États  et 
pays  étant  en  amitié  ou  neutralité  avec  lesdites  Pro- 
vinces-Unies, bien  qu'elles  se  trouvent  en  guerre 
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avec  ledit  Seigneur  Roi,  n'y  pourront  être  portées  i65©p 
marchandises  de  contrc^bande  ou  aucuns  biens  dé-^ 
fenduftt  et  pour  d'autant  mieux  l'empêcher,  lesdit» 

Seigneurs  États  en  feront  défenses  bien  expres- 
ses par  placards  et  édits. 

6.  De  plus,  pour  d'autant  mieux  prévenir  les 
différends  qui  pourraient  naître  touchant  la  dést<» 

giiatioii  des  marchandises  défendues  et  de  contre- 
bande, il  a  été  déclaré  et  convenu  que  sous  ledit 
nom  seront  comprises  toutes  armes  à  feu  et  as*^ 
sortinjcns  d'iceHes,  comme  canons,  mousquets^ 
mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  saucisses, 
cercles  poissés,  aifiits ,  fourchettes»  bandoulières, 
poudres,  mèches,  salpêtre ,  balles.  Pareillement 
sont  entendues  sous  le  même  nom  de  marcban^ 
dises  défendues  et  de  contrebande  toutes  autres 
arïiies,  comme  piques,  épées ,  morions,  casques, 
cuirasses,  hallebardes,  javelots,  et  autres  sembla** 
bles;  est  encore  prohibé  sous  ledit  nom,  le  trans- 
port de  gens  de  guerre,  de  chevaux,  de  bar» 
nachemens  ,  fontes  de  pistolets ,  baudriers  et 
assortimens  Êiçounés  et  formés  à  Tusage  de  la 
guerre. 

7*  Pour  éviter  pareillement  toute  matière  de 
dispute  et  contention,  est  accordé  que  sous  ledit 
nom  de  marchandises  de  contrebande  et  défen* 
dues,  ne  seront  compris  le  froment,  blé  et  autres 
grains  et  légumes,  sei^  ^in,  huile,  ni  généralement 
tout  ce  qui  appartient  k  la  nourriture  et  sustenta* 
tion  de  la  vie ,  mais  demeureront  libres  comme 
toutes  autres  marchandises  non  comprises  en  l-ar« 
ttcle  précédent,  et  en  sera  le  transport  permis, 
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i65o.     même  aux  lieux  ennemis ,  sauf  aux  viiies  et  places 
assiégées,  bloquées  ou  investies. 

8.  Et  aân  d'empécber  quelesdites  marchandises 
défendues  et  de  contrebande,  selon  qu'elles  vien- 
nent d'être  désignées  et  réglées  par  les  articles  im* 
médiatement  précédons,  ne  passent  auxdits  enne- 
mis du  Seigneur  Roi  d'Espagne ,  et  qu'à  prétexte 
aussi  de  tels  empéchemens,  la  liberté  et  sûreté  de 
la  navigation  et  conraierce  ne  soient  retardées, 
on  est  demeuré  d'accord  que  les  navires  avec  les 
marchandises  des  sujets  et  babitans  desdites  Pro- 
vinces-Unies étant  entrés  en  quelque  havre  du- 
dit  Seigneur  Roi,  et  voulant  de  là  passer  à  ceux  de 
sesdits  ennemis,  seront  obligés  seulement  de  pro- 
duire et  montrer  aux  officiers  du  havre  d'Espagne 
ou  autres  Etats  dudit  Seigneur  Roi  d'où  ils  parti* 
ront,  leurs  passeports  contenant  la  spécification 
de  la  charge  de  leurs  navires ,  attestée  et  marquée 
du  sceau  et  seing  ordinaires ,  et  reconnus  des  of- 
ficiers de  r Amirauté  aux  quartiers  dont  ils  seront 
premièrement  partis,  avec  déclaration  du  lieu  où 
ils  seront  destinés,  le  tout  en  forme  ordinaire  et 
accoutumée,  après  laquelle  exhibition  de  leurs 
passeports  en  la  forme  susdite,  ils  ne  pourront 
être  molestés  ni  recherchés,  détenus  ou  retardés 
en  leur  voyage  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

9.  Même  lesdits  navires  des  sujets  et  babitans 
des  Provinces-Unies  étant  en  pleine  mer,  ou  même 
venant  dans  quelques  rades ,  sans  vouloir  entrer 
dans  les  havres,  ou  y  entrant,  sans  toutefois  y 
vouloir  débarquer  et  rompre  leurs  charges,  ne 
seront  obligés  de  rendre  compte  de  la  charge  de 
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leurs  navires,  sauf  en  cas  qu'ils  fusseîit  soupçon*  i65o. 
nés. de  porter  aux  ennr  mis  dudil  Seigneur  Roi 
marchandises  de  contrebande,  comme  il  a  été  dii 
précédemment. 

10.  £t  audit  cas  de  suspicion  apparente,  lesdits 
sujets  et  habitans  des  Provinces-Unies  seront  obli- 
gés de  montrer  dans  les  havres,  leurs  passeports, 
en  la  sorte  ci-devant  spécifiée. 

1 1 .  Que  s'ils  sont  entrés  en  rade  ou  rencontrés 
en  pleine  mer  par  quelques  navires  dudit  Seigneur 
Roi  ou  des  armateurs  particidiers  ses  sujets,  les- 
dits navires,  pour  éviter  tous  désordres,  demeu- 
rant éloignés  de  la  portée  du  canon,  pourront  en« 
voyer  leur  bateau  ou  chaloupe  à  bord  du  navire 
des  sujets  et  habitans  des  Provinces-Unies,  et  faire 
entrer  en  icelui  deux  ou  trois  hommes  seulement, 
auxquels  seront  iiioiiliés  les  passeports  par  le 
maître  ou  patron  dudit  navire  des  Provinces- 
Unies,  en  la  forme  spécifiée  aux  articles  antérieurs, 
et  aussi  les  lettres  de  mer,  couchées  selon  le  for- 
mulaire qui  sera  inséré  à  la  fin  du  présent  Traité, 
par  où  devra  conster  non-seulement  de  la  charge, 
mais  aussi  du  lieu  de  sa  demeure  et  résidence  aux 
Proviuces-Unies ,  et  du  nom  tant  du  maître  ou 
patron,  que  du  navire,  afin  que  par  ces  deux 
moyens ,  on  puisse  reconnaître  s'il  y  a  marchan- 
dises dé  contrebande,  et  qu'il  apparaisse  suiti- 
samment  de  la  qualité  du  navire,  comme  aussi  du 
maître  ou  patron  dMceluî,  auxquels  passeports  et 
lettres  de  mer  sera  donnée  entière  foi  et  créance, 
d'autant  plus  que,  tant  de  la  part  dudit  Seigneur 
Roi,  que  de  celle  desdits  Seigneurs  États,  seront 

3.  II.  ^ 
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t65o.    données  des  contremarques  pour  en  mieux  recon^ 

naître  la  vali  iité,  et  afin  qu'elles  ne  puissent  être 
aucunement  falsitiées. 

1  a.  Et  au  cas  que  dans  lesdits  vaifiseaux  des  su- 
jets  (les  Provinces- Unies  se  tronvent  par  le  moyen 
susdit,  quelques  naarcbandises  de  ceUes  déclarées 
ci'dessus. de  contrebande  et  défendues^  elles  seront 
déchargées,  calangées  et  confisquées  par-devant 
lesjuge^  de  TAmirauM^  ou  autres  çooipétens,  sans 
que  pour,  ceia^  le  navire  ou  ^u|r«p  biens  el  mar- 
chandises libres  et  permises,  retrouvéeii  au  même 
navire  puissent  être  en  aucune  façon  saisies  ni 
confisquées. 

13.  A  été  en  outre  a^rdé^t «convenu  qu^  tout 
ce  qni  se  trouvera  cha^rgé  par  lesdits  sujets  et  ha- 
bitans  des  Proviuçjes-Unies  in  un,  navire  des  en- 
nemis dudit  Seigneur  Boi,  bien  que  ce  ne  fut  mar- 
chandise de  contrebande ,  sera  cuniisqué  avec 
tout  ce  qvâ  se  trou^vera  audù  navire,  sans  excep* 
tion  ni  réserve, 

14.  Mais  d'ailleurs  aussi  sera  libre  et  affranchi 
tout  qni  sera  dau»  ies  .ua vires  appartenant  aux 
sujets  de^ts  Seigoeum États,  encone  que  la  charge 
ou  partie  d'icelle  fut  aux  ennemis  dudit  Seigneur 
Eoi,  sauf  les  raarchâ^ixdises  de  CQQ(rebai^de,^u  re- 
gard dçsqueUos  on  se  réglera  selo^  cc^  qui  a  été 
disposé  aux  articles  précédens. 

15.  Les  sujets  dudit,  Seigneur  Roi  auront  réci- 
proqueipept.mémes  di*oits  et.  liberté  e<i  leur  nayi* 
gation  et  tralftc  au  regard.  de$dits  Seigneurs  Étals- 
Gépérau;s^  des  Proyuices-lJuiçs,  qi^<?  |eur$  suj/^ts 

au  regard  dudit  Seigneur  &oi  d'fiapagne,  slenjten- 
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daot  que  la  réciprodié  et  égalité  sera  en  toutdepart  , 

et  d'autre,  même  auras  d-après  ledit  Seigneur  Roi 
eut  amiu^  §t  ^^utraliU;  avec  aucuns  Rois ,  Princes 
ou  États  qui  vinafiiwià  éftr^^oaeiais  decdites  Pro* 
vinceft-Unies,  usant  rédproquement  les  deux  Par* 
ties  des  mêmes  conditions  et  restriclions  exprimées 
aux  articles  d-<l^.^i<s* 

i6«  Que  le  présent  Traité  servira  d*^Iairdsse^ 
ment  et  explication  à  l'article  particulier  conclu  a 
Munster  le  4  £é?rier  1648,  sans  y  déroger,  sauf  en 
ce,  où  la  présente  explication  se  trouvera  être  au- 
delà  du  contenu  audit  article, 
i  17.  Sera  le  présent  Traité  de  même  vigueur  et 
durée  que  s'il  avait  été  inséré  au  Trulé  originel 
de  la  paix  entre  lesdils  Stigueurs  Roi  et  Etats, 
avec  réserve  tçutefois,  cju  en  cas  qu'à  I4  suite  du 
temps  OU' découvre '.quelque^,  fraudes  ou  inconvé- 
niens  au  fait  dudit  commerce  et  navigation,  aux- 
quels n*aura  été  suffisamment  ppuryu  çt  rero^ié, 
d'y  pouvoir  apporter  telle»  autreis  pi^^utions 
qu  on  estmiera  convenir  d'un  ou  de  l'autre  côté, 
demeurant  cq^endanli/leipriéseot.Xrailé  6U^^  fÇMT^ 
et  vigueur.  ■•        ^      .      .  c 

18.  Finalement  que  ledit  présent  Traité  sera 
agréé  et  confirmé  par  lesdits  Seigoe^t*^  Rpi  ^  J^- 
pagne  et -Étisita-Générfiux-,  des  Provinces  U«ii^  ij^i 
Pays-Bas*  dans  quatfiemoisraprcs  la  dat^d'iççli^^, 

i663.    3  juillet  —  CÉDCLE  royale,  portant  'adttiissioA  d«5 

marchandises  coinmunes  aux  indes  orientales  por- 
.  tées  par  les  ,ujets  des  PrpvinÇfi^-lJftN^  <l«^ 

a» 
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1667.  ^  avriK CÉDULE  royale ,  portant  que  les  vais* 
seaux  hollandais  ne  paieront  point  de  droits  dans 
les  ports  d*Espagne^  s'ils  ne  rompent  pas  charge^ 
ment  (JUeucU  de9  ioù  espagnoles,) 


1673.  3o  août. — TRA.ITÉ  d'alliance  offensive  et  défensive, 
signé  à  La  Haye,  entre  l'Espar^ne  cl  la  Hollande, 
portant  confirmation  du  Traité  de  Jtfunster  de  1648, 
et  de  celui  de  i65o  (art,  zd).{Daniont9  tome  vii; 
Léonard  9  tome  ti;  Abreo ,  i;  Londorp,  x). 


1676.  aS  novembre.  —  DÉCLARATION  sur  le  Traité  de 
infirme  de  i65o,  signées  Broxelles,  entre  les  Dé- 

pulés  des  États-Généraux  et  le  Gouverneur  des 
Pays-Bas  espagnols,  pour  être  observée  et  exécu- 
tée comme  faisant  partie  du  Traité  lui-inèiue. 

Art  1^'.  Les  habilans  des  Pays-Bas  aussi  bien 

de  Sa  Majesté  que  de  Leurs  Hautes  Puissances, 
pourront  faire  Ubremeal  et  sans  aucun  empêche- 
ment, leur  commerce  et  navigation  de  leurs  ports. 
Royaumes  et  Provinces,  ou  d'antres  Souverains, 
"Vers  et  avec  ceux  qui  sont  ou  pourront  devenir 
ennemis  des  deuit  ensemble,  ou  bien  de  Tun  et 
de  l'autre  des  deux  côtés  séparément,  et  les  sus- 
mentionnés habitans  pounont  librement  et  sans 
aucun  empêchement  avec  leurs  vaisseaux,  biens , 
denrées  et  marchandises  sansdifféi*encê,  à  qui  les* 
dits  biens,  denrées  et  marchandises  chargés,  et 
navires-pùissent  appartenir,  aller  et  venir,  comme, 
aussi  naviguer  vers  tous  les  barres,  lieux,  ri- 
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vières  et  rades  des  eonemis,  sans  empêchement 
ou  contradiction  de  qui  que  ce  soit;  tant  à  droiture 
que  d*un  havre  emietni  à  un.  autre,  soit  que  ces 
havres  ou  places  soient  sous  un  ou  divers  Souve- 
rains, tel  étant  le  sens  dudit  Traité  de  i65o.  Bien 
entendu  néanmoins,  que  les  marcbandi8es4e  cont 
trebande  demeurent  exceptées;  au  regard  des- 
quelles et  des  places  assiégées,  bloquées  ou  in- 
vesties,  on  se  réglera  selon  le  même  Traité^  bien 
entendu  aussi  que  cette  déclaration  ne  concernera 
pas  les  cas  échus  devant  la  signature,  et  liomolo- 
gation  de  cet  acte,  soit  qu'ils  soient  décidés  ou 
non,  accordés  ou  non  accordés. 

9,.  Les  marchandises  appartenant  aux  sujets  du 
Roi,  et  de&dits  Seigneurs,  JÈtats-Généraux ,  qui  se 
trouveront  en  quelques  vaisseaux  neutres  alknt 
ou  venant  vers  quelques  havres  ennemis ,  tant  à 
droiture  que  d'une  place  ennemie  à  une  autre;  soit 
que  .telles  places,  ou  havres  appartiennent  à  un  ou 
à  divers  Souverains,  seront  restitués  sans  aucun 
empêchement,  excepté  seulement  les  marciiaa:» 
dises  de  contrebande. 

3.  D'ici  ^  avant,  quand  aucun  navire  sera  re- 
pris sur  les  ennemis,  par  les  navires  de  Sa  Majesté 
ou  des  armateurs  particuliers,  ou  de  ticurs  Hautes 
Puissances,  ou  parleurs  sujets;  si  la  reprise  se  lait 
deux  fois  vingt-quatre  heures  après  qu'il  aura  été 
en  la  puissance  de  l'ennemi,  les  repreneurs  auront 
un  cinquième  de  la  valeur  du  navire,  et  de  toute 
la  charge.  Et  si  la  reprise  se  lait  deux  fois  vingt- 
quatre  heures  après  les  deux  premières  vuigt* 
quatre  heures ,  ils  jouiront  d'un  tiers  de  la  valeur 
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1676.         hiivtre  et  charge.  Et  si  elle  est  ftite  après  le&* 

dits  termes,  les  repreneurs  auront  et  jouîTOîit  de 
la  moitié;  mais  au  regard  da  passé,  semblables,  et 
àuèiA  toxïÈ  àfàlfrè&  cas  demeurei^cyot  et  seront  géné- 
ralement jugés  et  décidée  par  les  voies  et  jiiges 
ordinaires  des  Amirautés,  chacun  au  lien  d^où  les 
nàvîrès  tï  rej^r^neurs  Sont  sdriSs,  èt  ce,  selon  les 
traités  et  lois  qui  régleront  lés  cas,  ctscluD  la  pré- 
Sente  interprétation  dudit  Traité  de  marine. 
Fait  k  Birukeliés,  té  ^5  kioirembrè  1676. 


1714.  a6  juin.  —  TRAITK  de  èonfun'eroe,  signé  H  tJtreclit, 
eiitre  -l^pagne  et  la  flollsntfe. 

Art.  11  y  aura  à  Favenir,  entre  leditSeigneur 
Rùi  et  ses  sacceâsenrsv  Hoi  des  EsMgnes,  et  ses 
Roymmes  fl'mie  part,  et  hisdits  fieignean  États- 
Généraux  de  l'autre,  une  paix  bonne,  ferme, 
fidèle  et  inviolable ,  et  cesseront  ensuite  et  seront 
délaissés  immédiaCement  après  la  signature-  de  ee 
Traité ,  tous  actes  d'hostilité ,  de  quelque  nature 
qp!ih  soient,  entre  lesdits  Seignenns  ftoi  et  États- 
Oénériau^v  p^r  nier  et  autres  eanx,  que  par 
terre,  et  tous  leurs  Royaumes,  Pays,  Terres  et 
Seigneuries,  et  poar  tous  leurs  sujets  etiiabitans, 
de  quelque  qualité  ou  condition  quHls  soient,  "sans 
èxception  de  lietix  ou  de  personnes. 

a.  II  y  aura  un  oubli  et  amnistie  générale  de  tout 
ds  qui  a  étéisommis  de  part  et  d*autre,'à  Toecasion 
de  la  dernière  guerre,  et  ainsi  tousles sujets  des- 
dits Seigneurs  Roi  et  États^néraux ,  de  quelque 
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qualité  ou  conditions  qu'ils  soient,  sans  nul  excep- 
ter, pourront  rentrer,  rentreront  et  i>eront  effective- 
ment laissés  et  rétablis  en  la  possession  et  jouissance 
paisible  de  tons  leurs  biebs,  honneurs»  dignités, 
privilèges,  franchises,  droits,  exemptions,  consti- 
tutions et  libertés,  sans  pouvoir  être  recherchés , 
troublés,  ni  inqtiiétés  en  général,  ni  en  particulier, 
pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit,  pour 
raison  de  ce  qui  s  est  passé  depuis  la  naissance  de  la* 
dite  guerre  et  en 'conséqnéoce  du  présent  Traité; 
et  après  qu'il  aura  été  ratifié,  il  leur  sera  permis  à 
fous  et  à  chacun  en  particulier,  sans  avoir  besoin 
de  lettres  d'abolition  et  de  pardon ,  de  retourner 
en  personne  dans  leurs  maisons,  en  la  jouissance 
de  leurs  terres,  et  de  tous  leurs  autres  l)iens,  ou 
d*en  disposer  de  telle  manière  que  bon  leur  sem* 
-blerà. 

3.  De  même,  ceux  sur  lesquels  quelques  biens 
ont  été  saisis  et  confisqués,  à  Toccasion  de  ladite 
gn^rev'lenra  béritièrsou  ayant^cauae,  de  quelque 
condition  qu'ils  puissent  être,  jouiront  d'iceux 
biens  et  en  prendront  la  possession  de  leur  autorité 
privée,  et  en  vertu  du  présent  Traité,  sans  qu'il 
leur  soit  besoin  d'avoir  recours  à  la  justice,  non- 
obstant incorporations  au  hsc,  engagemens,  dons 
Aits,  trattSés^  accords  et  iVansactions,  quelques  re* 
nonciations  qui  aient  été  mises  èsdites  transactions 
pour  exclure  de  partie  desdits  biens  ceux  à  qui  ils 
tdoi0rarappartenir;  et  tousi»'cbaccm,  biens  et  droits, 
qui,  conformément  au  présent  Traité,  seront  res- 
titués ou  devront  être  restitués  réciproquement 
aux  'premiers  propriétaires;  leurs  hoirs  ou  ayant- 
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17 cause,  pourront  être  vendus  par  lesdits  proprié- 
taires, sans  qu'il  soit  besoin  d'impétrer  pour  cela 
consentement  particulier;  et  ensuite  les  proprié- 
taires des  rentes  qui,  de  la  part  des  fiscs,  seront 
constitués  au  lieu  des  biens  vendus  y  comme  aussi 
des  rentes  et  actions  constituées  à  la  charge  des 
fiscs  respectivement,  pourront  disposer  de  la  pro- 
priété d'îceJles  par  vente  ou  autrement,  comme  de 
leurs  autres  biens. 

4*  r^s  sujets  et  habitans,  de  part  et  d'autre, 
pourront  aussi  réclamer  leurs  biens  et  effets  qui 
ont  été  détenus  à  l'occasion  de  la  guerre,  soit  par 
leurs  conespoudaos  ou  autres  qui  que  ce  soit,  et 
en  cas  que  ces  biens  et  effets  soient  vendus  par 
qui  que  ce  puisse  être,  ils  en  pourront  demander 
le  provenu,  et  au  cas  de  dispute  là -dessus,  il  leur 
sera  permis  d'y  contraindre  les  détenteurs  de  leurs 
biens  et  effets,  ou  leurs  débiteurs ,  par  les  voies  de 
justice,  et  les  juges  seront  obligés  de  leur  rendre 
prompte  et  bonne  justice;  et  dans  l'examen  de  tels 
procès,  avoir  seulement  attention  aux  mérites  de 
la  cause,  sans  réfléchir  aucunement  sur  la  guerre 
passée. 

5.  Les  sujets  dudit  Seigneur  Roi  ne  pourront 

prendre  aucune  commission  pour  des  armeroens 
particuliers,  ou  lettres  de  représailles  des  Princes 
ou  États  ennemis  desdits  Seigneurs  États-Géné- 
raux, moins  les  trouble!*,  ni  endommager  en  au- 
cune manière,  eu  vertu  de  telles  .commissions  ou 
lettres  de  représailles,  ni  aller  en  course  avec  elles, 
sous  peine  d'être  poursuivis  et  châtiés  comme  des 
pirates.  Ce  qui  sera  pareiUemeat  observé  par  les 
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sujets  des  Provinces-Unies,  à  l'égard  des  sujets  dii- 
dit  Seigneur  Roi,  et  serout  à  cette  ûn  toutes  et 
quante  fois  que  cela  sera  requis  de  part  et  d'autre, 
dans  les  terres  de  l'obéissance  desdits  Seigneurs 
Roi  et  États-Généraux  I  publiées  et  renouvelées  dé- 
fenses très  expresses  et  très  précises,  de  se  servir 
en  aucune  manière,  de  telles  commissions  ou 
lettres  de  représailles,  sous  ia  peine  sous*meotion* 
née,  qui  sera  exécutée  sévèrement  contre  les  con- 
trevenans,  outre  la  restitution  entière  à  laquelle 
ils  seront  tenus  envers  ceux  auxquels  ils  auront 
causé  dommage. 

6.  El,  pour  obvier  d'autant  plus  à  tons  incon- 
véniens  qui  pourraient  survenir  par  les  prises 
fiûtes  par  ignorance  de  cette  paix,  et  principale* 
ment  dans  les  lieux  éloignés,  il  a  été  convenu  et 
accordé  que  si  quelques  prises  se  font  de  part  ou 
d'autre  dans  la  mer  Baltique  on  dans  celle  du  Nord^ 
depuis  Terre-Neuve  en  Norwège ,  jusqu'au  bout  de 
la  Manche,  après  l'espace  de  douze  jours,  ou  du 
bout  de  ladite  Manche,  jusqu'au  cap  de  Saint-Vui- 
cent,  après  Tespace  de  quatre  semaines,  et  de  là 
dans  la  mer  Méditerranée  et  jusqu'à  la  ligne,  après 
.  l'espace  de  six  semaines  et  au-delà  de  la  ligne,  et 
en  tous  les  autres  endroits  du  monde ,  après  l'es- 
pace de  six  iiiuis,  a  compter  respectivement  du 
jour  de  la  signature  du  présent  Traité  de  paix^  les- 
dites  prises  et  les  dommages  qui  se  feraient  après 
ces  termes,  comme  aussi  les  prises  et  les  dommages 
qui  se  feraient  dans  iesdits  termes,  par  ceux  qui 
auraient  eu  connaissance  de  la  conclusion  de  cette 
paix ,  seront  portés  en  compte ,  et  tout  ce  qui  aura 
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1714.     été  pris  sera  rendu ,  avec  compensation  de  tous  les 
dommages  qui  en  seront  provenu». 

7.  Toùtes  lettres  de  aiâi*que  et  de  représnlles 
qui  pourraient  avoir  été  ci -devant  accordées  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  déclarées  nulles, 
et  n'en  poonront  être  ci-après  donnée»  f>ar  l'un 
des  Hauts  contractaiis  au  préjudice  des  sujets  de 
ràtitre,  si  ce  n'est  seulement  en  cas  de  maniteste 
détii  de  justice ,  lequel  ne  pourrit  pas  être  tenu 
pour  vérifié,  si  la  requête  de  celui  qui  demande 
les  représailles  n'est  communiquée  au  Ministre  qui 
se  trouvera  sur  les  lieux,  de  la  part  de  TÉtat,  contre 
lé&  sujets  duquel  elles  doivent  être  donnéed,  afin 
que  dans  le  terme  de  six  mois,  ou, plus  tôt  s'il  se 
peut,  il  pnisse  sHnformer  du  contraire  ou  procurer 
radeomplissemént  de  justice  qui  sera  due* 

8.  Ne  pourront  aussi,  les  particuliers,  sujets 
dudit  Seigneur  Roi,  être  tais  en  action  ou  arrêt 
en  leul-s  pcirsdnnes  ou  biens ,  pour  aucune  chose 
que  Sa  Majesté  Catholique  peut  devoir,  ni  les  par- 
ticulier^i  sujets  desdils  Seigneurs  États,  pour  les 
dettes  pubRques  de  f État. 

9.  La  paix  et  la  bonne  amitié  et  correspoiidan^ie 
étant  ainsi  rétablies  entre  lesdits  Seigneurs  Roi  et 
États^Gél^éraux,  comme  àittei  entre  leurs  sujets  et 
babita  ns  récipr  oquem  en  t,  e  t  m  è  m  e  a }  a  1 1 1  é  t  é  p  o  u  r  v  u 
que  rien  de  ce  qui  pourrait  avoir  entretenu  ou 
cani^  quelque  inimitié  n'anive,  lèadits  Seigneut^ 
Koi  et  États-Généraux  procureront  et  avanceront 
fidèlement  le  bien  et  la  prospérité  Tun  de  Tautre, 
piBir  tdnt  support,  Aide,  ccoiseil  et  assistMcie^  en 
toutes  occasions  et  en  tout  temps,  et  ne  consenti- 
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root  à  l'avenir  à  aucun  traité  ou  négociations  qui  |^|^, 
pmirraient  apporter  deu  dommage  <à  l'un  ou  )k 
fauCreç  mais  tes  rompront  et     donneront  a vi^ 
réciproquement,  avec  soin  et  sincérité,  aussitôt 
qn^ils  ea  anèront  comaissaïice. 

•lo^  J>  Traité  de  Mlmster,  du  Sé  jaiivier  1648, 
fait  entre  lé  feu  Roi  Philippe  IV ,  et  les  Seigneurs 
Étâtft-Génén^uz ,  servira  cfe  base  au  présent  Traité, 
èt  aimlieo  eh  tout,  autant  qrfii  ne  sera  pas  chanfgé 
par  les  articles  suivans,  et  pour  autant  qu'il  est  âp- 
plicabte.  £t  peut*  ce  q«n  regarde  les  art.  5  et  16  de 
ladite  poix  de  Moàslter ,  ils  n'auront  lieu  «{u'en  0e 
qui  concerue  lesdites  deux  Hautes  Puissances  con- 
tractantes et  leurs  sujets .  * 
'  f  n  Les  sujets  et  habitans  des  Fiays  desdits  Sei* 
gneuis  Roi  et  États,  auront  toute  bonne  corres* 
pondance  et  amiltié  ensenible,  et  pourront  fréquen- 
tevs  séjottràm  et  demeurer  ès  Pays  l'on  de  l'autre, 
et^y  exercer  leur  trafic  et  commerce,  tant  par  mer 
et  autr^  eaux,  que  par  terre;  le  tout  respective- 
ment en  toàte  sàreté  et  bberté^  etsans  aucun  em- 
pécbemënt. 

fb.  Pourront  aussi  avoir  dans  Jes  terres,  et  États 
dte.  l'uil.  jct  de  i'auire,  leurs  propres  maisons  pour 
y  demeiirer,  et  leurs  magasins  et  celliers ,  pour  y 
mettre  leurs  marchandises,  et  en  jouir  réciproque- 
mei|t  en  toute  bber|é  et  sûreté-,  çolzime  un  effet 
de  la  paix,  et  no  seront  sujets  à  de  plus  grands 
droits  ou  itiipositions ,  que  les  sujets  de  l'un  et  de 
l'autre^  et  ue  pourront  être  recheridiés,  visités,  ni 
inquiétés  à  cause  de  leur  négoce  ou  trafic  dans  leurs 
maisons  |  magasins  et  celliers,  soit  qu'ils  les  tiennent 
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1714.  ^  i<->yc  ou  qu'ils  leur  appartiennent;  si  ce  n'est  sur 
des  avis  et  indices  sufBaans  de  fraude  ou  de  cooh 
merce  de  contrebande^  auquel  cas  les  commis  et 
facteurs  des  fermiers  pourront  faire  telle  visite 
qu  il  conviendra  y  avec  la  permission  du  juge  con- 
servateur des  douanes  et  autres  revenus^  et  pourra, 
le  commerçant  qui  sera  visité,  appeler  le  Juge  con- 
servateur ou  le  Consul  de  sa  nation,  pour  assister 
à  la  visite,  lequel  pourra  seul  servir  de  témoin,  et 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  aucun  déplaisir  au 
commerçant,  ni  à  son  commerce;  toujours  entendu 
que  si  les  propres  sujets  dudit  Seigneur  Roi  ou  de 
quelque  autre  Prince,  État,  Nation  ou  ville ,  étalent 
déjà  ou  seraient  ci-après  traités  plusfiivoi  ablement 
à  cet  égard ,  les  sujets  desdits  Seigneurs  États-Gé- 
néraux seront  traités  de  même. 

i3.  Lesdits  sujets,  de  part  et  d'autre,  pourront 
aussi  fréquenter  avec  leurs  marchandises  et  na- 
vires, les  pays,  terres,  villes,  ports,  places  et  ri- 
vières de  l'un  et  de  Tautre ,  y  porter  et  vendre  à 
toutes  personnes  indistinctement,  acheter,  traii<- 
quer  et  transporter  toutes  sortes  de  marchandises 
dont  l'entrée  et  la  sortie  ne  seront  pas  défendues 
généralement  et  universellement  à  tous,  tantsujets 
qu^étrangers;  par  les  lois  et  ordonnances  des  États 
de  l'un  et  de  Tautre,  en  payant  les  droits  d'entrée 
ou  de  sortie  et  autres,  qui  se  paieront  par  les  pro- 
pres sujets  et  autres  nations  amies  les  plus  &VO- 
risées,  et  ainsi  I  on  facilitera  réciproquement  l'en- 
trée et  la  sortie  de  leurs  vaisseaux,  sans  autre  re- 
tardement ni  empêchement 

i4'  Lesdits  sujets  de  part  et  d'autre  ne  seront 
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pas  aussi  tenus  de  payer  de  plus  grands  ou  autres  1^14. 
droits,  charges,  gabelles  ou  impositions  qiielcon- 
(|iies  sur  leurs  personnes,  bieitô,  marchandises, 
denrées,  navires  ou  frets  d'ioeux,  directement  ni 
indirectement,  sous  rjuelque  nom,  titre  ou  prétexte 
que  Ctf  puisse  être,  que  ceux  qui  seront  payés  par 
tes  propres  et  naturels  sujets  de  l'un  et  de  l'autre. 

15.  Et  afin  que  les  Officiers  et  Ministres  ne  puis- 
sent  demander  ni  prendre,  des  marchands  et  sujets 
respectife,  de  plus  grandes  taxes,  droits  ni  salaires 
que  ce  qu'ils  en  doivent  prendre  en  vertu  de  ce 
Traité,  et  que  lesdits  marchands  et  sujets  puissent 
savoir  avec  certitude  ce  qui  est  ordonné  là-dessus, 
il  a  été  accordé  qu'il  y  aura  des  pancartes  ou  listes 
partout  où  ces  droits  sont  ordinairement  payés, 
dans  lesquelles  sera  exprimé  combien  on  doU 
payer  de  droits  d'entrée  et  de  sortie;  et  sur  ce  qui 
a  été  représenté  à  Sa  Majesté  Catholique  que  les 
inspecteurs  communément  appelés  Vistas^  favo* 
risent  trop  le»  fermiers  de  la  douane,  particulière- 
ment par  des  estiiuations  excessives  des  marchan- 
dises qui  ne  sont  pas  assez  spécifiées  dans  lesdites 
listes,  et  que  cela  serait  extrêmement  préjudicia- 
ble au  commerce  et  trafic ,  Sa  Majesté  voulant  y 
remédier,  donnera  les  ordres  nécessaires  à  ce  que 
ces  plaintes  cessent  entièrement. 

16.  Lesdits  sujets  de  pai  t  et  d'autre,  ayant  une 
ibis  payé  les  droits  d'entrée  compris  dans  les  tarifs 
et  autres  lois,  ne  seront  pas  obhgés  d'en  payer 
encore  d'autres,  quoiqu'ils  transportent  par  terre 
leurs  marchandises  ou  denrées  d'un  âoyautue  ou 
province  à  l'autre  en  Espagne^  et  cela  s'observera 
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17 14.    de  même  dans  i'Etat  des  Provinces-Unies  et  pour 

les  autres  droits,  on  paiera  respectivement  les 
mêmes  que  les  propres  sujets  ou  les  autres  uatims 
les  plus  favorisées  paient. 

17.  Les  sujets  desdits  SeigLieurs  Etats^Généraiix 
ne  pourrojut  aussiétre  traités  eu  Espagne^  ni  dans 
les  Royaumes  et  Étals  en  dépendant,  autDement 
ou  moins  favorablement  que  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée^ mais  ils  y  jouiront  ,  en  ùit  de  coma^erce 
et  de  navigation  y  et  généralement  en  toot^  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  des  mêmes  privilè- 
ges, franchises,  esemptions,  immunités  et  sûretés 
dont  Us  ont  joui  avant  cette  guerre,  et  dont  d'au- 
tres nations  ou  villes  trafiquantes  les  plus  favori- 
sées pourraient  avoir  joui,  ou  pourraient  encore  ci- 
aparès  jouir  par-dessus,  soit  en  vertu  des  Traités 
de  pai%  ou  de  commerce,  ou  par  dèîs  ebntrats,  or- 
donnances ou  actes  particuliers  ^  teiiement  queJes 
mêmes  privilèges,  franchiaes^ojsmptiona,  impM* 
nitéi  et  sûretés  qui  ont  été  aocoidéa  oia^setaient 
accordés  au  Koi  de  France,  à  la  Ketne  de  la  Grande- 
Bretagne,  ou  à  quelque  autre  fioyanme,  État^îiîÎH 
tionou  ville,  quels  qu'ils  soient,  ou  à  leurs  siqetè, 
seront  pareillement  accordés  auxdits  Seigneurs 
États  00  à  leurs  sujets  1»  avec  toutes  les  clauses  et 
circonstances  avantageuses  qui  y  seraient  ajoutée». 
La  même  chose  aura  aussi  lieu  à  l'égard  des  su- 
jets dudit  Seigneur.  JBLoi,  qui  daus  toute  Tét^vdue 
des  pays  de  Vcihéissauce>  desdits  Seigneuas  State, 
seront  traités  a  usai  favorablemeut  que  la  nation 
la  plus  fa^vorisée. 

ift.  Me  paorront     ooiarclMuids^'flBaltre^de  mi- 
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virês^  pUotes»  malekMiSi,  leurs  oavii^  imrchandi- 

ses,  denrées  et  autres  biens  à  eux  appartenant 
être  mm^  el  arrêtés,  $oit  ea  vertu  d^,  quelque 

,  mapdenmeDt  géu,f4ral  au  particulier ,  ni  pour  qiieW 
que  cause  que  ce  soit  de  guerre  ou  autrement,  ni 
i^éo^e  spys  prétexte  de  $  qn  vouloir  servir  pour  la 
cpuaervAtion  et  déiieps^  pays.  On  n'entend  pas 
néanmoins  en  ce  Qoroprendre  les  saisies  ei  arrête 
de  jusiice  piar  les  YPies  ordinaires,  a  cause  des 
dettes  proprest  obligaUeins  et  contrajts  valables  de 

.  ceux  sur  qui  lesdites  saisies  auront  été  failes,  en 
quoi  il  sera  procédç  selpn  qu'il  esX  accoutumé  par 
droit  et  ràisou. 

19.  l^es  navires  chargé  par  les  sujets  def  un  des 
Hauts  Contraclaiib  passitnt  devant  les  côtes  de 
Tautre,  et  relâchant  daps,  les^  rade^  ou  ports  par 
tempête  ou  autremenl;,  u^  seront  conti^aintS  'd'y 
décharger  ou  débiter  leurs  marchandises  en  tout 
ou  en  partie,  ni  tenus  d'y  pa^er  aucun  droite  à 
moins  qu'iU  ne  les  y  di^chargenl  de  leur  bon  gré  V 
et  qu  lU  n'eu  veiulent  quelque  partie  :  il  leur  sera 
cependant  Ubre,  après  en  avoir  obtenu  la  permis» 
siw  de  ceux  qui  pnt  la  direcli^n  des  ai&ires  mft- 
ritiiïies,  de  décharger  et  de  vendre  une  petite  par- 
tie de  la»  cargaison,  i^uleaient  pour  acl^ter  des 
vivFes  ou  les  choses  nécessaires  pour  le  radoub 
dtp,  vaisseau  ;  et  en  ce  cas  on  ne  poui  ra  exiger  des 
droi^  pour  toute  la  cargaison,  mais  seulement 
pour  la  petite, partie,  qui*  aura,  été  déchargée  on 
vendue;  mais  en  cas  qu'ils  en  déchargent  davan- 
tage q^e  la  permission  donnée  ne  porte,  ilapaie- 
roAt  pow  toute  la  cargaison. 


Digitized  by  Google 


ESPAGN£« 


l,  ao.  Les  navires  de  guerre  de  l'un  et  de  Taotre 
trouveront  les  rades,  rivières,  ports  et  havres  li- 
bres et  ouverts  pour  entrer,  sortir  et  demeurer  à 
Tancre  tant  qu'il  leur  sera  nécessaire,  sans  pou- 
voir être  visités;  à  la  charge  qu'ils  seront  néan- 
moins obligés  d'en  user  avec  discrétioui  et  de  ne 
donner  aucun  sujet  de  jalousie  par  un  trop  grand 
nombre  de  vaisseàiix  j  par  un  trop  long  et  affecté 
séjour  ni  autrement,  aux  Gouverneurs  desdites 
places  et  ports,  auxquels  les  capitaines  desdits  na- 
vires feront  savoir  la  cause  de  leur  arrivée  et  de 
leur  séjour;  mais  à  l'égard  des  vaisseaux  mar- 
chands des  sujets  de  l'un  et  de  l'autre ,  il  sera  per- 
mis aux  fermiers  on  officiers  de  la  douane  d'y 
mettre  des  gardes  aussitôt  qu'ils  seront  entrés 
dans  lesdits  ports  ou  havres. 

«t.  Les  navires  de  guerre  desdits  Seigneurs  Rot 
iet  États-Généraux,  et  ceux  de  leurs  sujets,  qui 
auront  été  armés  eu  guerre,  pourront  en  toute 
liberté  conduire  les  prises  qu'ils  auront  faites  sur 
leurs  ennemis,  où  bon  leur  semblera,  sans  être 
obligés  à  aucun  droite  soit  des  Amirauji  ou  de 
l'Amirauté,  ou  d'aucun  autre,  en  cas  que  lesdites 
piis(?s  ne  déchargent  pas,  ce  qui  sera  pourtant 
permis  après  en  avoir  obtenu  la  permission;  et  en 
ce  cas  les  droits  d'entrée  ne  seront  payés  respec- 
tivement selon  les  lois  du  lieu  :  bien  entendu 
qu'il  ne  sera  pas  permis  de  décharger  des  mar- 
chandises de  contrebande  ou  défendues.  Àiissi  les* 

'  dits  navires  ou  lesdites  prises, entrant  dans  les  ha- 
vres ou  ports  dudit  Seigneur  Roi  ou  desdits  Sei- 
gneurs Ëtats-Généraux ,  ne  pourront  être  arrêtés 
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OU  saisis,  et  les  Officiers  des  lieux  oe  pourront  ^^lA* 
prendre  aucune  connaissance  de  la  validité  des 

prises,  lesquelles  pourront  sortir  et  être  conduites 
franchement  et  en  toute  liberté  aux  lieux  portés 
par  les  Cmnniiasions ,  que  les  capitaines  desdits 
navires  seront  obligés  de  faire  apparoir  :  et  au 
contraire  ne  sera  donné  asile  ni  retraite ,  dans 
leurs  ports  ou  havres,  à  ceux  qui  auront  &it  des 
prises  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique  ou 
des  Seigneurs  États-Généraux  y  étant  entrés  par 
nécessité  de  tempête  ou  péril  de  la  mer;  mais  on 
les  fera  sortir  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

22.  Les  Consuls  que  lesdits  Seigneurs  Etats  con  - 
stitueront  dans  les  Royaumes  et  États  dudit  Sei- 
gneur Roi  pour  le  secours  et  la  protection  de  leurs 
sujets,  y  auront  et  jouiront  du  même  pouvoir  et 
autorité  dans  l'exercice  de  leur  charge  »  aui  si  bien 
que  des  mêmes  exemptions  et  immunités  qu'au- 
cun autre  Consul  ait  eu  ci -devant  ou  pourrait 
avoir  ci-après  dans  lesdits  Royaumes;  et  les  Con* 
suis  espagnols  qoi  demeureront  dans  les  Provinces- 
Unies  y  auront  et  jouiront  de  tout  ce  qu'aucun 
Consul,  de  quelque  autre  nation  que  ce  soit«  ait 
en  jusqu'ici  ou  pourrait  avoir  diaprés  dans  lesdites 
provinces. 

%i.  Les  sujets  et  habitans  des  Pays-Bas  pourront 
partout ,  dans  les  terres  de  l'obéissance  dudit  Sei- 
gneur Roi,  se  faire  servir  par  tels  avocats,  procu- 
reurs, notaires,  solliciteurs  et  exécuteurs  que  bon 
leur  semblera,  à  quoi  aussi  ils  seront  commis  par 
les  juges  ordinaires,  quand  il  sera  besoin,  et  que  ces 
juges  en  seront  requis;  et  réciproquement  les  su- 
3.  II.  3 
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1714.  jets  et  habilans  iludil  Seigneur  Roi  venant  aux 
pays  desdits  Seigneurs  i^tats  jouiront  de  la  même 
assistance. 

24.  Les  mêmes  sujets  et  habitans  de  part  et 
d*autre  ne  seroot  point  contraints  de  montrer  ni 
représenter  leurs  registres  et  livres  de  compte  à 
qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  faire  preuve,  pour 
éviter  les  procès  et  les  contestations ,  et  ils  ne 
pcHirront  être  saisis ,  retenus  ni  pris  d'entre  ieura 
rnaiiis,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et  il  sera 
permis  auxclits  sujets  de  part  et  d'autre,  dans  les 
lieux  respectifs  où  ils  demeureront,  de  tenir  leurs 
livres  de  compte ,  de  négoce,  et  correspondances 
en  telle  langue  qu'il  leur  plaira,  soit  espagnole,  fk- 
roande  ou  telle  autre  langue  que  ce  soit,  pour  rai«> 
son  de  quoi  ils  de  seront  point  molestés,  ni  sujets 
à  quelque  recherche  de  qui  que  ce  soit;  et  quelque 
autre  chose  qui  ait  été  accordée  par  l'un  ou  l'autre 
des  Hauts  Contractans  à  aucune  autre  nation  aur 
ce  point,  sera  entendu  pareillement  avoir  été  ac^ 
cordé  ici. 

a  5.  Les  sujets  et  habitans  des  pays  desdits  Sei« 

gneurs  Roi  et  Etats-Génér  aux  ,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'ils  soient,  sont  déclarés  capable 
de  succéder  respectivement  les  uns  aux  autres, 
tant  par  testament  que  sans  testament,  selon  les 
coutumes  des  lieux,  et  si  quelques  successions, 
étaient  ci-devant  échues  à  quelquesHins  d'eux, 
seront  maintenues  et  conservées. 

146.  Les  biens,  marchandises,  papiers,  écritures, 
livres  de  compte  et  tout  ce  qui  pourrait  appartenir 
aux  sujets  desdits  Seigneurs  États,  morts  en  £spii* 
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gne»  appartiendrout  immédiatement  à  leurs  liéri-  i7M- 
tiers»  qaî  étant  pré^ens  et  majeurs ,  ou  bien  les 
exécuteurs  et  tuteurs  testamentaires,  ou  leurs  au- 
torisés,  selon  Texigi^nce  du  cas,  en  pourront  aussi 
i^<(ri>9|(4  pp^ildre  possession ,  les  administrer  et  en 
dî^^oser  libi^ment  comme  de  droit.  Mais  en  cas 
que  les  liéi  itieis  desdits  sujets  morts  eu  iispague 
^p^t^i^seus  Qi^l  mineurs ,  et  que  le  défunt  n'eût 
pas  pourvu  à  ces  cas  9  et  que  les  héritiers  absens 
qui  seraieiU  uiajeurs  n  y  eubseul  pas  pourvu  aoï> 
pMliil'P^.ll^tir  procuration,  les  biens,  marçb^ndi* 
^\^,  papiers,  écritures,  livres  de  compte  et  tout 
le  reste  du  déluDr  seront  alui.s  uivt  iiloriés  j)ar  uii 
notaire  pii^bUc  en  présence  du  Juge  conservateur 
delà  natioo;tOU  en  cas  qu'il  n'y  en  eût  pas,  en  pré* 

seuce  (lu  Jni^e  oi^diiiairc ,  a(.comp;iL;Mr  du  (  '.f)nsul 
Cf||:^(it^^^  MiilibCre  desdits  beigneurs  iitats^  et  de 
d€;n9;\ffiaiH:b#pds  de  la  nation ,  et  déposés  entre 
les  mains  tie  deux  ou  trois  marchands  qui  seront 
QPIIH^  par  Led^t  Coasui  ou  Mifiistre,  pour  eue 
glêf4i^  ff%  coP^ervé^  pour  les  propriétaires  et  créan* 
ciers  :  et  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  ni  Consul  ni 
j\^ii^i^tfe4  tQMt  cela  se  fera  en  présencjç  de 
ilecix  oQ  ti;oi9 'marçbands  de  la  même  nation  «  qui 
y  seront  commis  à  la  pluralité  des  voix;  ce  qui 
s  observera  ^^  pareil  caji  a  1  égard  dfi^  ^uj^^  du 

jQki^fQal^qlique  daos  les  Provinces-Unies, 
i^j7  Comme  on  a  déjà  assigné  k  Cadix  un  lieu 

convenable  j)our  reuleireuicnt  des  corps  de  ceux 

4w^HlkM^4i^t$  $^igneiirs  Ëitats  qui  y  m^urêJQit, 
I^for8eig»eur  Roi  donnera  au  plu?  tôt  les  provi- 

sû^ ^^^ço^ir^  ^ ^e  que  dan^  d'autre§  villes  m^r- 
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chandes  soient  aussi  ordonnées  des  places  hononi<* 
bles  pour  y  enterrer  les  corps  de  ceux  qui,  du  côté 
desdits  Seigneurs  États,  viendront  à  décéder  sous 
Tobéissance  dudit  Seigneur  Roi* 

a8.  Et  afin  que  les  lois  de  comnierce  qiïi  ont 
été  obtenues  par  ia  paix  ne  puissent  demeurer  in- 
fructueuses, comme  il  arriverait  si  les  sujets  des- 
dits  Seigneurs  Etats  étaient  molestés  pour  le  cas 
de  conscience,  quand  ils  vont  et  viennent  et  de- 
meurent dans  les  États  dudit  Seigneur  Roi  pour 
y  exercer  le  commerce  ou  autrement;  pour  celte 
cause,  et  abn  que  le  commerce  soit  sur  et  sans 
danger,  tant  par  mer  que  par  terre,  ledit  Seigneur 
Roi  donnera  les  ordres  nécessaires  à  ce  que  les 
sujets  desdits  Seigneurs  États  ne  soient  pas  moles- 
tés contre  et  au  préjudice  des  lois  de  commerce, 
et  qu'aucun  d'eux  ne  soit  inquiété  ni  troublé  pour 
sa  conscience,  aussi  long-temps  qu'ils  ne  donne- 
ront point  dé  scandale  et  ne  commettront  point 
d'offense  publique,  dont  lesdits  sujets  seront  obli- 
gés de  s  abstenir  et  de  se  gouverner  et  comporter 
en  foute  modestie;  de  même  sera  fait  et  observé  à 
l'égard  des  sujets  dudit  Seigneur  Roi,  qui  seront 
et  demeure  ront  d.ius  les  Provîn ces-Unies. 

9.9.  Ledit  Seigneur  Roi  conservera  auK  sujéts 
des  Seigneurs  États-Généraux,  dans  les  villes  mar- 
chandes de  son  Royaume  où  ils  ont  eu  des  Juges 
conservateurs  du  temps  du  feu  roi  Charles  II,  la 
même  foculté,  et  ils  en  jouiront  aussi  dans  les 
autres  villes  où  d'autres  nations  en  jouissent  ou 
pourraient  encore  en  jouir  ci-après  :  le  tout  de  ia 
même  manière  et  avec  la  même  autorité  dont  les 
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Juges  conservateurs  ont  usé  durant  le  règne  du  1714 
feu  Roi  Charles  II ,  et  Tappel  des  sentences  de  ces 
Juges  conservateurs  pourra  aussi  être  interjeté  et 
poursuivi  selon  ce  qui  a  été  pratiqué  durant  le 
même  règne;  et  tout  cela  s'observera,  à  moins 
qu'on  n*en  convienne  autrement. 

3o.  Les  droits  imposés  sur  les  marchandises  et 
manufactures  des  sujets  des^Provinces  Uuies,  pen- 
dant et  à  cause  de  la  guerre,  au-des&us  de  ceux 
portés  par  les  tarifs  du  temps  du  Roi  Charles  II, 
cesseront  incontinent  après  la  signature  de  la  paix, 
co«iime  aussi  ceux  qui  pourraieut  avoir  été  mis, 
pendant  et  à  cause  de  ladite  guerre ,  sur  les  mar- 
chandises et  manufactures  sortant  d'Espagne,  et 
dorénavant  lesdits  sujets  des  Provinces-Unies  paie* 
ront  les  mêmes  droits  que  ceux  des  antres  nations 
les  plus  favorisées. 

3j.  Sa  Majesté  Catholique  promet  de  ne  pas 
permettre  qu'aucune  nation  étrangère,  quelle 

qu  elle  puisse  être,  et  pour  quelque  raison  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  envoie  ou  vaisseau 
ou  \aisseaux,  ou  aille  trafiquer  dans  les  Indes 
espagnoles;  mais  au  contraire  Sa  Majesté  s'engage 
à  rétablir  et  à  maintenir  la  navigation  et  le 
commerce  dans  ces  Indes  de  la  manière  que  tout 
cela  était  pendant  le  règne  du  feu  Rot  Charles  il,  et 
conformément  aux  lois  fondamentales  d'iSspagne, 
qui  défendent  absolument  à  toutes  les  nations 
étrangères  Tentrée  et  le  commerce  dans  ces  Indes, 
et  réservent  i  uu  et  l  autre  uniquement  aux  Espa- 
gnols sujets  de  Sadite  Majesté  Catholique  :  et  pour 
Taccomplissement  de  cet  article,  les  Seigneurs  Etats- 
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14,    Généraux  promettent  aasst  d'aider  Sa  Majesté  Ca*' 
tholique;  bien  énteiidu que  (dérègle  ne dontiertt 

pas  de  préjudice  au  coiiteiui  du  contrat  de  l'as* 
siento  des  nègres  fait  en  dernier  lieu  avec  Sa 
Majeàté  la  Reine  de  la  Grande^Brétagne* 

♦^2.  Tous  pr  isonniers  de  guerre  seront  délivrés, 
de  part  et  d  autre,  sans  pa^er  aucune  rançon,  et 
sans  distinctiôti  ded  lieux,  ni  des  drdpeftm:  on 
étendards,  où  et  souà  lesquels  ils  auront  servi, 
pour  autant  que  ces  prisonniers  sont  au  pouvoir 
deadlUI  Séigtteors  Roi  et  États-Générauf  et  ie^ 
dettes  que  iesditft  prisoilfiiéra  de  guerre  ont  coli* 
tractées  oU  faites  de  part  et  d'autre,  seront  payées, 
celles  des  Espagnols  par  Sa  Majesté  Catholique , 
et  celtes  de  ceux  des  Seigneurs  États  par  l*Etat 
respectivement  j  dans  le  terme  de  trois  mois  après 
l'édiange  des  ratifications  de  ce  Traité. 

33.  Et  pour  rendre  le  commerce  et  la  navigation 
départ  et  d'autre  encbre  plus  libres  et  surs,  on  est 
convenu  de  confirmer  le  Traité  de  marine  fait  à 
Là  Haye,  le  17  décembre  i6&o^  entre  le  feu  Roi 
Philippe  ÏV  et  les  Seigneurs  États-Généraux;  et 
que  ce  Traité  sera  observé  et  exécuté  en  tout, 
comme  d'il  étatt  inséré  ici  mot  à  mot,  excepté 
qtie  la  défense  comprise  daos  les  art.  3  et  4  de  ce 
Traité  n'aura  aucun  lieu. 

34*  Quoiqu'il  soit  dit  dans  plusieurs  des  articles 
précédens  que  les  sujets  de  part  et  d'autre  pour- 
ront librement  aller,  fréquenter,  demeurer^navi^ 
gner  et  trafiquer  dans  les  pays,  terres,  villes,  ports, 
places  et  rivières  de  l'un  et  de  l'autre  Hauts  Con- 
tractans,  on  entend  néanmoins  que  lesdits  su^ 
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jets  M  joairoot  de  celle  liberté  que  dans  les  *7>4. 
États  de  Vun  et  de  l'autre  en  Europe  ^  puisque 
1*00  est  expressément  convenu  que,  pour  ce  qui 
r^rde  les  Indes  espagnoles,  la  navigation  et  le 
commeros  ne  s'y  feront  que  conforméinent  à  Tar* 
ticie  3i  de  ce  Traité,  et  que  dans  les  Indes,  tant 
Orientales  qu'Occidentales,  qui  sont  sous  la  do^ 
mination  des  Seigneurs  Étals-Généraus«  la  naviga- 
tion et  le  commerce  s'y  feront  comme  ils  s'y  sont 
£iits  jusqu'à  pèsent  )  et  que,  pour  ce  qui  regarde 
les  lies  Canaries,  la  navigation  et  le  commerce 
des  sujets  des  Seigneurs  États  s'y  feront  de  la 
même  manière  que  sous  le  règne  du  feu  Roi 
Charles  n» 

35.  Si,  par  inadvertance  ou  autrement,  il  sur 
venait  quelque  inobservation  ou  inconvénient  au 
présent  Traité  de  la  part  desdits  Seigneurs  Rot  ou 
Etats,  ou  de  leurs  successeurs,  cette  paix  et  al- 
liance ne  laissera  pas  de  subsister  en  toute  sa 
Ibrce,  sans  que  pour  cela  on  en  vienne  a  la  rupture 
de  l'amitié  et  de  la  bonne  correspondance,  maison 
réparera  promptement  lesdites  contraventions,  et 
et  si  elles  procèdent  de  la  faute  de  quelques  parti- 
culiers sujets,  ils  en  seront  seuls  cbfttiés,  et  le 
dommage  sera  réparé  au  même  lieu  où  la  contra- 
vention aura  été  faite,  s'ils  y  sont  surpris,  ou  bien 
en  celui  de  leur  domicile,  sans  qu'ils  puissent 
être  poursuivis  ailleurs  en  leurs  corps  ni  biens,  de 
quelque  manière  que  ce  soit. 

36«  Et  iiour  ifMux  assurer  è  rarentr  le  coro^» 
merce  et  l'amitié  entre  les  sujets  dudit  Seigneur 
tUn  et  eeaiL  desdils  Seigneurs  États ,  il  a  été  ac- 
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14.  cordé  qu*arrivatit  ci-après  quelque  interruption 
d'amitié  ou  rupture  entre  la  Couronne  d'Espagne 
et  lesdits  Seigneurs  États  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!), 
il  sera  toujours  donné  un  terme  d'un  an  et  d'un 
jour  après  ladite  rupture  aux  sujets  de  part  et  d'atfr- 
tre,  pour  se  retirer  avec  leurs  effets  et  les  transpor- 
ter où  bon  leur  semblera  ;  ce  qu'il  leur  sera  per- 
mis de  faire^  comme  aussi  de  vendre  ou  Iranspor» 
ter  leurs  bieiîs  et  meubles  en  tonte  lil)erté^  sans 
qu'on  leur  puisse  donner  aucun  empêchement, 
ni  procéder  pendant  ledit  terme  d'un,  an  et  d'un 
jour,  à  aucune  saisie  de  leurs  effets,  moins  encore 
à  l'arrêt  de  leurs  personnes. 

37*  Puisque  Tbeureuse  continuation  de  cette 
paix  aussi  bien  que  le  repos  et  la  sArelé  de  l'Eu- 
rope dépendent,  entre  autres,  principalement  de 
ce  que  les  deux  Couronnes  d^£spagne  et  de  France 
demeurent  toujours  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre, et  qu'elles  ne  poissent  jamais  être  imies  sur 
la  téte  d'un  même  Roi,  et  que  sa  Majesté  Catho- 
lique, à  cette  fin  et  du  consentement  du  Boi  Très 
Cbiétien,  a  renoncé,  le  5  novembre  de  l'année 
17 12,  pour  elle-même,  ses  héritiers  et  successeurs, 
k  perpétuité,  et  dans  les  termes  les  plus  forts,  à 
tout  droit,  titre  et  prétention  quelle  qu'elle  puisse 
étre^  à  la  Couronne  de  France,  et  que  de  l'autre 
côté  les  Princes-  de  la  Maison  Boyale  de  France 
ont  aussi  renoncé  pour  eux-mêmes,  leurs  héri- 
tiers et  successeurs,  à  perpétuité,  et  dans  les  ter- 
mes les  plus  forts,  à  tout  droit,  titre  ou  prétention, 
quellequ'elle  puisse  être,  àlaCouronne  d'Espagne; 
et  comme  ces  renonciations ,  et  les  déclarations 
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qui  s*en  90Dt  suivies  eu  Espagne  et  en  France  »  1714. 
sont  aussi  devenues  des  lois  fondamentales  et  in- 
violables de  Tiin  et  de  l'autre  Royaume,  Sa  Majesté 
Catholique  confirme  encore,  par  ce  Traité ,  de  la 
manière  la  plus  forte,  sadite  renonciation  à  la 
Couronne  de  France,  et  Elle  promet  et  s'engage, 
tant  pour  Elle* même  que  pour  ses  héritiers  et 
successeurs ,  d'accomplir  religieusement  et  de 
faire  accomplir  cette  renonciation,  sans  permettre 
ni  souffrir  que  directement  ni  indirectement  on  y 
contrevienne,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  comme 
'  aussi, d'employer  tout  son  pouvoir  à  ce  que  les- 
dites  renonciations  des  Princes  de  la  Maison 
Royale  de  France  sortent  leur  plein  et  entier  effet, 
et  qu  ainsi  les  deux  Couronnes  d'Espagne  et  de 
France  demeurent  toujours  tellement  séparées 
Tune  de  l'autre ,  qu'elles  ne  puissent  jamais  être 
unies. 

38*  En  ce  présent  Traité  de  paix  et  d'alliance 
seront  compris  tons  les  Rois,  Princes  et  États  qui 
seront  nommés  d'un  commun  et  mutuel  consen- 
tement, et  k  la  satisfaction  des  deux  Parties,  dans 
un  temps  convenable* 

39.  Et  pour  plus  grande  sûreté  de  ce  Traité  et 
de  tous  le  points  et  articles  y  contenus,  sera  ledit 
Traité  publié,  vérifié  et  enregistré ,  de  part  et  d'au*- 
tre,  dans  les  Conseils,  Cours  et  autres  places  où 
Ton  a  accoutumé  de  faire  les  publications,  vérifi- 
cations et  enregistremens. 

40.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  approuvé 
par  lesdits  Seigneurs  Roi  et  États-Généraux,  et 
les  lettres  de  ratification  échangées  dans  le  terme 
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1714.    de  six  semaines,  ou  plas  tôl  si.fiiirese  peut»  à  eomf^ 

ter  du  jour  de  la  signature. 
Ëo  foi  de  quoi,  nous  Amliasàadeurs,  etc. 


1729.      ACCESSION  de  U  Hollande,  ait  Traité  de  SéviUe. 

aux  Tiaitéâ  entre  la  Frauce  et  r£ti»pagne.} 


1731.  i6  mais  — ACCESSION  de  la  Hollande  au  Traité  de 
Vienne  ,  entre  TEmpereur  Charles  VI  et  la  Grande- 
Bretagne,  portant  (art.  ij)  que  le  Traité  conclu  à 
Munster,  entre  l'Espagne  et  les  ProTinces- Unies 
lera  fidèlement  enécoté,  (Dumont,  UMue  viu.) 


t74S.  ift  octobre.  ^ PAIX  condue  à  Aix-la-Chapelle* 

auL  Traitée  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.} 

1795.  22  juillet  —  f^.  Traité  entre  la  France  et  l'Espagne. 

La  Hollande  (République  batave)  est  comprise  dans  le* 
Traité. 

1797.  ft8  juin.  —ACTE d'accession da  GonTetnementhoUan- 
dab  (République  batave),  au  Traité  d'alliance,  si- 
gné en  1796 ,  entre  la  Fmitce  Cl  l'Elague. 


i8t6.  10  aoàt.  ^T&AITÉ  d'alliance  défessiTe  coaolit  à  Al- 
cilla  deHenares,  entre  l'Espagne  et  la  Hollande, 
ayant  pour  objet  de  protéger  (art.  i*')  le  commerce 
des  deux  Puissances  contractantes. 

Eatrait. 

Art..  4*  I^*on  considérerâ  comme  offense  faite  à 
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Ftifle  deftdeux  Puissflnces  alliées  le  cas  où  l'one  dès  ^^i^- 

troisRégences  (barbaresques) -prendrait,  d'autorité, 
possession  des  propriétés  des  sujets  des  Puissan- 
ces contractantes^  sans  avoir  employé  préalable- 
ment les  moyens  ou  recours  qui  existent  pour  ob- 
tenir droit  ou  satisfaction. 

5.  L'on  considérera  de  même  comme  offense 
Êdte  à  Tune  desdites  Puissances,  le  cas  où  les 
&>nsuls  seraient  arrêtés  pour  les  dettes  des  parti- 
culiers ott  pour  celles  de  leurs  Souverains  respec- 
tifs t  àttendu  que  les  Régences  (barbaresques) 
ont  la  faculté  de  faire  usage  des  moyens  adoptés  à 
ce  sujel  par  les  nations  civilisées. 

6.  Les  Puissances  alliées  se  regarderont  égale- 
ment comme  offensées,  si  1  ou  exigeait  d'une  d'elles, 
à  titre  de  devoir,  quelque  présent,  quand  même 
cela  serait  fondé  sur  Tusage. 


i8i6.  3i  août  ORDRE  royal  déclarant  que  les  marchan- 
dises venant  d'Ostende  ou  de  tout  autre  port  des 
Pays>£as,  importées  en  Espagne,  sous  pavillon  hol- 
lândait,  ne  paieraient  plus  le  droit  d'habilitation* 


MAROC. 

Dèà  ie  commencement  du  xvi«  siècle,  des  Traités  ont  été 
conclu&  entre  TEspagne  et  l'Empire  de  Maroc;  mais  un  état 
presque  continuel  d'hostilités  a  rendu  précairea  »  jusque  yert 
la  £n  da  xviii*  siècle,  les  relations  commerciales  des  deux 
peuples.  Touché  de  l'attention  qu*airait  eue  la  Coup  d'Espagne^ 
en  ordoiinaAt  de  laisser  radouber,  dans  le  port  de  Cadix,  les 
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bAtimeiM  marocains  qui  y  seraient  envoyés  à  cet  effet»  VSaa^ 
pereur ,  par  une  déclaration  du  ao  octobre  1 789,  accorda  plu* 
sieurs  privilèges  au  commerce  espagnol.  Cependant ,  deus  ans 
plus  tard,  une  nouvelle  guerre  déclarée  par  le  Maroc»  vint 

encore  interrompre  la  bonne  intelligence,  que  rétablit  le  Traité 
de  paix,  decommcrceet  de  navigation,  signé  le  i*''mars  1799, 
Traité ,  qui ,  sous  quelques  rapports,  se  rappioche  de  ceux 
conclus  entre  les  Puissances  chrétiennes.  Dans  le  cas  de  rup- 
ture, par  exemple,  il  est  stipulé  que  les  prisonniers  ue  seront 
point  esclaves  et  qu'ils  seront  échanges. 

Ce  Traité  en  38  articles»  renferme  les  divers  stipulations  qui 
se  trouvent  dans  les  Traités  antérieurs  de  1767, 1780  et  X785, 
qui  n*ont  point  été  publiés.  Il  en  est  parlé  dans  l'ouvrage  stn- 
tbtique  deSprengel  et  dans  Histor,  poiiL,  Magazinde  i79i> 


17S9.  20  octobre.^  DÉCLARATION  en  £iveur  des  £ipa* 
gnols»&ite  aux  Consuls  étrangers»  par  Keid  Idriser. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté  TEin pereur  mon  maître, 
en  date  du  lë  de  ce  mois»  je  déclare  par  la  pré- 
sente à  Messieurs  les  Consuls  combien  Sa  Majesté 
de  Maroc  est  accoutumée  d'apprécier  et  de  récom- 
penser  le  bien  qu'on  lui  fait,  et  combien  elle  res- 
sentie mal  qu'on  lui  cause  :  en  vertu  de  la  noblesse 
de  ses  sentimens,  elle  a  permis  l'exportation  pour 
Gibraltar  de  tous  les  rafraichissemens  qu'on  peut 
y  désirer,  moyennant  une  modique  rétribution, 
son  but  étant  de  prouver  à  Sa  Majesté  Britannique 
la  sérieuse  amitié  qu'EUe  porte  tant  à  ce  grand 
Bot  qu'à  sa  nation.  Mais  à  peine  leur  avait-elle 
^  donné  ces  preuves  de  bienveillance,  qu'on  lui  re- 
fusa honteusement  la  réparation  d'ime  de  ses  fré- 


Digitized  by  Google 


ESPAGNE.  45 

gales;  et  où?  A  Gibraltar!  place  qui  doit  à  la  bonté  ^iH- 
du  très  gracieux  Empereur  sa  subsistance.  Voilà 
.  sans  doute  une  insoutenable  ingratitude.  Qui  le 
croira  dans  les  siècles  futurs!  La  Cour  d'Espagne, 
au  contraire,  toujours  attentive  à  ce  qui  peut 
&ire  plaisir  II  TEmpereur  de  Maroc  apprit  à  peine 
que  ce  bâtiment,  qu'on  avait  refusé  de  réparer  à 
Gibraltar,  était  entré  à  Cadix,  qu'elle  donna  les 
ordres  les  plus  stricts,  non-seulement  de  le  monter 
à  terre  et  de  le  réparer,  mais  aussi  de  le  radouber 
à  neuf  entiei  emént,  et  de  £aire  la  même  chose  par 
rapport  à  tous  les  bàtimens  que  Sa  Majesté  Maro- 
caine trouverait  bon  d'y  envoyer  à  cette  fin.  Cette 
incomparable  attention»  et  dont  la  Cour  d'Espagne 
a  donné  de  fréquentes  preuves,  a  mérité  de  la  part 
de  Sa  Majesté  de  Maroc  des  preuves  de  bienveil- 
lance teHes,  qu'elles  sont  sans  exemple  dans  ce 
pays ,  savoir  : 

A,  Le  commerce  exclusif  de  l'Espagne  à  Dar- 
bej  da. 

£.  L'eiportatton  de  là  de  toute  sorte  de  bétail 

et  thi  sel  sans  payer  des  droits. 

C,  La  libre  importation  de  poix^  de  planches  et 
de  chanvre. 

/>.  La  libre  emplette  de  cordages,  goudron,  de 
câbles,  etc. ,  pour  les  bâtimens  espagnols  qui  en- 
trent par  nécessité  dans  quelque  port. 

E.  La  libre  exportation  des  munitions  de  bou- 
che de  Darbejda  et  Seira  pour  les  navu  es  des  îles 
Canaries. 
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1799.  1*'  viarf.^TEAITÉ  de  paix ,  amitié,  BâT^piitîoB  et  êê 

pèche  >  conclu  et  signé  à  Mequinez  de  los  Oliyarès , 
entre  TEspagne  et  l'Empire  de  Maroc. 


Art*  I*'.  Le  Traité  4e  Tan  1767,  la  Convention 
de  17809  et  l'Arrangament  de  1785  sont  renou¥e< 

lés  et  confirmés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aa  présent  Traité. 

a.  Aucune  des  deux  Hautes  Parties  eontractan- 
tes  ne  fournira,  sous  prétexte  quelconque,  des 
vivres,  excepté  ce  qu'exige  Tliiunanité,  de  muni- 
tions, soit  de  bouche  ou  de  guerre,  ni  aucun 
genre  d'armes ,  aux  ennemis  actuels  on  futurs  de 
Tune  des  deux  Puissances  v  comme  elle  ne  leur 
accordera  point  le  passage  de  leurs  troupes  par 
son  territoire,  ne  leur  fournira  point  son  pavillon 
et  ses  passeports,  et  ne  permettra  pas  qu'ils  ar- 
ment  en  course  dans  ses  ports. 

3.  Afin  que  la  paix  et  la  bonne  amitié,  con- 
solidées de  nouveau  par  le  présent  Traité ,  sub- 
sistent avec  la  plus  parfaite  harmonie,  et  qu'il  ne 
puisse  s'introduire  dans  les  États  réciproques  des 
sujets  qui,  par  leurs  actions,  leur  conduite  ou  ievrs 
opinions,  pourraient  la  troubler,  il  ne  sera  permis 
à  aucun  Espagnol  de  passer  dans  les  États  de 
Maroc,  ni  de  s'y  établir,  s'il  n'en  obtient  la  per- 
mission, ou  le  passeport  du  Commandant  on  Goui- 
verneur  du  port  où  il  s*embarque ,  et  qui  indique 
l'objet  ou  les  objets  de  son  voyage;  lesquels  do- 
cumens  seront  examinés,  lors  de  son  arrivée,  par 
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le  Consul  général  d  Espagne,  les  Vice-Consuls  ou  1799. 
Commi9«air^.  La  ménoe  cl^pse  aura  lieu  en  Eispa- 
gQe^  par  rapport  wx  8ujet$  de  Maroc,  lesquels 
de VI  ou t  se  munir  ue  passeports  desdits  Consul 
général,  Vioe^Consuls  ou  Commissaires.  Caw  qui 
M  présenteront  point  lesdita  doounens  ne  seront 
admis  sous  aucun  prétexte;  mais  si  ces  ducumens 
sont  en  règle,  00  leur  accordera  toutQ  pro^^Uoo 
et  sûreté;  et  en  conséquence,  le  Gouvernement 
veillera  à  ce  qu'ils  n'éprouvent  aucun  mauvais 
traiteu^eut;  ni  aucune  ve^tion ,  punissant  avec 
foute  rigueur  ceuic  qui  les  molesteraient;  et  à  cet 
effets  Sa  Majesté  Catholique  fera  expédier  les  or- 
dreslesplus  stricts  au^  Gpuvtîrneurs  de  se^  ports. 
La  même  chose  aura  lieu  de  la  pe^t  dfii  Gouverne» 
ment  de  Maroc ,  sous  la  menace  que  tout  officier 
qv^  ne  fera  pas  bon  accueil  à  chacj^ue  sujet  de  Sa 

Miiîc^téiÇatliolique  qui  pesse  on  qui  séjourne  dens 
lesr  États  de  Maroc,  encourra  riodignation  du 

Gouvernement. 

4f  Cpnsul  général  d'Ëspagne,  les  Yice<k)n- 
suis  ou  Commissaires  régleront  avec  une  juridic* 

tiou  absolue  les  affaires  des  Espagnols  dans  les 
États  de  Maroc,  le  Gouvernement  leur  fournissant 
les  secours  en  troupes,  chaloupes  armées  ou  autres 

quils  désireront,  pour  arrêter  et  s'assurer  desmal- 
^iteurs,  par  lequel  moyen  le  bon  ordre  et  le  repos 
public  seront  conservés. 

5.  Dans  toutes  les  demandes  en  paiement  de 
dettes,  accomplissement  de  contrats,  ou  autres 
diffiirends  quelconques  que  les  sujets  de  Maroc 
auront  à  poursuivre  contre  les  Espagnols,  ils  s'a- 
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dresseront  au  Consul  général  d'Espagne,  aux  Vice- 
Ck>DSuls  ou  Commissaires,  dans  leurs  districts  res« 
pectifs,  pour  que  ceux-ci,  ics  faisant  comparaître 
devant  eux,  tachent  de  terminer  et  d'ajuster  leurs 
différends,  en  les  astreignant,  en  cas  de  besoin, 
de  remplir  leurs  obligations;  et  dans  le  cas  opposé, 
lesdits  employés  remettront  un  o£Qce  au  Gouver- 
nement Marocain  pour  que  les  sujets  de  celui-ci 
paient  aux  Espagnols  ce  qu*ils  leur  doivent,  en  fai- 
sant en  sorte  qu'Us  l'exécutent  sans  donner  lieu  à 
des  délais,  car  Tadministration  de  la  justice  doit 
être  réciproque  et  de  bonne  foi  comme  un  fonde- 
ment solide  de  Tamitié  et  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  nations,  non  moins  que  de  Texis* 
tence  et  du  bien-être  de  tous. 

6.  Tout  Espagnol  qui  commettra  dans  les  Etats 
de  Maroc  quelque  scandale,  injure  ou  crime  qui 
mérite  correction  ou  punition,  sera  délivré  à  son 
Consul  général  ou  Vice-Consul,  pour  que,  d'après 
les  lois  de  TEspagne,  on  les  lui  inffige  ou  le  ren- 
voie Il  son  pays  avec  la  sûreté  nécessaire ,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront.  La  même 
chose  sera  réciproquement  observée  à  l'égard  des 
délinquans  marocains  en  Espagne,  de  sorte  qu'on 
les  envoie  au  premier  port  de  Sa  Majesté  Marocaine, 
sans  qu'il  précède  une  information  judiciaire  ou 
autre  formalité  que  celle  d'un  officier  que  le  Com- 
mandant, Gouverneur  ou  Juge  du  territoire  où 
ils  commettent  le  délit,  enverra  au  Consul  géné- 
ral d'Espagne  pour  l'informer  du  crime  ou  délit, 
afin  queleurGonvernement  leur  inflige  la  punition* 
conforme  aux  lois  et  statuts. 
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7.  Lesdits  Consul  général,  Vice-Consuls  ou 
Gommaissalres  continueroot  à  jouir  de  rimmunité 
de  tous  droits  par  rapport  aux  proyisions  de  den- 
rées et  autres  choses  dont  ils  auront  besoin  et 
qu'ils  feront  venir  d'Espagne  ou  d'autres  pays 
pour  leur  oonsommnation  respective.  Ledit  Con- 
sul général  aura  Ja  permission,  non  -  seulement 
d'arborer  à  son  hôtel»  à  Tanger,  le  pavillon  royal 
d'Espagne ,  mais  il  pourra  aussi ,  sans  aucun  em- 
pêchement, se  rendre  à  bord  des  navires  de  sa 
nation,  quand  il  le  jugera  nécessaire ,  arborant  ie 
grand  paTÎlion  à  la  poupe  du  vaisseau  ou  cha- 
loupe qui  le  conduira;  et  la  maison  consulaire 
jouira  de  rimirutinté  et  des  prérogatives  et  distinc- 
tions dont  elle  a  joui  jusqu'ici,  et  que  lui  a  accor- 
dées le  grand  Roi  défuntSid  Mabamed  Ben  Abdala. 

8.  S'il  meurt  à  Maroc  un  Espagnol  ou  so  do- 
mestique^ supposé  que  celui-ci  soit  d'une  ration 
chrétienne,  lo  Consul  général,  les  Vice-Consuls 
on  Commissaires  disposeront  de  son  enterrement 
dans  la  forme  qui  leur  semblera  la  plus  convena- 
blci  en  se  chargeant  de  tous  ses  biens,  pour  les 
restituer  à  ses  héritiers. 

iiiSil  meurt  un  Marocain  en  Espagne,  ie  Com- 
mandant,  Gouvernenr  ou  Juge  du  territoire  dans 
lequel  le  cas  survient,  mettra  sous  sa  garde  ce 
qu'il  aura  laissé,  et  en  avisera  ledit  Consul  géné- 
ral, lui  envoyant  note  des  biens,  pour  qu'il  le  fasse 
aavoir  k  ses  héritiers ,  et  soigne  leur  recouvrement 
sans  qu'il  en  soit  rien  égaré, 
r:  9*  Quand  les  Espagnols  achèteront  légitime- 
ment  quelque  terreiîi  en  Maroc  avec  la  permission 
3.  n.  4 
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J799.    dû  Gouvernement ,  ils  pourront  y  bâtir  de»  mai* 

sons  pour  leurs  habitations,  magasins,  etc.,  les 
louer  et  les  vendre,  comme  il  leur  conviendra»  £t 
toutes  les  fois  qu'ils  loueront  des  maisons  et  ma- 
gasins pour  un  temps  (  t  un  prix  déterminés,  on 
ne  leur  haussei  a  point  le  loyer  pendant  ce  temps, 
et  ne  les  en  délogera  pas,  pourvu  qu'ils  paient  te 
prix  fixé,  et  supposant  quHIs  en  agissent  comme 
il  est  du.  La  même  chose  s'observera  en  iLspagne 
par  rapport  aux  Marocains. 

io<  lies  Espagnols  pourront  quitter  Maroc  aveé 
entière  liberté  et  (juand  bon  leur  semblera,  sans 
avoir  besoin  de  la  permission  du  Gouveri^emeat  ; 
cependant  il  leur  faudra  le  consentement  du  Con- 
sul général,  des  Vice-Consuls  ou  Commissaii es, 
atin  que  ceux-ci  sachent  s'ils  sont  libres  de  dettes 
ou  d'antre  sorte  d'obligations  qu'ib  devront  ac« 
quitter  avant  leur  départ, .ce  qui  non-seulement 
est  conforme  k  la  justice,  mais  aussi  conservera 
h  bonne  et  due  réputation  du  nom  espagnol;  et 
en  aucune  manière  le  Consul  général  ni  ses  Vice- 
Consuls  ou  Commissaires  ne  seront  tenus  à  payer 
les  dettes  que  contractent  lesdits  Espagnols  en 
Maroc ,  s'ils  ne  ^  sont  pas  engagés  expressément 
sous  leur  signature  à  les  acquitter;  et  la  même 
chose  aura  lieu  en  Espagne  à  l'égard  du  Gouver-  . 
nement  de  Maroc. 

If.  Ni  les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique  qui 
résident  dans  les  Etats  do  Maroc,  ni  ceux  de 
Maroc  résidant  en  Espagne,  ne  pourront  être  obi 

gés  (le  ]ugei'  ai  d  entretenir  personne  dans  leurs 
maisons. 
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Le  libre  culte  de  la  religion  catholique  sera  1799. 
accordé  à  tous  les  sujets  du  Roi  d'Espagne  dans 
les  États  de  Sa  Majesté  Marocaine,  et  les  actes  qui 
lui  sont  propres  pourront  élre  exercés  dans  les 
hospices  des  pères  missionnaires  établis  dans  ledit 
royaume,  et  protégés  dès  long- temps  de  la  part' 
des  Monarques  de  ^Maroc.  Ces  inissioniiaires  joui- 
ront, dans  leurs  hospices  respectifs,  de  la  sûreté, 
des  distinctions  et  privilèges  qui  leur  ont  été  ac- 
cordés par  les  précédens  Souverains  de  Maroc  et 
par  le  monarque  actuel.  £t  en  considérant  que 
leur  ministère  et  leurs  travaux ,  loin  dé  déplaire 
aux  Maroeaiss^  leur  ont  toujours  été  agréables  et 
utiles  par  leurs  comiaissances  pratiques  en  méde- 
cine, et  par  l'humanité  avec  laquelle  ils  ont  con- 
tribué à  leur  soulagement.  Sa  Majesté  Marocaine 
s'engage  de  permettre  qu'ils  restent  dans  ses  États 
avec  leurs  établissemens,'  même  si  un  jour  la  bonne 
harmonie  était  interrompue  entre  les  deux  nations 
(ce  qu'on  n'a  pas  lieu  d'attendre),  comme  ils  ont 
subsisté  pendant  les  règnes  précédens  nonobstant 
les  guerres  faites  entre  les  deux  Monarchie3.  De 
même  les  Marocains  vivant  en  Espagne  auront 
l'exercice  privé,  comme  ils  l'ont  eu  jusqu'ici,  des 
actes  servant  au  culte  de  leur  religion. 

i3.  Comme  on  doit  tâcher  de  prévenir,  'autant 
qu  il  se  peut,  le  malheur  résultant  des  évèneinens 
imprévus ,  s'il  survenait  une  nouvelle  rupture 
entre  les  deux  Souverains,  ils  stipulent  de  s'ac- 
corder réciproquement  le  temps  de  six  mois  ou 
lunes,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
gaerre  dans  leurs  États,  afin  que  les  sujets  respec- 

4. 
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tifs  puissent  se  retirer  librement  dans  leur  patrie 
avec  tous  leurs  biens  et  effets. 

Sa  Majesté  Marocaine  désirant  de  plus  ^  que  le 
nom  odietix  d'esclava£i:e  soit  effacé  de  la  mémoire 
des  hommes,  Eile  promet  que  dans  le  cas  inattendu 
'd'une  rupture,  £lle  traitera  les  officiers,  soldats 
et  mariniers  espagnols  pris  pendant  la  guerre , 
comme  prisonniers  de  guerre  en  les  échangeant 
sans  distinction  des  personnes  ,  classes  ou  grades 
le  plus  promptement  que  possible,  sans  passer  en 
aucun  cas  le  terme  d'un  an,  à  compter  du  temps  où 
ils  furent  capturés ,  en  se  faisant  donner  un  reçu 
à  Tépoque  de  leur  tradition,  pour  servir  de  norme 
à  Tarrangement  des  échanges  successifs;  on  ne 
considérera  pas  comme  de  tels  prisonniers  de 
guerre  les  enfans  qui  n'ont  pas  encore  douze  ans 
accomplis,  les  femmes  de  quelque  âge  qu'elles 
soient,  ni  les  vieillards  âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  lesquels,  tandis  qu'on  ne  peut  attendre  au^ 
cune  offense  de  ces  trois  classes  de  personnes,  ne 
doivent  pas  souffrir  le  moindre  dommage  ou  vexa- 
tion :  donc,  aussitôt  qu'ils  auront  été  pris,  ils  se* 
ront  remis  en  liberté  et  par  le  moyen  de  vaisseaux 
parlementaires  ou  neutres,  seront  transportés  dans 
leurs  pays,  les  frais  de  ce  transport  étantà  la  charge 
de  la  nation  à  laquelle  appartiennent  ces  prison- 
niers ;  ce  que  Sa  Majesté  Catholique  promet  d'ob- 
server de  même,  les  deux  Hautes  Puissances  con- 
tractantes  engageant  réciproquement  leur  parole 
royale  pour  l'accomplissement  exact  de  ce  est 
contenu  dans  cet  article.  Et  si,  à  la  fin  de  la  guerre, 
il  ise  trouvait  un  excédant  en  prisonniers,  on  re- 
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^rdera  cet  objel  comme  terminé  et  n'en  tiendra 
pas  compte,  mais  on  délivrera  les  reçus  de  la  part 

de  celui  à  qui  on  les  remeili  a. 

i4*  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique  qui  dé^ 
sérieront  des  places  de  Ceuta,  MeliUa,  Penon  et 

Alhucenias,  sei  ont  conduits,  aussitôt  qu'ils  seront 
arrivés  sur  le  territoire  de  Maroc,  devant  le  Con- 
sul général ,  et  il  dépendra  de  celui«ci  de  faire 
d'eux  ce  que  lui  ordonnera  le  Gouvernement  Es- 
pagnol, et  il  paiera  les  frais  de  leur  transport  et 
de  lenr  entretien.  Cependant  si ,  devant  ledit  Con- 
sul, ils  disaient  et  confirmaient  vouloir  embrasser 
la  religion  mahométane,  alors  le  Gouveruemenl 
Marocain  les  gardera.  Mais  si  accidentellement  il 
se  présentait  quelqu'un  devant  le  Souverain ,  et 
déclarait  librement  devant  celui-ci  qu'il  désire  se 
filtre  Maure,  dans  ce  cas  il  ne  devra  pas  être  con- 
duit devant  ledit  Consul  général. 

i5.  Les  lunites  du  camp  de  Ceuta  et  l'étendue 
du  terrain  pour  le  pâturage  des  troupeaux  de  cette 
place  resteront  sur  le  même  pied  qu'elles  ont  été 
fixées  et  désignées  en  1782. 

Tandis  qu'il  a  subsisté  la  meilleure  harmonie 
entre  ladite  place  et  les  Maures  limitrophes,  il  est 
bien  connu  combien  ceux  de  Melilla,  AIhucemas  et 
Peuon  sont  turbulens  et  à  charge,  lesquels,  malgré 
les  ordres  réitérés  de  Sa  MajestéMarocaine,  donnés 
pour  conserver  une  même  correspondance  avec 
lesdites  places^  n'ont  pas  cessé  de  les  inconiiuotler 
continuellement;  et  bien  que  cecisemble  unecon-^ 
travention  à  la  paix  générale  conclue  par  mer  et 
par  terre,  cependant  ce  ne  devra  pas  être  considéré 
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>799-     ainsi,  comme  étant  contrairt'  aux.  bonnes  et.amia-r 
bles  intentions  des  deux  Hautes  Pj<rties  contrac- 
tantes ,  et  n'étant  que  l'effet  de  la  mauvaise  ûicti* 
nation  desdits  habitans  ;  cependant  Sa  Majesté 
Marocaine  promet  d'employer  tous  les  moyens 
que  lui  suggèrent  sa  prudence  et  son  autorité  pour 
obliger  lesdits  voisins  à  entretenir  une  meilleure 
,  correspondance  et  à  éviter  les  désagrénu*n$  qui 
naissent  y  tant  pour  les  garnisons  desidites  places^ 
que  pour  les  camps  des  Maures,  desdits  excès. 
Cependant  s'ils  continuaient  sans  relâche,  ce  qu'on 
doit  ne  pas  espérer,  comme  cela  serait  noD«seur 
lement  contraire  à  la  justice,  mais  Messerait 
les  égards  dus  à  la  Souveraineté  de  Sa  Majesté 
Catholique qui  doit  ne  pas  dissimuler  ni  tolérer 
de  semblables  insultes,  tandis  que  ses  propres 
places  pourraient  seules  y  mettre  ordre ,  il  est 
convenu  par  ce  nouveau  Traité  que  les  forteresses 
espagnoles  pourront  se  servir  du  canon  et  des 
mortiers,  en  cas  qu'elles  soient  offensées,  parce 
que  l'expérience  a  fait  voir  que  le  feu  de  mous-- 
queterie  ne  suffit  pas  pour  ramener  à  la  raiaoa 
ladite  sorte  de  gens* 

Navigaiian. 

16.  Les  navires  marchands  des  deux  nations- 
pourront  aborder  dans  les  ports  de  chacune  d'el- 
les, étant  munis  des  lettres  de  mer  convenable^ 
ment  expédiées  par  les  autorités  respectives.  Les 
passeports  dont  ils  seront  munis  pour  leur  navi- 
gation seront  arrangés  de  manière  à  ce  que  pour 
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en  juger  il  ne  soit  pas  nécessaire  de  savoir  lire/  1799- 
Ceux  qui  uen  seront  pas  munis  seront  conduits 
par  le  vaisseau  qui  les  rencontra  dans  le  port  le 
plus  prodie  de  sa  nation  sans  les  molester  «  et 

avec  obligation  de  les  présenter  intactes  au  Gou- 
verneur de  celui-ci.  Les  petites  barques  de  pé- 
cheurs de  Tune  ou  Tautre  nation  ne  seront  pas 

obligées  k  présenter  des  passeports.  Ceux-ci  pour- 
roni  changer  de  forme,  mais  en  ayant  mutuelle- 
méat  soîo  d'avertir  de  chaqùe  changement  qni  se 

fait  pour  pai  venir  à  la  connai&âauce  de  ceux  qu'il 
concerne. 

17.  I^es  vaisseaux  de  guerre  des  deux  puissances 

ne  forceront  pas  leurs  navires  marchands  qu'ils 
rencontreront  en  pleine  mer  et  dont  ils  voudront 
exaroin«r  les  passeports ,  de  lancer  en  Teau  leur 
bateau  on  chaloupe,  mais  c*est  aux  vaisseaux  de 
guerre  à  Je  faire,  et  ceux-ci  n'emploieront  pas  plus 
d'une  seule  personne  de  confiance  pour  aller  k 
bord  et  y  faire  ledit  examen;  et  celle-ci  ne  pourra 
sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  examiner  ces  na- 
vires,  mais  se  bornera  uniquement  k  examiner  les 
passeports  dont  doivent  être  munis  les  Mai*ocains, 
de  la  part  du  Consul  général  d'Espagne,  de  la  ma- 
nière la  plus  simple,  et  les  Espagnols  de  ceux  usi- 
lés  de  leur  Gouvernement;  en  conséquence  dè 
quoi ,  si  les  uhs  ou  les  autres  causaient  volontai- 
rement quelque  dommage  ou  incommodité  à  quel- 
que navii'b  ou  à  son  équipage,  l'agresseur  sera 
puni  à  proportion  de  ses  excès,  et  tenu  à  la  répa- 
ration des  dommages  qu'il  aura  causés. 

18.  Les  vaisseaux  des  deux  nations  qui  se  ren- 
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1799.    contreraient  en  pleine  mer  et  auraient  besoin  de 

vivres,  d'eau  ou  d autre  chose  nécessaire  pour 
continuer  le  voyage,  se  fourniront  réciproque* 
meiit  ce  que  d'après  les  circonstances  ils  jugeront 
pouvoir  faire ,  et  la  valeur  de  ce  qu  iU  donneront 
sera  payée  au  prix  courant. 

19»  Pour  preuve  de  la  bonne  harmonie  qui  doit 
régner  entre  les  deux  nations,  il  est  stipulé  que 
toutes  les  fois  que  les  corsaires  marocains  feront 
prise  de  quelque  navire  ennemi,  où  il  se  trouverait 
des  mariniers  ou  passagers  espagnols,  des  nïar- 
cbandises  ou  autres  choses  qui  pourraient  appar- 
tenir à  des  sujets  espagnols,  ils  les  remettront  li- 
bres k  leur  Consul  général,  avec  tous  leurs  biens 
et  effets,  dans  le  cas  ou  ils  retourneraient  dans  les 
ports  de  Sa  Majesté  Marocaine:  mais  si  avant,  ils 
entrent  dans  un  des  ports  espagnols,  ils  les  re- 
mettront sur  le  même  pied  au  commandant  ou 
goiiverneur  du  lieu,  et  si  la  vérification  ne  pou- 
vait pas  se  iaire  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  maniè- 
res, ils  les  laisseront  avec  pleine  sâreté  dans  le 
premier  port  ami  où  ils  aborderont.  La  même 
chose  sera  observée  par  les  vaisseaux  espagnols 
quant  aux  sujets  c\  biens  marocains  qu'ils  ren- 
contreront sur  les  vaisseaux  ennemis  capturés;  la 
bonne  harmonie  et  les  égards  dus  au  pavillon  des 
deux  Souverains  s'étendant  au  point  d'accorder  la 
liberté  des  personnes  et  des  biens  des  sujets  de 
puissances  ennemies  de  l'une  et  l'autre  nation  qui 
naviguent  sur  des  vaisseaux  espagnols  ou  maro- 
cains, avec  des  passeports  légitimes  dans  lesquels 
sont  exprimés  les  équipages  et  effets  qui  leur  ap- 
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que  défend  ie  droit  de  la  guerre. 

ao.  Si  les  vaisseaux  de  quelque  puissance  bar- 
baresque  en  guerre  contre  l'Ësgagne  fiiisaient 
prise  de  quelque  navire  appartenant  à  celle-ci  ou 
à  ses  sujets,  et  ramenaient  dans  un  des  ports 
de  Maroc,  il  ne  leur  sera  point  permis  de  vendre 
aucun  des  individus  capturés,  ni  la  cargaison  ,  soit 
en  tout,  soit  en  partie.  La  même  chose  s'observera 
réciproquement  en  Espagne ,  s'il  y  était  conduit 
un  vaisseau  marocain  ,  pris  par  une  autre  puis* 
sance  ennemie  de  Maroc* 

ai.  Les  vaisseaux  des  deux  nations,  tant  dé 

guerre  que  niarcliands ,  qui  par  d'autres  vaisseaux 
de  quelque  puissance  en  guerre  avec  l'une  d'elles, 
seraient  attaqués  dans  les  ports  ou  sous  le  canon 
des  forteresses ,  seront  défendus  par  le  feu  desdits 
port  ou  forteresses  en  retenant  les  vaisseaux  en- 
neinis,  ssins  leur  permettre  de  commettre  quel- 
que hostilité,  ni  de  sortir  des  ports  avant  vingt- 
quatre  heures  après  que  les  vaisseaux  amis  auront 
mis  à  la  voile.  Les  deux  Hautes  Parties  contrac* 
tantes  s'engagent  aussi  k  reclamer  réciproquement 
de  la  puissance  ennemie  de  Tune  d'elles,  la  resti- 
tution des  prises  faites  à  la  distance  de  deux  lieues 
de  leurs  côtes ,  ou  k  la  vue  d'icelles ,  si  le  navire 
pris  pour  n'avoir  pu  s'approcher  de  la  terre  y 
avait  jeté  l'ancre.  £nfin,  elles  défendront  de  ven- 
dre en  leurs  ports  les  vaisseaux  ou  navires  pris  en 
pleine  mer  par  quelque  autre  puissance  ennemie 
•de  riisp«ignc  ou  de;  Maroc;  et  en  cas  qu'ils  y  en* 
trent  avec  quelque  prise  des  deux  nations  eu* 
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levée  à  la  vue  des  cotes,  dans  la  forme  ci-dessus 
exprimée,  elles  la  déclareront  libresur^le-cbampy 
obligeant  le  capteur  de  TabandooDer  avec  tout  ce 
qu'il  aurait  enlevé  de  ses  effets,  équipages,  etc. 

aa.  Si  quelque  navire  eâ|)agnol  faisait  naufrage 
sur  la  mîère  Num  et  sa  c6te,  dont  Sa  Majesté  Ma- 
rocaine ne  possède  pas  la  Souveraineté ,  elle  pro- 
met cependant,  pour  marque  du  prix  qu'elle  at- 
tache à  Tamitié  de  3a  Majesté  GathoUqae,  d'em- 
ployer les  moyens  lesplas  propres  et  les  plus  effi- 
caces pour  sauver  et  délivrer  les  équipages  et  les 
autres  personnes  qui  ont  le  malheur  de  tomber 
entre  les  mains  des  habifans  de  ces  lieux. 

23.  Dans  tous  les  ports  d  Espagne  ouverts  au 
commerce,  on  admettra  les  navires  marocains, 
après  avoir  pris  les  précautions  et  formalités  que 
Toffice  de  santé  prend  pour  la  sûreté  du  bien  pu- 
blic £n  cas  de  naufrage  ou  d  ébordement  forcé 
sur  une  rade,  quoique  non  généralement  libre, 
on  prêtera  secours  en  faisant  le  possible  pour  sau- 
ver, les  personnes,  les  navires  et  effets  ;  lequel  ser- 
vice sera  payé  au  prix  courant,  comme  aussi  la 
valeur  des  pro'dsions  achetées,  sans  lever  des  droits 
sur  aucun  objet  ni  même  des  marchandises  qu'on 
aura  sauvées  et  voudra  conduire  dans  un  autre 
lieu  ;  seulement  quand  elles  seront  vendues  dans 
le  pays,  on  lèvera  les  droits  accoutumés.  La  même 
chose  s'observera  réciproquement,  sans  aucune 
différence  sur  les  côtes,  rades  et  ports  de  Sa  Ma- 
jesté de  Maroc,  à  Tégard  des  navires  espagnols. 

a4«  Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations  ne 
paieront  dans  aucun  des  ports  respectifs  un  droit 
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charbon  et  rafraichissemens  dont  ils  auront  be- 
soin pour  ieijr  consommation. 

Sa  Majesté  Marocaine  ne  réclamera  pas  les 
esclaves  clirétiens  d'aucune  puissance  de  i  Europe 
qui  se  réfugient  à  Ceuta,Melila^  Penon  et  Alhuce- 
mas,  ouàbord  des  vaisseaux  de  guerre  espagnols  ; 
comme  de  la  même  manière  Sa  Majeslc  Catholi- 
que ne  demandera  pas  la  restitution  des  maho- 
métans  d'aucun  pays  qui,  dans  les  ports  d'Espa- 
gne, se  réftjgient  dans  des  vaisseaux  de  guerre  ma* 
rocaÎQS. 

Commerce^ 

a6.  Les  Marocains  paieront  en  Espagne  les  mê- 
mes droits  d'importation  et  d'exportation  pour  les 
objets  de  ]eur  propriété  dont  l'exportation  et  l'im- 
portation est  permise  y  qu'ils  ont  payés  jusqu'à 
présent. 

27.  Tontes  les  fois  que  les  Espagnols  importe- 
ront des  marchandises  dans  les  ports  de  Maroc, 
lis  ne  paieront  pas  plus  de  droits  que  le  droit  éta- 
bli de  dix.  pour  cent,  en  argent  ou  espèces ,  con* 
iormément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  les  diffé* 
rens  bureaux  de  douane^  sans  aucun  changement. 

28.  On  exigera  des  Espagnols^  depuis  le  port 
de Mogodor  jusqu'à  celui  de  Tetuan  inclasivement, 
pour  les  marchandises,  bélail  et  fruits  ci-dessous 
spécifiés,  que  les  droits  suivans  : 

Pour  chaque  fanègue  rie  toute  sorte  de  légume.      »  4 
^        tète  de  bétail  à  cornes ....     S  » 
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Cff.  4«N 

1799»       Pour  chaque  téte  de  bétail  à  laine   »  5 

—  —      de  inulel  » 

—  douzaine  de  poules  et  toute  autre 

sorte  de  volaille   »  3 

— *        millier  d'œufs   »  5 

quintal  de  dattes   »  S 

^     —     de  cire,  ce  que  paient  les pro* 
pies  sujets  de  Sa  Majesté  de 

Maroc.   »  » 

—  miUier  d'oranges  et  citrons.  .   •  i  > 

—  ,     douzaine  de  peaux  f  de  Ta  filet).  ,      i  ■ 

—  quintal  de  Liine  'a  » 

—  —      d'amandes.   .         .    .    .    .      i  » 

—  centaine  de  plaaches  de  bois.    .    ,    12  » 

—  quintal  de  ris.   »  S 

—  de  peaax  de  vaches  onchèTret 

en  poil  00  tannés.   *   •   .     3  » 
— >     —     dlnûle.  2  » 

/  Pour  chaque  quintal  dlroire 

—     —     de  enivre.  -, 

*  I  selon  ce  qu  ou  exi^e 

de  fifoninie.  f  ^  & 

um«.bl«n-  }  «•""S  le  PO"  de  Mo- 

loiresd'Au-  \ 

truche. 


—        livre  de  plumes  blan-  f    ans  e 

elles  et  noires  d' Au-  \  ^ 


29.  Comme  aujourd'hui  le  port  de  Santa-Cruz 
de  Berberie  se  tient  fermé ,  l'offre  que  Sa  Majesté 
Marocaine  a  antérieurement  faite  h  PEspagne  que 
ses  sujets  y  jouiraient  d'un  rabais  de  trente  pour 
cent  des  droits  que  paient  les  autres  nations  «  ne 
peut  sortir  d'effet;  cependant  cette  faveur  aura 
lieu  toutes  les  fois  que  ledit  porL  viendra  à  s'ouvrir. 

30.  La  Compagnie  des  cinq  grands  corps  mar- 
chands de  Madrid  jouira ,  comme  jusqu'à  présent , 
du  piivilège  exclusif  d'exporter  des  blés  par  le  port 
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de  Oerbeyda,  en  payant  seize  réaus  de  vellon 
pour  chaque  fanègue  de  Ué,  et  huit  pour  chacune 
d'orge,  restant  également  dans  leur  force  et  va- 
leur les  conveutions  qui,  sur  cet  objet,  se  sont 
antérieurement  conclues  avec  Sa  Majesté  de  Ma* 
roc.  Cependaiii  Sa  Majesté  Catholique  pourra  éten- 
dre cedit  privilège  à  l'avantage  de  quelques-uns 
ou  de  tous  ses  sujets  ^  quand  elle  le  jugera  couve-  « 
naUe,  vu  que  Sa  Majesté  de  Maroc  déclare  qu'elle 
accorde  ce  port  exclusif ,  non  par  égard  à  ladite 
Compagnie ,  mais  par  déférence  pour  le  Roi  d'Es- 
pagne. 

D'après  la  même  maxime  et  les  mêmes  circon- 
stances, se  régira  le  privil^  que  la  maison  de 
commence  de  Don  Benîto  Patron  de  Cadiz  pos- 
sède dans  le  port  de  Mazagan,  sans  exiger  plus  de 
droits  que  ceux  de  seize  réaux  par  ianegue  de  blé 
et  huit  par  fisinègue  d'orge» 

3i.  Nonobstant  quil  se  présente  à  Su  Majesté 
Marocaine  quelque  juste  motif  pour  défendre  Tex* 
portation  des  grains  de  ses  états  ou  quelques  au- 
tres marchandises  ou  objets  de  commerce,  cela 
n'empêchera  pas  que  les  Espagnols  n'exportent  ce 
qu'ils  tiendraient  déjà  dans  leurs  magasins  ou  av- 
raient  acheté  et  payé  avant  la  défense  (bien  que 
cela  soit  dans  la  possession  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté de  Maroc)  tout  comme  ils  le  feraient  s'il  n'eût 
pas  été  publié  de  défense,  sans  leur  causer  la  moin- 
dre vexation  ni  préjudice  à  leurs  inléi  éts.  Ceci  se 
pratiquera  de  même  dans  le  cas  semblable  en  £sr 
pagne ,  par  rapport  aux  Maures  de  Maroc. 

3a.  La  perception  du  droit  d'ancrage  dans  les 
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ports  de  Maroc  pour  les  navires  marcbaiid&y  sera 
ao  à  80  réaux  de  vellon  pour  chaque  navire,  dia- 
prés sa  classe» son  jaugeage,  etc.,  excepté  ceux  qui 
viennent  à  retour,  tel  que  les  pécheurs  yui  seront 
entièrement  Ubres. 

33.  On  renouvelle  la  permission  d'exporter  du 
chanvre  et  du  bois  pour  T usage  des  arsenaux 
royaux  de  Sa  Majesté  CatlK>iique,  en  payant  par 
quintal  du  premier,  quinze  onces  du  pays  ou  3o 
réaux  de  vellon  en  droit,  et  pour  chaque  centaine 
de  planches  du  dernier  240  réaux;  hieu  entendu 
que  dudit  privilège  aucun  sujet  espagnol  ne 
pourra  user  en  son  particulier,  sans  obtenir  une 
permission  spéciale  de  Sa  Majesté  Catholique. 

34»  L'expérience  ayant  prouvé  combien  sont 
continuelles  les  fraudes  que  commettent  les  na- 
vires espagnols,  particulièrement  quanta  l'expor- 
tation des  monnaies  des  ports  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique à  ceux  de  Maroc,  le  Consul  général  ^  ses 
Vice-Consuls  ou  Commissaires  auront  non-seu- 
lement la  liberté  de  veiller  à  ceci,  mais  aussi  le 
Gouvernement  de  Maroc  fournira  tous  les  secours 
qu'ils  lui  demanderont  lorsqu'ils  en  auront  besoin , 
afin  qu'ils  puissent  arrêter  ou  envoyer  en  Espagne 
les  capitaines  ou  patrons  des  navires  auprès  des* 
quels  on  rencontre  cette  fraude,  et  toute  autre 
personne  sujette  de  Sa  Majesté  Catholique,  qui  se 
rendra  coupable  de  ce  genre  de  délit  ;  le  Gouver* 
nement  Marocain  ayant  de  même  soin  d'examiner 
si,  même  dans  les  navires  de  quelque  autre  nation 
venant  des  États  d'Espagne  »  il  se  trouve  des  effets 
clandestinement  chargés  par  des  Espagnols;  dans 
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lequel  cas  il  en  fera  part  au  Ck>n$ul  général  ou 
aux  Vioe*Con$uls9  afin  que  ceux*ci,  usant  de  leur 

droit ,  en  puissent  faire  part  à  leur  Gouvernement. 
Tout  Marocain  qui  sera  surpris  avec  des  marchan- 
dises de  contrebande,  sur  le  fait  de  l'exportation 
ou  importation  dans  les  ports  d'Espagne,  sera  en- 
voyé prisonnier  avec  ses  uiarcbaiidises  au  Gou- 
vernement de  Maroc  i  et  on  fera  part  de  cet  évé- 
nement au  Consul  général,  afin  qu'il  soit  puni  à 
proportion  de  sou  délit.  Cependant  si  la  marchan- 
dise appartenait  à  des  chrétiensi  on  la  gardera  et 
confisquera  en  Espagne ,  en  ne  renvoyant  que 
l'auteur  de  In  fraude.  Lorsqu'un  sujet  de  Maroc 
arrivera  dans  lesdits  ports  avec  des  marchandises 
de  ladite  sorte,  ou  s'il  entrait  de  propos  délibéré 
avec  lesdites  marchandises,  sans  savoir  qu'elles 
sont  défendues,  il  devra  aussitôt  en  faire  la  décla- 
ration, sinon  la  peine  ci-dessua  exprimée  lui  sera 
appliquée. 

Pèche. 

35.  Sa  Majesté  Marocaine  accorde  aux  habitans 
des  iles  Canaries  et  aux  Espagnols  de  tout  genre 
le  droit  de  péché  depuis  le  port  de  Santa-Cruz  de 
Berberie  jusqu'au  nord. 

36.  Les  Espagnols  présenteront  la  permission 
dont  ils  devront  être  munis  pour  sortir  des  ports 
d'Ëspagne  ou  des  Canaries  à  l'Alcade  on  Gouver- 
neur maure  le  plus  proche  du  district  dans  lequel 
ib  ont  l'intention  de  faire  la  péche^  et  celui-ci  leur 
assignera,  sans  retard  ni  difficulté^  les  limites  dans 
lesquelles  ils  auront  à  la  faire; 


^'4  ESPAOHE. 

37.  Tout  navire  espagnol  qui  sera  aurpris  par 
les  Marocains  sur  leur  côte ,  sans  permission  de 

pécher,  ou  s'y  serait  livré  par  nécessité,  ignorance 
ou  de  mauvaise  foi,  sera  remis  aussitôt  au  Consul 
ou  0>mmissaire  espagnol  le  plus  proche,  afin  qu*a-  * 
près  avoir  examiné  sa  cause,  le  capitaine  ou  pa- 
tron soit  absous  ou  puni  par  ses  supérieurs  respec- 
tifs, d'après  les  lois  et  les  ordonnances  qui  subsis- 
tent en  Espagne. 

38.  Tant  les  Espagnols  que  les  Maures  qui  font 
le  commerce  de  Maroc  en  Espagne  devront  dé^ 
clarer  dans  les  bureaux  de  douanes  de  Sa  Majesté 
Catholique^  moyennant  un  certificat  du  Consul 
général,  des  Vice-Consuls  ou  Commissaires  rési- 
dant dans  les  ports  de  Maroc,  les  marchandises  et 
effets  qu'ils  tirent  de  Tun  pour  les  transporter  à 
l'autre ,  où  ils  ont  précisément  le  dessein  de  les 
importer,  sans  laquelle  détermination  le  rabais 
de  droits  stipulés  par  i  article  28  ne  les  touchera 
pas  y  et  ils  paieront  à  Tégal  des  autres  nations  qui 
ne  jouissent  pas  du  privilège. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  aussitôt  que  pos- 
sible; ii  en  sera  signé  et  scellé  trois  originaux  en 
langues  espagnole  et  arabe,  Tun  pour  Sa  Majesté 
Catholique,  l'autre  pour  Sa  Majesté  de  Maroc, 
et  l'autre  qui  doit  rester  au  pouvoir  du  Consul 
général  d'Espagne  à  Maroc;,  chacune  des  deux 
Haiiies  Puissances  contractantes  ayant  soin  qu'on 
observe  avec  la  plus  grande  exactitude  tout  ce  qui 
est  renfermé  dans  les  articles  dont  est  composé 
ce  Traité  de  paiir,  d*amitié,  de  navigation,  de  com- 
merce et  de  pêche.  En  foi  de  quoi,  nous  sous- 
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signés  Plénipotentiaires,  de  la  part  de  Sa  Majesté  1799 
Catholique      Juan  Manuel  Gonzalez  Salmon,  et 

de  la  part  de  Sa  Majesté  de  Maroc,  Sid  Mahamet 
Ben«Ottoinan,  les  avons  scellés  de  nos  sceaux,  et 
signés  de  notre  main,  à  Mequinez  de  los  Olivarez, 
le  i***  mai  s  de  l'an  1799,  répondant  au  22  de  la 
lune  Kamadan  de  Tan         de  l'Hégire. 

(L.  S.)   JvAm  Mak DEL  Gonzalez  Salmon. 

(L.  S.)  Maroiet  Ber-Ottomajv. 


PARME. 

t  * 

171 3.  i3  juillet.  F",  le  Traité  eu tie  i'Eapague  et  l'Angleterre. 


PORTE  OTTOMANE. 

Les  principes  religieux  s'opposèrent  long-temps  à  ce  que 
les  Rois  d'Espagne  entrassent  en  relations  directes  avec  les 
Sultans.  Des  idées  plus  sa^es  yxjitéreiit  enfin  le  Gouverne- 
ment espagnol  à  suivre  l  exempie  que  lui  avaient  donné,  de- 
puis plusieurs  siècles  y  et  particulièrement  dans  le  siècle  der- 
nier, tous  les  gouVememens  de  la  chrétienté.  En  conséquence^ 
des  capitulations  furent  négociées  à  Constantinople^  et  signées 
)e  14  septembre  178a,  entre  l'Espagne  et  la  Porte* 

Un  nouveau  Traité  fut  signé  en  1827,  entre  ces  deux  Puis* 
sauces,  par  lequel  la  Porte  accorda  au  pavillon  espagnol ^  la 
libre  navigation  de  la  mer  Noire ,  privilège  qu'a  rendu  plus 
complet  encore  le  Traité  signé  à  Andrinople,  en  1829,  entre 
la  Porte  et  la  B-Ussie. 
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178!!.  i/i  spptembre.  —  TRAITÉ  de  p«ût  el  de  commeree, 
signé  à  Consfantinopie,  entre  l'Espagne  et  la  Porte. 

Art.  1*'.  Par  la  volonté  de  Dieu,  et  à  compter 
du  jour  de  Tarrivée  de  ia  ratification  de  ce  Traité^ 
la  paix  sera  établie  entre  les  deux  Puissances, 
dans  la  forme  et  à  Tiostar  des  autres  nations 
amies;  de  sorte  qu^entre  les  domaines  actuels  ou 
à  posséder  à  lavenir  par  les  deux  États,  ainsi 
qu'entre  leurs  sujets  respectifs,  tant  par  terre  que 
par  mer,  cette  paix  sera  observée ,  le  commerce 
réciproque  sera  permis  de  la  même  manière,  et 
avec  une  égale  liberté  concédée  aux  autres  Puis- 
sances qui  achètent  et  vendent  leurs  marchandi- 
ses, réparent  leurs  navires  des  dommages  essuyés 
par  tempête  ou  autre  accident,  et  achètent  le  né- 
cessaire pour  leur  réparation. 

2.  Les  navires  et  les  sujets  de  Sa  Majesté  Ca* 
tholique  paieront  trois  pour  cent  dans  les  ports  et 
douanes  de  i'Jiajpire  Ottoman ,  pour  les  effets  ou 
denrées  qu'ils  y  débarqueraient,  ainsi  que  tout 
autre  droit  payé  par  les  Puissances  amies;  les  su* 
jets  et  navires  de  la  Porte  paieront  réciproque- 
ment dans  les  domaines  de  l'Espagne  les  mêmes 
di  oits  qu*on  y  perçoit  des  nations  alliées. 

3.  Sa  Majesté  Catholique  pourra  établir  et  chan- 
ger par  le  moyen  de  son  Ministre  résidant  à 
Constantinople,  les  Consuls  qu'il  conviendrait 
d'établir  dans  les  lieux  ou  ports  maritimes  de 
l'Empire.  L'on  accordera  audit  Ministre,  en  vertu 
de  son  caractère,  tous  les  firmans  et  barats,  et 
aux  Consuls,  Interprètes  et  domestiques,  les 
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mêmes  privilèges  dont  jouissent  ceux  de  même  '7^» 
classe  appartenant  aux  autres  Puissances  amies. 

4*  Dans  Texercice  de  la  religion,  et  dans  le  pè- 
lerinage à  Jérusalem  et  autres  lieux ,  les  sujets  de 
Sa  Majesté  Catholique  seront  traités  comme  ceux 
des  Puissances  amies.  Les  biens  de  tout  sujet  ou 
individu  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, venant  à  décéder  dans  les  domaines  de 
TEmpire,  ne  seront  point  assujétis  au  fisc;  per* 
sonne,  sous  aucun  titre,  ne  pourrait  en  prendre 
possession  ni  connaissance,  avant  d'avoir  été  mis 
à  la  disposition  du  Mmistre  ou  des  Consuls  d'Es- 
pagne, qui  auront  soin  de  les  faire  passer  au  pou- 
voir des  personnes  auxquelles  ils  appartiendraient, 
d  après  le  testament  du  déiunt;  si  celui-ci  mourait 
ab  intestat,  la  remise  s'en  fera  auxdites  personnes» 
ou  k  un  de  ses  associés  résidant  dans  le  même  en- 
droit; à  défaut  de  ceux-ci,  le  juge  local,  nommé 
vulgairement  Cadi,  fera  inventorier  les  effets  pour 
les  déposer  en  lieu  de  sûreté,  afin  de  les  conserver 
et  de  les  remettre  intégralement  k  la  personne  que 
le  Ministre  de  Sa  Majesté  Catholique  désignera  à 
cet  effet,  sans  quHl  puisse  prétendre  pour  cela 
au  paiement  du  droit  nommé  resumi-chirmet(i): 
la  même  règle  sera  observée  dans  les  domaines 
d'Espagne  en  faveur  des  sujets  et  marchands  de 
l'Empire  Ottoman. 

5.  On  ne  pourra  juger  ni  examiner  dans  aucun 
Heu  de  FEmpire  aucune  cause  où  seraient  appelés 


f  i)  Ruumlckirmet,  loi  ou  décret  royal  du  partage  dea  biens» 

5. 
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1781.  les  Consuls  ou  les  Interprètes  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique, si  elle  excédait  la  somme  de  4iOoo  aspres  ; 
les  autres  causes  seruut  réservées  au  jugement  de 
la  Porte.  En  cas  qu'un  sujet  de  l'£mpîre  suscitât 
des  procès  aux  négocians,  sujets  ou  individus  sous 
la  protecliuu  de  Sa  Majesté  Caibolique,  le  juge 
local  ne  pourra  en  admettre  la  requête  ni  en  passer 
sentence,  qu*un  dragoman  de  ceux-ci  ne  soit  pré- 
sent; et  ledit  juge  ne  les  niolestcra  pas,  que  la 
dette  et  la  garantie  sur  laquelle  l'appel  aurait  été 
fondé  ne  fussent  bien  prouvées.  Si  des  altercations 
s'élevaient  entre  des  négocians  sujets  de  Sa  Majesté 
Catholique,  elles  seront  eiuimiaées  et  ter nn nées 
par  les  Consuls  nationaux,  d''après  leurs  lois  et 
consUtutions;  il  en  sera  deiutiue  envers  les  sujets 
et  marchands  de  TEmpire  Ottoman  dans  les  do* 
maines  d'Espagne. 

6.  Les  Gouverneurs  et  autres  Ministres  de  l'Em- 
pire ne  pourront  mettre  en  prison  ,  ni  molester 
hors  de  propos ,  un  sujet  quelconque  de  Sa  Majesté 
Catholique.  Dans  le  premier  cas,  le  délinquant 
sera  remis,  à  la  première  réquisition  de  son  Mi* 
nistre  ou  du  Consul,  potir  être  puni  suivant  la  na-> 
ture  du  délit. 

j.  Il  sera  permis  à  ia  Sublime  Porte,  pour  la 
tranquillité  et  la  sûreté  de  ses  sujets  et  marchands^ 
d'établir  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  CathoU- 
'  que  un  procureur,  nommé  shegbender,  cojan>e  il 
en  réside  un  dans  la  ville  d'Alicante  :  les  sujets  de 
la  Porte  seront  respectés  et  privilégiés  en  Espagne^ 
comme  ceux  de  Sa  Majesté  Catholique  le  seruut 
^  dans  TEmpire.. 
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8.  Les  marins  respectifs  devront  secourir  les  '7^^* 
navires  qui  feraient  naufrage  dans  les  ports  on 

sur  les  côtes  des  deux  Puissances;  tout  vaisseau, 
les  marchandises  et  autres  objets  retirés  du  uau** 
frage ,  devront  être  remis  au  Consul  le  plus  pro- 
chain,  ufin  qu'il  piiisse  en  rendre  compte  aux 
propriétaires. 

9.  Les  bàtimens  des  deux  Puissances  ne  pour- 
ront être  forcés  de  transporter  des  troupes,  de 
l'artillerie,  ni  de  faire  un  service  qui  leur  serait 
étranger. 

10.  Les  navires  turcs  seront  reçus  et  traités 
dans  ies  domaines  de  6a  Majesté  Catholique  à  Tin- 
star  de  ceux  des  autres  Puissances  amies  :  slls  ve« 
naient  de  Ffimpire,  ils  feront  la  quarantaine  ordi* 
naire. 

11.  Toutes  les  fois  que  les  bàtimens  de  guerre 
de  Sa  Majesté  Catholique  rencontreront  des  bàti- 
mens de  guerre  de  la  Porte,  ils  mettront  leur  pa- 
villon et  les  salueront  en  signe  d'amitié;  ceux  de  la 
Sublime  Porte  leur  rendront  le  salut  Les  vaisseaux 
marchands  des  deux  Puissances  se  traiteront  ami- 
calement f  en  arborant  chacun  leur  pavillon.  Les 
bàtimens  de  guerre  respectifs  ne  molesteront  en 
aucune  manière  les  navires  marchands;  ils  leur 
prêteront  secours  au  besoin.  S'il  était  nécessaire 
de  communiquer,  le  bâtiment  de  guerre  enverrait 
sa  chaloupe  avec  deux  personnes  et  les  niarius 
suffisans,  lesquels,  après  avoir  examiné  et  trouvé 
en  règle  la  patente  et  le  pâsseport,  retourneront  k 
leur  bord  sans  délai.  La  reconnaissance  des  pa- 
villons et  patentes  des  navires  se  fera  sur  Texhibi* 
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17^2.    tion  mutuelle  d'une  copie  scellée  de  la  patente  et 
de  la  forme  du  pavillon. 

12.  Tout  sujet  ou  dépendant  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique qui  passerait  à  la  religion  musulmane,  et 
qui  déclarerait  lui  appartenir,  par  devant  un  des 
Consuls  ou  Drogmaijs,  ne  sera  pas  exempt,  par 
cet  acte  9  du  paiement  de  ses  dettes;  si  on  lui 
prouvait  qa'il  eût  en  possession  quelques  mar- 
chandises d'autrui,  elles  devront  être  remises  au 
Ministre  ou  Consul  de  Sa  Majesté  Catholique,  pour 
que  ceux-ci  enfassent  la  restitution  au  propriétaire. 

13.  Les  négocians,  sujets  et  protégés  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  qui  se  trouveraient  à  bord  des 
corsaires  ennemis  de  la  Porte,  ne  seront  pas  mo- 
lestés et  n'éprouveront  aucune  espèce  de  confis- 
cation dans  leurs  biens,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pa& 
réfugiés  ou  enrôlés  avec  eux ,  à  Feifet  de  participer 
aux  hostilités.  Tout  bâtiment  portant  pavillon  et 
passeport  de  Sa  Majesté  Catholique,  et  pris  par  les 
corsaires  de  r£mpire,  sera  rendu  immédiatement,, 
avec  les  marchands,  les  sujets  et  protégés  de  Sa 
Majesté  Catholique ,  de  même  que  les  effets  de  son 
bord.  Si  le  bâtiment  avait  été  capturé  par  un  en- 
nemi des  deux  Puissances^  on  devra,  en  raison 
de  Tamitié  réciproque,  et  autant  que  possible, 
tâcher  des  deux  côtés  d'eu  faire  la  reprise,  ahn  de 
le  rendre  à  son  propriétaire. 

3  4-  L^s  esclaves  respectifs  seront  échangés  ou 
rachetés  à  des  prix  modérés  par  les  personnes 
nommées  à  cet  effet;  en  attendant,  on  prendra 
mutuellement  des  mesures  pour  que  leurs  pro- 
priétaires les  traitent  humainement. 
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1 5.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique  pris  en 

taisant  la  contrebande  seront  traités,  sans  la  moin« 
dre  exception,  comme  ceux  des  Puissances  amies* 
Les  négocians  ou  marchands  espagnols  pourront 
employer  comme  courtiers  ou  agens  d'affaires,  les 
personnes  qu'ils  jugeraient  les  plus  convenables  à 
remplir  leur  objet;  ceux  qui  voudraient  s'y  oppo* 
ser  seront  punis  sévèrement.  Les  bâtimens  espa* 
gnols  passant  aux  Échelles,  aux  ports, aux  Darda- 
nelles, etc.  y  de  TEmpire  Ottoman ,  ne  seront  assu* 
jétis  à  d^autres  registres  et  visites  que  ceux  ou 
celles  qui  ont  lieu  à  l'égard  des  navires  des  Puis- 
sances amies. 

16.  Sa  Majesté  Catholique  ne  permettra  pas  que 
les  bâtinii  lis  d('  i  Eiiipu  e  Ottoman  soient  molestés 
m  poursuivis  à  ia  vue  des  côtes  d'Espagne;  les. 
bâtimens  de  TËmpire  ne  molesteront  pas  égale* 
ment,  à  pareille  distance,  ceux  des  alliés  de  Sa 
Majesté  Catholique.  On  communiquera  les  dispo- 
sitions de  cet  article  aux  alliés  de  Sa  Majesté  Ca-  * 
tholique,  et  s'ils  déclarent  s'y  conformer  de  leur 
coiéf  ou  en  préviendra  la  Porte  pour  sa  gou- 
verne. 

17.  On  donnera  les  ordres  convenables  afin 
qu'aucun  sujet  de  la  Porte,  particulièrement  ceux 
de  la  Duldnie,  et  ceux  faisant  la  course  dans  l'Al- 
banie, ne  commettent  des  hostilités  contre  le  pa* 
villon  espagnol;  et  pour  que  ses  bâtimens |  à  leur 
arrivée  sur  les  côtes,  soient  traités  amicalement, 
on  leur  prêtera  les  secours  d'usage  accordés  k  ceux 
des  autres  Puissances,  Ces  nations  jouiront  de  la 
liberté  du  commerce  avec  TEspagne,  d  après  ce 
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qui  est  stipulé  dans  ce  Traité  :  ceux,  qui  cherche- 
raient à  Tenfreindré  seront  punis  »  et  les  dédom- 
magemens  seront  référés  de  la  manière  et  con- 
iormément  à  ce  qui  est  stipulé  pour  les  autres 
nations  amies;  les  bàtimens  des  deux  Puissances 
seront  autorisés  à  repousser  par  la  force,  sans 
manquer  à  cette  Convention ^  les  insultes  qui  se- 
raient mutuellement  commises  envers  eux.  La  Su- 
blime Porte  Ottomane  donnera  connaissance  de 
riieureuse  conclusion  de  celte  paix  aux  Régences 
barbaresques  d'Algeri  Tunis  et  Tripoli;  comme  il  est 
dans  Tusage  desdites  Régences  de  la  faire  égale- 
ment de  leur  côté,  si  ce  cas  ai  r  ivait,  la  Sublime 
Porte  le  verra  et  l'approuvera  avec  plaisir,  le  té- 
moignera aussitôt,  en  recommandant  à  ses  Gou- 
veruemens  i  auiitié  de  TEspaL^iic,  et  eu  les  exhor- 
tant à  la  paix  par  le  moyen  de  trois  iirmans  impé- 
riaux, un  pour  chaque  Régence,  lesquels  s'expé- 
dieront pour  t'^tre  remis  sur  la  demande  du  Minis- 
tre de  Sa  Majesté  Catholique. 

i8.  L'armement  de  vaisseaux  sur  le  pied  de 
guerre,  par  un  ennemi  de  Taillé,  sera  défendu 
dans  les  ports  ou  Échelles  des  deux  États,  et  même 
il  sera  pris  des  mesures  pour  que  ceux  qui  s'y 
présenteraient  sous  pavillon  ennemi ,  ne  ^ssent 
éprouver  aucune  vexation  aux  sujets  des  navires 
respectifs  des  deux  Puissances  contractantes;  tout 
secours  leur  s^a  donné ,  mais  la  sortie  du  bâti^ 
ment  de  guerre  ne  sera  permise  que  vingt-quatre 
heures  après  le  départ  du  navire  allié;  si,  par  ruse 
de  Tennemi ,  un  de  ses  bâtimens  arrivait  et  pour- 
suivait les  autres  sans  pouvoir  être  secouru,  on 
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n'en  accuserait  pas  la  Puissance  chez  laquelle  cet  <79a. 
attentat  aurait  été  commis.  Il  sera  défendu  auxbà- 

tiaaens  des  deux  Puissances  de  porter  pavillon  ou 
patente  ennemie;  s'ils  étaient  pris  en  contraven- 
tion sur  ce  &it,  le  commandant  sera  pendu  à  une 

des  vergues  pour  servir  ti'ixemple  aux  autres;  le 
bâtiment  et  la  cargaison  seront  considérés  bonne 
prise,  et  l'équipage  déclaré  esclave  du  capteur. 
Jj'aprcs  ce  principe,  aucuiie  des  deux  Puissances 
ne  pourra  accorder  sa  patente  ni  le  pavillon  qu'à 
ses  propres  sujets  établis  dans  ses  domaines. 

19.  Les  Mirnstres  ou  Consuls  de  Sa  ^Majesté  Ca- 
tholique seront  autorisés  à  exiger  des  sujets  de 
leur  souverain  f  k  l'instar  de  ceux  des  autres  Puis- 
sances,  le  droit  de  consulat  sur  les  denrées  qui 
paient  en  douane,  et  viendront  sous  pavillon  de 
leur  nation;  il  sera  permis  aux  bâtimens  de  la 
même  nation  d'exporter  toute  espèce  de  marclian- 
djses,  à  l'exception  de  la  poudre,  des  armes  ou 
antres  ôbjets  prohibés. 

20.  Les  su  jets  et  protégés  de  Sa  Ma  jesté  Catho- 
lique emploieront 9  dans  leurs  ventes  et  achats,  la 
même  espèce  de  monnaie  dont  se  servent  les  négo- 
ciant on  protégés  des  autres  Puissances  amies;  on 
ne  pourra  les  obliger  à  laire  leurs  paiemens  lians 
line  antre;  ils  ne  paieront  an  surplus  quelle  droit 

*  d^ttsage  siir  la  monnaie  qu'ils  introduiraient. 

21.  Aul  bâtiment  prêt  à  mettre  à  la  voile 
devra  être  retenu  par  procès  qui  viendrait  k  s'éle- 
ver au  moment  du  départ  ;  il  sera  décidé  et  terniiné 
sans  (Ji'Lii  par  le  nriinislere  du  Consul.  Les  sujets 

[  de  8a  Majesté  Catholique ,  garçons  ou  mariés ,  ne 

r 
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1 78a.    seront  point  obligés  de  payer  le  tribut  de  karatch  (1  ) 

ni  autre  quelconque.  Aucun  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique  vivant  paisiblement  ne  pourra 
être  arrêté  par  suite  de  mort  ou  blessure  arrivée , 
à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu,  par  la  voie  légale, 
pour  être  l'auteur  du  crime.  Finalement,  on  agira 
envers  les  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique ,  en  ce 
qui  est  exprimé  ou  non  par  le  présent,  comme  on 
le  £ait  en  £aveur  des  autres  Puissances  amies  :  s'il 
était  jugé  convenable  par  les  deux  Parties  contrac** 
tantes  d'ajouter  à  ces  articles  d'autres  dispositions 
qu'on  pût  considérer  comme  utiles  y  elles  pour- 
ront les  proposer,  les  traiter,  et  une  ibis  accordées, 
les  ajoiiter  ici. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  dans  le  terme  de 
huit  moiSy  ou  avant,  s'il  est  possible;  jusqu'à  cette 
époque ,  on  n'exigera  pas  l'indemnité  des  prises 
que  les  sujets  des  deux  Puissances  se  seraient  iaites 
mutuellement 

Enfin,  Sa  Majesté  Catholique  ne  se  refusera  pas 
à  faire  des  démarches  amicales  pour  éviter  la 
course  des  Maltais,  des  Romains  et  des  Génois 
dans  rArchipcI ,  et  en  fera  connaître  le  résultat  à 
la  Sublime  Porte. 

Constantinople ,  le  i4  septembre  178a. 
(Signé  et  scellé)  Don  Jeait  tm  Bouligity,  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  Catholique. 
Le  Uaggi  Seid  MuHjLMED,  Grand-Visir. 


(1)  Karacch  ,  ti  iliut  niiiiuel  t|ue  paient  tous  Ie$  sujets  du  Suluu 
nommes  Rajas,  (£ui  ne  professent  poîut  la  loi  de  Mahomet. 
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1S97.  16  octobre.  —  TRAITÉ  de  commerce  et  de  naTiga* 
ûoUf  signé  à  Gonstantinople^  entre  l'Espagne  et  Im 
Porte. 

La  Cour  d'Espagne  s'étant  adressée  à  la  Sublime 
Porte,  sou  ancienne  alliée,  sollicitant  la  permission 
nécessaire  pour  que  ses  navires  marchands  puis- 
sent naviguer  et  trafiquer  dans  la  mer  Noire  de  la 
même  manière  que  font  ceux  de  plusieurs  autres 
Puissances  amies;  et  la  Porte  désirant  manifester 
sa  haute  considération  et  déférence  envers  le  très 
Puissant  et  Magnifique  Roi  d'£spagne,  comme 
aussi  pour  satisfiiire  à  la  teneur  du  septième  arti-» 
cle  de  la  convention  dernièreiiient  conclue  à  Ac- 
kerman  avec  la  Cour  de  Unssie,  relative  au  com- 
merce de  la  mer  Noire  :  le  Ministère  des  relations 
extérieures  de  la  Sublime  Porte  et  l'illustre  che- 
valier don  Louis  dei  Castillo,  chargé  d'affaires 
actuel  de  Sa  Majesté  Catholique,  après  avoir  con- 
féré  et  traité  sur  ce  sujet,  et  ayant  en  vûe  l'utilité 
réciproque  des  deux  Parties,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Art.  I*'.  La  Sublime  Porte  permet  aux  navires 
espagnols  de  passer  sous  leur  propre  pavillon  na- 
tional ,  de  la  mer  Blanche  à  la  mer  Noire,  chargés 
de  produits  de  leurs  pays  et  d'autres  Etats ,  et  de 
retourner  de  même  de  la  mer  Noire  à  la  mer 
Blanche  avec  des  produits  de  l'Empire  Russe.  Tous 
les  navires  qui  arriveront  à  l'avenir  dans  le  canal 
de  Conslaulinople,  se  soumettront  dorénavant  à 
la  visite  des  Commissaires  établis  à  cette  fin,  de  la 
même  manière  et  dans  la  forme  usitée  actuelle- 
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1817.    ment  par  rapport  aux  navires  autrichiens ,  anglais 
et  français;  et  après  avoir  déchargé  totit objet  on 

marchandise  prohibée  quelconque  qui  se  rencontre 
il  leur  bord,  étant  production  des  États  Ottomans, 
tels  que  terekiés  (toute  espèce  de  grains), armes  et 
autres  instrumens  de  guerre ,  chevaux ,  coton 
cru  et  en  fil,  maroquins,  plomb,  cire ,  suif,  cuirs, 
peaux  de  mouton,  poix,  soufre,  soie,  laine,  beren- 
fuc  isiefdié  (toiles  de  soie  et  de  laine),  huile,  cui- 
vre, toile  crue,  et  en  outre  les  rayas  (sujets  non 
mabométans)  fugitifs  et  déguisés  en  voyageurs  ou 
en  matelots,  on  leur  expédiera  les  fermans  impé- 
riaux de  sortie,  sans  qu'on  y  insère  ni  clause  ni 
difficultés  superflues  qui  ne  touchent  pas  aux  ré- 
glemens  administratifs  de  TEmpire.  Sera  de  même 
prohibé  l'acliat  de  navires  de  propriété  ottomane^ 
comme  il  la  été  de  tout  temps. 

a.  En  récompense  des  avantages  que  par  ce 
connn(  rce  se  pourront  procurer  les  marchands 
espagnols,  et  en  vertu  du  droit  que,  par  la  même 
raison,  possède  la  Sublime  Porte  de  retirer  à  son 
profit  quelque  compensation  et  profit,  les  navires 
espagnols  qui  naviguent  dans  la  iorme  indiquée* 
paieront  un  droit  de  fermait  en  proportion  de 
leur  port  et  capacité  -  cVst  à-dire  que  lesdits  ua« 
vires  seront  divisés  en  trois  classes  :  la  )h  (  mière 
qui  comprendra  ceux  du  pôrt  de  seize  mxWekilog. 
(  I,J20  tonneaux);  la  seconde  ceux  de  onze 
mille  kilog.  (700  tonneaux),  et  la  troisième  ceux 
de  six  mille  kilog.  (870  tonneaux).  Le  port  des  na* 
vires  de  mille  jusqu'à  six  mille  kilog.  sera  compté 
pour  six  mille;  et  le  port  des  navires  de  plus  de 
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six  mille  sera  compté  pour  onze  mille ,  et  celui  iS«7; 

des  navires  qui  surpassent  onze  mille,  pour  seize 
mille.  Chaque  fois  que  des  navires  arrivent  au 
canal  de  Gonstantinople,  et  obtiennent  la  permis- 
sion de  passer  a  la  mer  Noire,  ils  paieront  à  leur 
sortie ,  en  ne  comptant  leur  départ  et  leur  retour 
que  pour  un  seul  voyage ,  un  droit  de ferman ,  ap- 
pliqué à  la  caisse  de  TAmirauté,  savoir  :  les  navires 
correspondant  à  la  première  classe,  six  cents  pias* 
très  turques;  ceux  de  la  seconde,  quatre  cent 
cinqucuile,  et  geux  de  la  troisième  trois  cents.  U 
ne  pourra  survenir  aucune  contestation  ou  alter» 
cation  entre  les  deux  Parties,  soit  pour  l'offre  d'un 
somme  plus  petite,  soit  pour  la  prétention  d Hue 
somme  plus  grande  que  celles  qui  ont  été  stipulées. 

3.  Les  navires  espaguols  qui,  à  l'avenir,  passe- 
ront par  le  Bosphore  sous  leur  propre  pavillon, 
(les  principes  établis  par  rapport  à  la  visite  accou- 
tumée étant  observés)  n'éprouveront  ni  empêche- 
ment ni  difficulté  quelconque  qui  ne  seraient  pas 
également  étendus  aux  autres  Puissances.  Outre 
cela,  si  ces  mêmes  navires,  à  leur  entrée  dans  le 
port  de  Gonstantinople,  chargés  de  fruits  ou  de 
grains  extraits  des  Echelles  russes  de  la  mer  !Non'e, 
déclarent  qu'ils  font  eau,  que  leurs  cargaisons 
sont  ei[posées  à  être*  mouillées  ou  à  être  perdues, 
c|t  qu'il  leur  convient  de  transborder  leurs  grains 
sur  un  autre  vaisseau,  comme  font  aussi  ceux 
des  Puissances  précitées ,  la  légation  d'Espagne  en 
fera  part  à  la  Sublune  Porte;  et  après  l'infoi  aiation 
préalable  des  Commissaires  de  la  douane  et  du 
port,  à  l'examen  desquels  en  sera  commise  la  dé- 
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1817.  cisioD  j  on  leur  expédiera,  par  un/ermmjughralef 
Tautorisation  et  la  permission  pour  effectuer  le 
transbordemeut  sollicité. 

4*  Aussi,  comme  en  vertu  des  Traités  existant 
entre  les  deux  Cours,  sont  protégés  les  sujets 
espagnols,  non-seulement  dans  la  résidence  impé- 
riale, mais  aussi  sur  les  autres  points  de  l'Empire 
Ottoman  situés  dans  la  mer  Blanche,  de  la  même 
manière  ils  le  seront  à  Favenir  sur  tous  les  points 
de  la  mer  Noire.  Si  leurs  vaisseaux  essuient  quel« 
que  avarie  et  ont  besoin  de  réparation  et  de  ra- 
doub, ils  pourront  librenient  les  réparer,  les  calfa- 
ter, acheter  des  vivres  et  d'autres  articles  dont  ils 
ont  besoin,  et  ils  ne  seront  d'aucune  manière 
troublés  ou  molestés  sans  cause  légitime.  La  Cour 
d'Espagne  observera  de  son  coté  même  récipro- 
cité et  correspondance  par  rapport  aux  sujets  de 
la  Sublime  Porte,  et  promet  aux  vaisseaux  otto- 
mans qui  arrivent  dans  les  ports  de  ses  côtes,  la 
jouissance  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les 
exemptions  qu  ont  obtenus  les  navires  marchands 
des  puissances  les  plus  favorisées ,  et  on  prendra 
soin  que  leur  exécution  ponctuelle  soit  toujours 
maintenue  en  ces  termes. 

Cmclmian. 

Les  deux  Parties  scelleront  etsigneront  Tinstru- 

ment  relatif  à  l'entrée  et  au  commerce  de  la  mer 
Noire  en  faveur  des  navires  espagnols,  amicale- 
ment convenu  et  rédigé  en  quatre  articles,  et  Tac- 
cepteront  et  le  ratifieront  dans  le  terme  de  trois 
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mois,  OU  pins  tôt,  si  faire  se  peut,  par  l'échange  1817. 
respectif  de  Notes  officielles. 

Fait  à  Gonslantinople,  à  la  fin  du  mois  deRebbi- 

ul-ewel  de  Fan  de  FHégire  1243  (16  octobre  182*])* 

EiSSElD  MUHAMMED  SaID  PeRTEW  , 

Meis  EffemU  de  la  Sublime  Porte. 


18A9.  Y%  septembre.  F.  le  Traité  signé  à  Andrittopky  entre  la 
Porte  et  la  Russie. 


PORTOGAL- 

An  commencement  da  xv*  siècle,  quelques  stipulations 

commerciales  trouTèrent  place  dans  nn  Traité  conclu  entre 
ces  deux  nations.  En  i557  ^*  '^78,  le  Boî  de  Portugal  ac- 
corda aux  Espa  génois ,  des  privilèges  particuliers,  dont  la  jouis-» 
sance  fut  perdue  par  la  guerre  de  rindcpcndance. 

Dès  l'année  i665;  le  Traité  de  paix  conclu  entre  l'Espagne 
et  la  Grande-Bretagne  9  assura  par  les  articles  38  et  39,  au 
Portugal  y  sous  le  rapport  du  commerce  1  le  traitement  accordé 
aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  Traité  du  i3  fêTrier  i56B,  entre  l'Espagne  et  le  Portu- 
gal, confirma  cette  disposition,  en  accordant  aux  Portugais, 
en  Espagne,  les  avantages  et  les  privilèges  que  les  Anglab 
avaient  obtenus  par  le  Traité  qui  avait  été  signé  le  2-j  mai  1667, 
Ces  clauses  furent  confirmées  par  les  Traités  subséqucos  de 
I7i5y  i763  et  1778. 
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1668.  i3  février.  —  TRAITÉ  de  paix  signé  À  Li&boone»  en- 
tre rJËspagne  et  ie  Portugal. 

Extrait. 

Art.  3.  sujets  et  les  babitaus  respectiis  vi- 
vront dans  la  meilleure  intelligence ,  sans  montrer 

de  ressentiment  iur  les  offenses  et  les  dommages 
passés  ;  ils  pourront  communiquer  ensemble  hors 
et  dans  les  limites  des  deux  Etats  y  et  commercer 
en  loute  sûreté,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  dans 
la  forme  et  de  la  manière  usitée  sous  le  règne  du 
Roi  Don  Sébastien. 

4.  Les  sujets  et  les  habitans  des  deux  Parties 
jouiront  réciproquement  des  mêmes  sûreté ,  li- 
berté et  privilèges  accordés  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  par  le  traité 
Auii  mai  1667  et  par  celui  de  i63o  (1)9  en  ce  qui 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent;  ils  en  jouiront  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  forme  que  si 
tous  les  articles  relatifs  au  commerce  et  à  ses  im- 
munités étaient  ici  relatés  formellement,  et  sans 
exception  d*aucun  article,  en  cliangeant  seulement 
le  nom  en  faveur  du  Portugal ^  la  nation  portu** 
gaise  jouira  également  de  ces  mêmes  privilèges 
dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Catholique,  comme 
du  temps  du  lioi  Don  Sébastien. 

7.  Cour  que  cette  paix  soit  mieux  observée ,  les 
Souverains  contractans  promettent  respectivement 


(1)  yo)\  Espague  et  Grande-Bretagne. 
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de  protéger  la  sûreté  des  passages,  soit  par  mer,  i$68. 
soit  par  les  rivières  navigables,  contre  1  invasion 
de  tous  pirates  et  autres  ennemis,  qu'où  tâchera 
de  saisir  pour  les  chfttier  rigoureusement,  afin 

d'assurer,  par  ce  roojea,  toute  liberté  de  com« 
merce. 

9.  Si  des  habitans  non  autorisés  par  leurs  Sou* 

verains  respectifs  contrevenaient  aux  dispositions 
de  ce  Traité,  en  commettant  quelque  dommage, 
il  sera  réparé,  et  les  coupables  seront  punis,  sans  - 
que,  pour  des  faits  de  cette  nature,  il  soit  permis 
de  prendre  les  armes  ni  de  rompre  la  paix  ;  mais  * 
si  justice  réclamée  n'était  pas  rendue,  on  pourra 
donner  dans  la  forme  usitée  des  lettres  de  marque 
ou  de  représailles  contre  les  coupables. 

i3.  Finalement^  les  présens  articles  de  paix  et 
de  commerce  seront  aussi  ratifiés  et  approuvés  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  (comme 
médiateur  et  garant  des  deux  Parties) ,  dans  l'es» 
pace  de  quatre  mois  après  que  les  ratifications  au- 
ront eu  lieu. 

Tout  ce  qui  est  contenu  dans  ces  articles  a.^té 
accordé,  établi  et  conclu  par  nous,  etc. 

A  Lisbonne,  dans  le  couvent  de  Saint-Lioi,  le 
K    1  y  jour  du  mois  de  février  1668. 

1701.  z8  juin.  — TEIAITÉ  d'alliance,  signé  à  Lisbonne,  en- 
tre l'Espagne  et  le  Portugal. 

On  tronve  ce  Traité  m  extenso,  dans  Ijamberty;  tom.  i. 

Art.  3.  S'il  survenait  une  guerre ,  et  qu'en  Por- 
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'7<w.  tugal  il  y  eût  manque  de  pain,  Sa  Majesté  Catho- 
lique sera  tenue  d'ordonner  la  levée  de  la  défense 
d'exporter  du  bté  du  Royaume  de  Gastitle  pour  le 

Portusfal,  et  uc  défendra  pas  que  de  quelqu'une 
de  ses  iles  et  domaines  on  puiase  exporter  du  blé 
pour  ledit  Royaume,  pourvu  qu'il  soit  chaîné  sur 
des  navires  de  nations  amies. 

4.  Et  comme  en  vertu  de  la  vraie  amitié  et 
bonne  intelligence  qu^on  désire  conserver  entre 
les  deux  Couronnes,  on  doit  éviter  tous  les  maux 
qui  pourraient  être  réciproques,  et  que  dans  la 
•  Convention  faite  entre  les  Seigneurs  Rois  de  Cas- 
tille  et  de  Portugal,  dans  le  temps  du  Roi  Don  Sé* 
bastien,  en  fixant  les  cas  dans  lesquels  les  malfai- 
teurs seront  extradés  de  part  et  d'autre  et  les  vols 
restitués,  on  n'a  pu  comprendre  le  tabac,  qu*on 
n'avait  pas  lorsque  cette  Convention  fut  faite,  et 
qai  depuis  a  été  tellement  introduit  que,  tant  eu 
Castille  comme  en  Portugal,  le  bail  en  fait  un  des 
principaux  revenus  de  la  Couronne,  Sa  Majesté 
Catholique  sera  tenue  de  faire  en  sorte  que,  dans 
aucune  de  ses  terres  desRoyaumes  et  principautés 
d'Espagne,  on  puisse  introduire  du  tabac  do  Por- 
tugal, soit  apprêté  ou  mis  en  poudre,  dans  lesdits 
Royaumes  et  principautés  ou  dehors ,  et  ordon- 
nera de  détruire  toutes  les  fabriques  qu'il  y  aurait 
de  tabac  portugais  dans  sesdits  Hoyaumes  et  do- 
maines ^  comme  aussi  celles  qui  s'établiraient  de 
nouveau,  fixant  de  graves  peines  contre  ceux  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  tels  délits,  et  enjoi- 
gnant leur  observation  et  exécution,  non-seule- 
ment aux  Ministres  de  j  usticé ,  mais  aussi  à  tous  les 
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che&  et  officiers  de  gnerre.  £t  de  la  même  mft- 

nière.  Sa  Majesté  de  Portugal  s'engage  à  ce  que 
dans  soû  Kayaume  il  uy  aura  point  de  iâbiiques 
de  labac  pour  Tiatroduire  en  Gastîlle,  ordonnaiil 
de  les  détruire  et  de  les  erapécher  de  la  manière 
susdite. 


17  iS.  i3  juillet.  K  le  Traité  entre  l'Espagne  et  TAngletemi. 


17x5.  6  féTTier.  — TRAITÉ  de  paix  signé  à  Utredity  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal,  portant  eonfirmatton  des 
Traités  de  i663  et  de  170Z . 

Extrait. 

Art.  6.  Sa  Majesté  Catliolique  ne  rendra  pas 

seulement  à  Sa  Majesté  Portugaise  le  territoire  et 
colonie  du  Sacrement,  situés  sur  le  bord  septen- 
trional de  la  rivière  de  la  Plata,  mais  elle  cédera 
aussi ^  en  son  nom  et  en  celui  de  tous  ses  descen- 
dans,  successeurs  et  héritiers,  toute  action  et 
droit  qu'elle  prétendait  avoir  sor  ledit  territoire 
et  colonie,  feisant  ladite  cession  dans  les  termes 
les  plus  forts  et  les  pins  authentiques,  et  avec 
toutes  les  clauses  requises,  comme  si  elles  étaient 
insérées  ici,  afin  que  ledit  territoire  et  colonie 
demeurent  compris  dans  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne de  Portugal  et  appartenant  à  Sa  Majesté 
Portugaise ,  ses  descendans ,  successeurs  et  héri- 
tier?, connue  faisant  partie  de  ses  États,  avec 

6w 
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171I1.  tous  les  droits  de  Souverainelé|  d'absolue  puis- 
sance et  d'entier  domaine ,  sans  que  Sa.  Majesté 
Catholique,  ses  descendans 9  successeurs  et  héri- 
tiers^ puissent  jainab  troubler  Sa  Majesté  Porta* 
gaise,  ses  descendans,  successeurs  et  héritiers, 
dans  ladite  possession;  et  en  vertu  de  celte  ces- 
sion^  le  Traité  provisionnel  conclu  entre  les  deux 
Couronnes  le  7  mai  1681  restera  sans  aucun  effet 
ni  vigueur.  Sa  Majesté  Portugaise  s'engage  cepen- 
dant à  ne  point  consentir  qu'aucune  autre  nation 
d'Europe,  excepté  la  portugaise,  puisse  s'établir  ou 
commercer  en  ladite  colonie  direclemeiit  ni  indi- 
rectement, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit^  et 
bien  plus  encore,  elle  s'engage  en  outre  à  ne 
point  prêter  la  main  ni  donner  assistance  à  aucune 
nation  étrangère,  afin  quelle  puisse  introduire 
quelque  commerce  dans  les  terres  de  la  domina* 
tion  de  la  Couronne  d'Espagne;  ce  qui  est  pareil- 
lement défendu  aux  sujets  de  Sa  Majesté  Por- 
tugaise. 

7*  Quoique  Sa  Majesté  Catholique  cède  dès  à 
présent  à  Sa  Majesté  Portugaise  lesdits  territoire 
et  colonie  du  Sacrement,  suivant  la  teneur  de 
l'article  précédent,  Sadite  Majesté  Catholique 
pourra  néanmoins  offrir  un  équivalent  pour  la- 
dite colonie  qui  soit  au  gré  et  à  la  satis£sàction  de 
Sa  Majesté  Portugaise,  et  on  limite  pour  cette 
offre  le  terme  d'un  an  et  (1<  mi,  à  commencer  du 
jour  de  la  ratification  de  ce  Traité ,  avec  cette 
déclaration,  que  si  ledit  équivalent  vient  &  être 
approuvé  et  accepté  par  Sa  Majesté  Portugaise, 
les  susdits  teriitoire  et  colonie  appartiendront  à 
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Sa  Majesté  Catholique,  comme  si  Elle  ne  l'avait  171 5. 
jamais  renda  ni  cédé;  mais  si  ledit  équivalent 

venait  k  n*être  pas  accepté  par  Sa  Majesté  Portu- 
gaise, Elle  demeurera  en  possession  desdits  terri- 
toire et  colonie,  comme  il  est  déclaré  dans  Tarti-* 
cle  précédent. 

17.  Le  commerce  sera  généralement  ouvert 
entre  les  sujets  des  deux  Majestés  avec  la  même 
liberté  et  sûreté  qu'U  y  avait  avant  la  présente 
guerre;  et  en  témoignage  de  la  sincère  amitié 
qu'on  souhaite,  non-seulement  de  rétablir,  mais 
d'augmenter  même  entre  los  sujets  des  deux  Cou- 
ronnes, Sa  Majesté  Portugaise  accorde  a  la  nation 
espagnole,  et  Sa  Majesté  Catholique  à  la  nation 
portugaise,  tous  les  avantages  dans  le  eommerce, 
et  tous  les  pri villes ,  libertés  et  exemptions  qu'elles 
ont  accordés  jusqu'ici,  ou  qu'elles  accorderont  à 
l'avenir  à  la  nation  la  plus  favorisée  et  la  plus 
privilégiée  de  toutes  celles  qui  trafiquent  dans  les 
terres  de  la  domination  de  Portugal  et  d'Espagne; 
ce  qui  ne  doit  cependant  être  entendu  qu'à  Té^ 
gard  des  terres  situées  en  Europe,  puisque  le 
commerce  et  la  navigation  des  Indes  est  unique- 
ment réservé  aux  deux  seules  nations  dans  les 
terres  de  leur  domination  respective  en  Amérique, 
excepté  ce  qui  a  été  stipulé  dernièrement  dans  le 
Contrat  de  TAssiento  des  nègres,  conclu  entre  Sa 
Majesté  Catholique  et  Sa  Majesté  Britannique. 

18*  Et  parce  que  dans  la  bonne  correspondance 
•qu'on  établit  on  doit  prévenir  les  dommages  qui 
peuvent  être  réciproques,  vu  que  dans  le  Concor- 
dat fait  entre  les  deux  Couronnes  du  temps  du 
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i5.    Roi  Don  Sébastien,  de  glorieuse  mémoire ,  ayant 

déclaré  les  cas  dans  lesquels  les  criminels  devaient 
être  rendus  de  part  et  d'autre  et  la  resiUution  des 
vols,  on  n'y  pouvait  pas  comprendre  le  tabac, 
qu'on  ne  connaissait  pas  lorsqu'on  fit  le  Concor- 
dat,  et  qui  cependant  est  devenu  après  si  en  vo- 
gue, tant  en  Portugal  qu'en  Espagne,  qu'on  tire 
un  gros  revenu  de  ses  fermes,  Sa  Majesté  Catho- 
lique s'engage  à  faire  qu'on  ne  puisse  introduire 
dans  aucune  terre  des  Royaumes  d'£spagne  ou 
toutes  autres  de  sa  domination  ,  le  tabac  de  Portu- 
gal ,  soit  qu'il  ait  été  travaillé  ou  broyé  dans  les- 
dites  terres  ou  Royaumes,  ou  ailleurs,  et  à  donner 
ses  ordres  afin  que  toutes  les  febriques  de  tabac 
portugais  quon  troussera  daus  les  Hoyaumes  et 
terres  de  sa  susdite  domination  soient  détruites , 
aussi  bien  que  celles  qu'on  y  pourrait  faire  de  nou* 
veau,  imposant  de  grosses  peines  aux  contreve- 
nans,  et  chargeant,  non«seulement  les  officiers  de 
justice,  mais  aussi  ceux  de  guerre,  de  faire  obser* 
ver  et  exécuter  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-dessus^ 
et  Sa  Majesté  Portugaise  s  engage  pareillement  à 
faire  la  même  défense,  et  avec  les  mêmes  circon- 
stances cjiie  Sa  Majesté  Catholique,  par  rapport 
au  tabac  d'£spagne,  dans  les  terres  de  Portugal  et 
toutes  autres  de  sa  domination. 

jg.  Les  vaisseaux,  tant  de  guerre  que  mar- 
chands des  deux  nations  pour  ront  entrer  récipro- 
quement dans  les  ports  de  la  domination  des  deux 
Couronnes  où  ils  avaient  coutume  d'eiiti  er  par  le 
passé,  pourvu  que  dans  les  plus  grands  ports  il  n'y 
ait  en  même  temps  plus  de  six  vaisseaux  de  guerre^ 
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etplus  de  trois dansles  portsqui  sout moindres. £t  i^iS. 
en  cas  qu'un  plus  grand  nombre  de  vaisseaux  de 
guerre  d'une  des  deux  nations  arrive  devant  quel- 
que port  de  Tautre,  ils  n'y  pourront  pas  entrer 
sans  Ja  permission  du  Gouverneur  ou  du  Magis* 
trat;  si  cependant,  contraints  parle  gros  temps, 
ou  par  quelque  autre  nécessité  pressante,  ils  vien- 
nent à  y  entrer  sans  en  avoir  demandé  la  permis- 
sion ,  ils  seront  tenus  de  iaire  d'abord  part  de  leur 
arrivée  9  et  ils  ny  demeureront  qu'autant  de 
temps  qu'il  leur  sera  permis,  ayant  grand  soin  de 
ne  fiiire  aucun  dommage  ou  préjudice  audit  port. 

2  1.  S'il  arrivait  par  quelque  accident  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!)  qu'il  y  eut  quelque  interruption 
d'amitié  ou  quelque  rupture  entre  les  Couronnes 
de  Portugal  et  d'Espagne ,  en  ce  cas-là  on  accor- 
dera aux  sujets  des  susdites  deux  Couronnes  le 
terme  de  six  mois  après  ladite  rupture ,  pour  se 
retirer  et  vendre  leurs  biens  et  effets,  ou  les 
transporter  où  bon  leur  semblera. 

Article  séparé* 

Par  le  présent  article  séparé,  qui  aura  la  même 
force  et  vigueur  comme  s'il  était  comprît  dans  le 
Traité  de  paix  conclu  aujourd'hui  entre  Leurs 
Majestés  Portugaise  et  Catholique,  et  qui  doit 
être  ratifié  comme  ledit  Traité ,  il  a  été  convenu 
par  les  Ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipo- 
tentiaires des  deux  Majestés,  que  le  commerce  ré- 
c^roque  des  deux  nations  soit  rétabli  et  conti- 
nué dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  sûre- 
tés,  libertés,  exemptions,  franchises^  droits  d'en- 
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17 trée  et  sortie,  et  toutes  les  autres  dépendances 
avec  lesquelles  on  le  faisait  avant  la  présente 
guerre,  tandis  qu'on  n*en  dispose  autrement,  et 

qu*ou  ae  déclare  pas  la  forme  avec  laquelle  doit 
continuer  le  commerce  entre  les  deux  nations* 
En  foi  de  quoi,  et  en  vertu  des  ordres  et  pleins* 

pouvoirs  que  .nous  soussigués  avons  reçus,  etc. 


1750.  i3  janvier. — TRAITÉ  de  limitcft  dans  rAmériqtie  mé- 
ridionale, signé  à  Madrid,  entre  l'Espagne  et  le 

^  Portugal. 

Ce  Traité  ae  trouve  dans  Koch. 

Extradt. 

Art.  18.  La  navigation  de  la  partie  des  rivières 

par  où  doit  passer  la  frontière  sera  commune  aux 
deux  nations,  et  où  les  deux  bords  des  rivières 
appartiendraient  à  la  même  Couronne ,  la  naviga- 
tion lui  appartiendra  privativement  ;  et  la  même 
chose  s  entendra  de  la  pèche  desdites  rivières, 
qui  sera  commune  où  la  navigation  le  sera,  et  pri- 
vative lorsque  la  iiavigatiou  appartiendra  à  une 
seule  natipn. 

19.  Dans  toute  la  frontière,  le  commerce  entre 
les  deux  nations  sera  défendu  et  de  contrebande, 
les  lois  établies  par  les  deux  Couronnes  à  ce  sujet 
restant  dans  leur  force  et  vigueur;  et  outre  cette 
prohibition,  aucune  personne  ne  pourra  passer  du 
territoire  d'une  nation  à  celui  de  Tautre,  ni  par 
terre  ni  par  eau ,  ni  naviguer  sur  toutes  ou  partie 
des  rivières  qui  ne  seraient  pas  privatives  à  sa  na- 
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tion  ou  communesi  sous  quelque  prétexte bu  motif 

que  ce  soit,  sans  auparavant  prendre  une  permission 
du  Gouverneur  ou  Supérieur  du  terrein  où  elle 
veut  aller  y  ou  sans  y  être  envoyée  par  le  Gouver-* 
neur  de  son  territoire  pour  solliciter  quelque  af- 
faire :  pour  cet  effet ,  elle  portera  sou  passeport,  et 
les  transgresseurs  seront  punis,  avec  cette  diflEé- 
rence  que,  s'ils  sont  pris  sur  le  territoire  d^autrui,  ils 
seront  mis  en  prison ,  et  y  resteront  tout  le  temps 
que  le  Gouverneur  ou  Supérieur  qui  les  aura  £âit 
prendre  le  jugera  à  propos  ;  mais  si  on  ne  peut  les 
attraper ,  le  Gouverneur  ou  Supérieur  du  terrein 
où  ils  entreront  fera  un  procès- verbal  avec  justifia 
cation  des  personnes  et  du  délit,  et  avec  cette  pièce 
s'adressera  au  Juge  des  transgresseurs,  pour  qu'il 
les  punisse  dans  la  même  forme,  en  exceptant 
desdites  peines  ceux  qui,  naviguant  sur  les  rivières 
par  où  passe  la  frontière,  seraient  obligés,  par  quel- 
que nécessité  urgente,  d'aborder  sur  le  terrein 
d*autrui,  en  le  faisant  constater. 

'iG.  Ce  Traité,  avec  toutes  ses  clauses  et  déter- 
minations, sera  de  perpétuelle  vigueur  entre  les 
deux  Couronnes  ;  de  sorte  quVn  cas  (  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!)  qu'on  se  déclare  la  guerre ,  il  res- 
tera ferme  et  invariable  pendant  la  même  guerre 
el  après  ioelle,  sans  que  janmiail  puisse  être  censé 
interrompu,  ni  avoir  besoin  d'être  revalidé;  et 
présentement  il  sera  approuvé,  confirmé  et  rati- 
fié par  les  deux  Sérénissimes  Rois ,  et  l'écbange 
des  ratifications  se  fera  dans  le  terme  d*nn  mois 
après  sa  date,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 
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1763.  10  févmr.  —  ACCESSION  du  Portogal,  an  Tnûté 
condtt  le  même  jour  à  Paris  (entre  la  France ,  l'Es- 
pagne et  la  Grande-Bretagne),  qui ,  par  Tartiele  a, 
confirme  les  Traités  de  Westphalie  de  1648,  ceux 

de  Madrid,  entre  les  Couronnes  d'Espagne  et  de  la 
Grande-Bretagne,  de  1667  et  de  1670;  celui  de 
Bade ,  de  1714»  Traité  de  paix  de  Vienne ,  de 
173$; le  Tntitédéfmitif  d'Aix-la-Chapelle,  de  174S; 
et  celui  de  Madrid  entre  les  Couronnes  d*£spagtte 
et  de  la  Grande-Bretagne ^  de  1750;  et  de  même, 
les  Traités  entre  les  Couronnes  d'Espagne  et  de 
FortDgalydu  iS  février  i668«  du  6  lévrier  1716 , 
oélni  dn  11  avril  171 3,  entre  la  France  et  le  Por-- 
lugul,  uvecle^  ^drautieâ  de  la  Graude-liretague ,  etc. 

Ce  Trailé  d'Aooesaion  se  trouve  -dans  Uarteas,  tom.  1; 
Wenky  tom.  m; Moser,  tom.  ix ;  Genkinsouj  tom.  lu ,  etc. 


J778.  II  mars.  —  TRAITÉ  de  paix  et  d'amitié,  fait  et  signé 
au  palais  du  Pardo ,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal. 
La  France  accéda  à  ce  Traité  en  I7d3> 


Se  trouve  en  entier  dans  Martens^  tom.  i. 


Art,  7.  L'article  1 7  dudit  Traité  d'Utrecht  du  6 
février  1715  portant  que  les  deux  nationh  espa- 
gnole et  portugaise  jouiront  rédproquement  dans 
leurs  respectifs  domaines  de  l'Europe  de  tous  les 
avantages  du  commerce,  et  de  tous  les  privilèges , 
franchises  et  exemptions  dont  jouissait  alors  oti 
pourrait  jouir  dans  la  suite  la  nation  la  plus  favo- 
risée et  privilégiée  de  toutes  celles  qui  trafiquent 
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daos  lesdîts  États ,  outre  cet  article  17,  il  fut  sti»  ,^^3, 

pulé  dans  un  avitre  article  séparé,  que  lorsque  ie 
commerce  interrompu  entre  les  deux  nations  se 
rétablirait  sûr  le  pied  où  il  était  avant  la  guerre 
qui  précéda  ledit  Traité ,  il  continuerait  sur  le 
même  pied  jusqu'à  ce  que  les  deux  Cours  convins- 
sent  et  réglassent  ensemble  les  changemens  qu'on 
devait  y  faire.  En  conséquence  desdits  articles,  et 
d'avoir  renouvelé,  confirmé  et  ratifié  par  l'ar- 
ticle 1^'  du  Traité  préliminaire  de  limites,  tous 
ceux  du  Traité  d'Utrecht,  Leurs  IVIajestés  Catho- 
lique et  Très  Fidèle  promettent  et  s^obligent  à 
tenir  et  observer  exactement  et  en  due  forme 
le  contenu  dudit  article  17  et  du  séparé ,  littéra- 
lement comme  il  est  spécifié. 

8.  Pour  éclaircir  et  déterminer  formellement  le 
sens  sous  lequel  on  devra  entendre  ledit  article 
séparé ,  au  sujet  du  commerce  entre  les  deux  na- 
tions, Leurs  Majestés  Catholique  et  Très-Fidèle 
ont  convenu  et  stipulé  que  l'on  se  réglera  et  suivra 
exacteuieiit  les  articles  3  et  4  du  Traité  conclu 
entre  les  deux  nations  le  i5  février  1668,  garanti 
par  la  Grande-Bretagne ,  renouvelé  et  ratifié  par 
l'article  1^^  du  Traité  préliminaire  de  limites  du 
i^^  octobre  1777,  lesquels  articles  sont  à  la  lettre 
comme  suit  : 

Les  sujets  et  habitans  des  domaines  possédés 
par  l'un  et  l'autre  Koi  vivront  en  bonne  union  et 
amitié,  sans  se  reprocher,  ni  sè  témoigner  le  moin^ 
dre  ressentiment  des  torts  et  offenses  passés  ; 
bien  au  couiraii^e ,  ils  pourront  entrer  et  sortir 
librement  d'un  Royaume  à  l'autre,  se  traiter  el 
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fréquenter  nuUuellement  et  faire  entre  eux  le 
cominerce^  tant  par  terre  que  par  mer,  en  pleine 
et  entière  liberté  et  sûreté,  et  sur  le  même  pied 
qu'il  se  faisait  sous  le  règne  du  Roi  Sébastien. 

Lesdits  sujets  et  babitans  des  deux  Royaumes 
deyront  jouir  réciproquement  dans  lesdits  États 
de  la  même  sûreté,  droits,  franchises  et  privilèges 
dont  jouissent  les  sujets  de  Roi  d*Anglcterre ,  en 
vertu  du  Traité  du  si3  mai  1667,  et  de  Tantérieui^  de 
Tan  i63o  (en  tout  ce  qui  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent),  et  avec  la  même  force  que  si  tous  lesdits 
articles  qui  traitent  du  commerce  et  de  ses  droits 

et  privilèges,  se  trouvaient  insérés  mot  à  mot  et 
eutièrenient  dans  le  présent  Traité|  en  y  substi- 
tuant seulement  le  nom  d'Espagnol  et  de  Portu- 
gais à  celui  d'Anglais. 

9»  En  conséquence  de  ce  qui  est  arrêté  et  con- 
venu dans  Tarticle  qui  précède,  ledit  Traité  du 
93  mai  1667,  conclu  avec  l'Angleterre,  sera  tota- 
lement comoiua  au^  deux  nations  espagnole  et 
portugaise,  sans  autre  modification  ni  explication 
que  celles  qu'y  ont  données  dans  le  caa  nécessaire 
les  Cours  d'Espagne  et  d  Angleterre;  mais  les  deux 
nations  espagnole  et  portugaise  jouiront 9  en  sus, 
des  privilèges  et  franchises  à  elles  anciennement 
accordés  par  leurs  Souverains  respectifs,  desquel- 
les grâces  et  franchises  particulières  elles  étaient 
en  pleine  possession  sous  le  régne  du  Roi  Don 
Sébastien. 

lo.  Pour  l'accomplissement  des  susdits  Traités 
et  articles  précédens,  et  afin  qu'il  ne  se  présente 
aucune  sorte  de  doute  ni  diliûcultc  dans  leur  exé- 
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ciition ,  les  deux  Hauts  Contractans  feront  exami* 
ner  et  i  econnaitre  les  tables  et  tarifs  des  douanes 
du  a3  octobre  1668,  et  autres  postérieurs  qui  ont 

été  établis  pour  la  |)erce|)tion  des  droits  sur  les 

denrées  et  marcbandises  d  eutrée  et  de  sortie  dJis* 
pagne  pour  le  Portugal,  et  de  Portugal  pour  l'Es- 
pagne, tant  par  mer  que  par  terre;  et  les  deux 
Cours  régleront  de  commun,  amplifieront  et  mo- 
tlifieront  lesdits  tarife  en"  conséquence  desdits 
Traités  et  proportionnellement  aux  variations  que 
le  temps  peut  avoir  causées  sur  les  noms,  prix  et 
qualités  desdites  marchandises. 

1 1.  Dans  lesdites  nouvelle^  tables  et  tarife,  on 
spécifiera  clairement  les  effets  et  denrées  dont  la 
prohibition  d'entrée  ou^de  sortie  dans  Tun  des 
deux  Royaumes  devra  continuer  comme  jusqu'à 
présent;  mais  Leurs  Majestés  Catholique  et  Très- 
Fidèle  sont  convenues  de  faire  examiner  ces  dé* 
fenses  d'entrée  et  de  sortie,  et  d'abolir  celles  d'entre 
elles  qui  ne  seront  pas  essentiellement  nécessaires 
au  gouvernement  intérieur  et  économique  des 
deux  Monarchies;  lesquelles  se  traiteront  récipro- 
quement à  cet  égard  sur  le  même  pied  qu'elles 
traitent  les  autres  nations  les  plus  favorisées,  dé- 
posant à  cet  effet  toute  haine  nationale  et  particu- 
lière, et  se  conforiiiant  littéralement  à  la  teneur 
des  articles  des  susdits  Traités  de  1667,  1668,  et 
j  7 1 5,  suivant  qu'ils  ont  été  convenus  et  garantis. 

i^-  On  formera  également  une  collection  des 
privilèges  et  franchises  dont  jouissaient  récipro- 
quement les  deux  nations  sous  le  règne  de  Don 
Sébastien j  et  cette  collection  examinée  et  auto- 
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risée  ensuite  en  bonne  et  due  forme  légale,  sera 

tenue  comme  faisant  partie  du  préseut  Traité;  et 
ii  en  sera  de  même  de  la  table  et  du  nouveau  tarif 
des  droits  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article 

pr<^  cèdent. 

1 3  Désirant  Leurs  Majestés  Catholique  et  Très* 
Fidèle  fomenter  le  commerce  de  leurs  sujets  res- 
pectifs avec  le  plus d  avantages  possibles,  et  Tachât 
et  vente  des  nègres  étant  uu  article  principal  de 
lettrdit  commerce,  qui  jusqu'à  présenta  été  géné 
par  des  Traités  et  Contrats  onéreux  avec  des  Com- 
pagnies portugaises,  françaises  et  anglaises,  qu'il  a 
fiiliu  enfin  abolir,  les  deux  Hauts  Contractons  sont 
convenus,qa*afinde  jouir  de  ces  avantages,  et  pour 
compenser  en  quelque  façon  les  cessions  et  restitu- 
tions qu  a  fait  es  l'Espagne  au  Portugal  dansle Traité 
préliminaire  des  limites  do  j*'  octobre  17'>7,  Sa 
Majesté  Très-Fidéle  céderait,  couioie  en  effet  Elle 
a  cédé  et  cède,  tant  pour  Elle  que  pour  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  à  Sa  Majesté  Catholique  et  à 
ses  héritiers  et  successeurs,  à  perpétuité.  File  d'An- 
nobon  sur  la  cote  d'Afrique,  avec  tous  les  droits, 
possessions  et  actions  quelconques  qu'Ëlle  a  sur 
ladite  ile ,  afin  que  dès  à  présent  elle  appartienne 
en  toute  propriété  au  domaine  espagnol  de  la 
même  façon  que  jusqu'à  présent  elle  a  appartenu 
à  ia  Couronne  de  Portuoral.  Sa  Majesté  Très  Fidèle 
cède  également  en  toute  propriété  au  Roi  Catlio- 
lique,  l'iie  de  Fernando  del  Po,  située  dans  le  golfe 
de  Guinée,  afui  que  les  sujets  de  la  OMironne 
.  d'Espagne  puissent  s'établir  dans  ladite  ile,  et  de  là 
fiiire  leur  commerce  ainsi  que  la  traite  des  nègres, 
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comme  sont  les  ports  du  fleuve  Gabaoïi ,  de  Ca- 
marooes,  de  SaÎDt^Dominique,  de  Cap  Iiormoso, 
et  autres  voisins,  sans  préjudicier  au  Gommerce 

des  Portugais  sur  les  mêmes  côtes,  particulière- 
ment celui  que  font  et  feront  iesdits  Portugais  des 
îles  du  Prince  et  Saint  «^Thomé  sur  les  mêmes 
cotes  et  ports  de  Guinée,  de  façon  que  les  Espa- 
gnols et  les  Portugais,  chacun  de  leur  coté,  puis- 
fi^t  également  &ire  leurs  traite  et  commerce  dans 
ladite  Guinée  en  toute  liberté  et  bonne  harmonie 
réciproque ,  sans  se  faire  les  ups  aux  autres  le 
moindre  tort  ni  préjudice. 

^  ,  i4*  Tous  les  bâtimens  espagnols,  tant  de  guerre 
que  de  commerce,  qui  feront  échelle  aux  iles  da 
Prince  et  de  Saint^Tbomé,  appartenant  à  la  Cou- 
ronne de  Portugal,  pour  s'y  rafratchir,  faire  ai* 
guade,  savitailler  et  s'y  pourvoir  de  ce  qui  poiu*- 
rait  leur  manquer  pour  suivre  leur  route^y  seront 
admis  librement  et  traités  conome  la  nation  la  plus 
favorisée;  ellesbatiiiiens  i)ortngais,  tant  deguerré 
que  de  commerce,  qui  aborderont  à  Tile  d'Anne* 
bon  et  i  celle  de  Fernando  del  Po,  appartenani  à 
r£spagne,  y  seiout  admis  et  traités  de  la  même 
façon. 

1 5.  Outre  les  secours  que  devront  se  donner 

réciproquement  les  deux  nations  espagnole  et 
portugaise,  dans  lesdites  iles  d'Annobon  et  de 
Fernando  del  Po ,  et  dans  celles  du  Prince  et  de 
Saint-Tboraé,  Leurs  Majestés  Catholique  et  Très- 
Fidèle  sont  convenues  qu  entre  leurs  sujets  res- 
pecti&  il  puisse  y  avoir,  dans  lesdites  îles,  un 
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'77^>    commerce  oaverty  franc  et  libre  de  nègres;  et 

dans  le  cas  que  les  Portugais  viennent  à  en  appor- 
ter aux  îles  d'Anuobon  et  fernando  del  Po  ^  ils 
leur  seront  achetés  et  payés  exactement,  le  prix 
en  étant  modéré  et  à  proportion  de  la  qualité  des 
esclaves,  sans  excéder  les  prix  auxquels  les  don- 
neraient d'autres  nations,  dans  les  mêmes  endroits 
cl  parages  de  ces  côtes. 

16.  Sa  Majesté  Catholique  permet  également 
que  le  tabac  en  feuille  qui  se  consommera  dans 
les  deux  îles  ci-dessus  et  sur  les  côtes  voisines  de 
Guinée,  dans  les  quatre  premières  années  de  leur 
possession,  soit  des  domaines  du  Brésil  :  k  l'ef- 
fet de  quoi  l'Espagne  passera  un  contrat  en  forme 
avec  la  personne  ou  les  personnes  que  nommera 
la  Cour  de  Lisbonne,  afin  de  régler  avec  elles  les 
quantités  de  tabac,  leurs  qualités,  prix,  etc.  Après 
respiration  des  quatre  années,  les  deux  Cours 
verront  s'il  leur  convient  de  proroger  le  contrat, 
en  y  amplifiant  ce  que  Texpérience  aura  indiqué 
devoir  l'être. 

17.  Tous  les  articles  du  présent  Traité,  ou  au 
moins  quelques-uns,  étant  de  nature  à  convenir  k 
d'autres  Puissances  de  l'Europe  que  les  Hauts 
Contractans  trouveront  à  propos  d'inviter  à  y  ac- 
céder, Leurs  Majestés  Catholique  et  Très-Fidèle 
se  réservent  le  droit  de  le  faire,  sans  perdre  de 
vue  r intérêt  réciproque  des  deux  nations,  et  celui  . 
de  la  nation  ou  nations  invitées  à  ladite  accession, 
s'étant  au  préalable  consultées  et  arrangées  à  cet 
égard,  avant  d'admettre  l'accession  de  la  nation 
invitée. 
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i^i.    6  juin. — TRAITÉ  de  paix  et  d'amitié ,  signé  k  Boda- 
joz,  entre  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Sa  Majesté  Catholique  ayant  atteint  le  but 
qu'elle  s  était  proposé  pour  le  bien  de  l'Europe, 
en  déclarsuit  la  guerre  au  Portugal,  et  les  Puissan- 
ces belligérantes  des  deux  côtés  en  étant  conve- 
nues avec  Sadite  Majesté  Royale,  celles-ci  ont  ré« 
solu  de  renouer  et  renforcer  le  lien  de  Tamitié  et 
de  la  bonne  intelligence  par  un  Traité  de  paix.  Et 
les  Plénipotentiaires  des  trois  Puissances  s'étant 
entendus  ensemble  à  ce  sujet ,  ils  résolurent  de 
dresser  deux  Traités  de  paix,  qui  néanmoins  ne 
font  en  réalité  qu  un  seul  Traité.  La  garantie  en  est 
mtUuelle,  et  aucun  des  deux  Traités  ne  sera  valable 
si  quelque  article  de  l'un  ou  de  l'autre  vient  à  être 
rompu. 

Pour  l'accomplissement  d'un  dessein  aussi  im* 
portant  y  Sa  Majesté  Catholique  et  Son  Altesse 

Royale  le  Prince  Régent  du  Portugal  ont  donné 
leurs  pleins  pouvoirs,  etc. 
.  Art.  i^.  Il  régnera  paix ,  amitié  et  bonne  intel- 
ligence entre  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  Son 
Altesse  Royale  le  Prince  Régent  du  Portugal  et  de 
TAlgarve ,  tant  sur  mer  que  sur  terre ,  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  Royaumes  et  Domaines.  Toutes 
les  prises  maritimes  faites  après  la  ratification  de 
cette  paix  seront  rendues,  sur  parole  et  de  bonne 
foi,  avec  toutes  marchandises  et  effets,  ou  leur 
valeur.  • 
3.  II.  7 
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1801.       a-  Son  Altesse  Royale  fermera  les  ports^  dans 

tous  ses  pays,  à  tous  vaisseaux  britanniques. 

3.  Sa  Majesté  Catholique  rendra  à  Son  Altesse 
Koyale  les  villes  et  places  de  Jurumenta,  Arrondies, 
rortaIègre,Casteldevide,  Barbacena,  Campo-Mayor 
et  Ouguella»  déjà  conquisou  à  conquérir  encore  par 
ses  armes  ,  y  compris  toute  rartillerie ,  toutes  ar- 
mes et  munitions  qui  y  ont  été  trouvées.  Cependant 
Sa  Majesté  Catholique  gardera  comme  conquête 
et  joindra  à  ses  domaines  la  forteresse  d'Olivenza 
avec  son  territoire  et  les  places  situées  sur  la  Gua<> 
diana,  en  sor  te  que  ce  fleuve  boit  la  frontière  des 
deux  Royaumes  de  ce  coté. 

4*  Son  Altesse  Royale  ne  souffrira  pés  qu'il 
existe  sur  les  frontières  de  son  Royaume  des  ma- 
gasins de  marchandises  prohibées  ou  de  contre- 
bande, qui  puissent  nuire  au  con^me^ce  et  aux 
intérêts  du  Roi  d'Espagne ,  excepté  les  magasins 
de  marchandises  lesquelles  fout  partie  des  posses* 
sions  de  la  Couronne  de  Portugal,  et  ne  sont  dé- 
posées aux  frontières  que  pour  être  vendues  dans 
te  pays.  Et,  en  cas  que  cet  article  ou  quelque  au- 
tre soit  violé ,  le  Traité  actuellement  conclu  entre 
les  trois  t'uissances ,  eu  égard  à  la  garantie  mu- 
tuelle, ne  sera  d'aucune  valeur  ni  force. 

5.  Son  Altesse  Royale  indemnisera  âàus  délài 
les  sujets  espagnols  de  tous  les  torts  èt  dommages 
dont  ils  réclament  justement  la  réparation,  et  que 
des  vaisseauit  anglais  ou  des  sujets  portugais  leur 
ont  fait  éprouver  pendant  la  guerre  avec  Fune  ou 
l'autre  des  deux  Puissances.  De  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  il  sera  de  même  fourni  des  in- 
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demoités  équitables  pour  toutes  les  prises  fûtes 
par  les  Espagnols  avant  cette  guerre,  et  avec  vie* 
iation  du  territoire  ou  sous  la  portée  du  canon 
des  forteresses  du  Portugal* 
Fait  à  Badajoz,  le  6  juin  1801. 

Le  Prince  tm     Paix  Loms  Piitto  ï>e 

SOUZA  COUTINHO. 


V 

181  s.      CONGRÈS  de  Vienne.  (K  thuiee. — Autriekt.) 


% 

181  S.      œNGRÈÇ  de  Yiome.  (r.  Franee.  —  Juincke,) 


RUSSIE^ 

1780  à  1800.  — DÉCLAIIAÏI0K5  de  la  Rvisîe  à  l'JËqMgne  an 
sujet  du  commerce  des  neatres  en  temps  de  gnem» 
eu  lui  faisant  eotmaîtrè  ses  Traités ,  à  ea  sujet»  avec 
le  Danemark  et  la  Snède;  TEspagne  s'est  confovmée  * 
depuis  anx  principes  posés  par  ces  Traités»  (Miafw 
tCttSy  tom.  iip  iv,  etc.  Dohm,  etc.) 


iScit.   4  octobre.**- TRAITÉ  de  paix  signé  à  Paiis^  entre 

l^Espagne  et  la  Russie.  (Martens,  SuppLy  t.  m.) 

ExtraiL 

Art.  3«  Immédiatement  après  la  ratification  du 
présent  Acte  par  les  deux  Souverains,  il  sera  publié 

7- 
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1801.  dans  leurs  États  des  Édits  par  lesquels,  avec  révo- 
cation du  passé,  il  sera  prescrit  aux  sujets  respec- 
tifs de  se  traiter  coraœe  des  sujets  de  deux  nations 
amies,  et  d'observer,  dans  leurs  relations  de  com- 
merce et  autres,  tout  ce  qu'exige  cet  état  de  paix 
et  amitié  dans  lequel  ils  se  voient  rétablis  par 
le  présent  Acte. 

iSiSU      j»i*l«**-~™^^^  d'amitié  et  d'alliance  entre  l'Es- 
pagne  et  la  RoMie,  signé  à  WeUiki-Loaki. 

Art.  4.  Les  relations  commerciales  seront  réta- 
blies dès  à  présent  et  réciproquement  favorisées. 
Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  aviseront 
aux  movensde  leur  donner  encore  une  plus  grande 
extension. 

181S.      ACTES  du  Congrèft  de  Vienne.  (  T.  Fhinee.  -  ^n- 

triche,) 


SABDAIGNK 

1659.      'tBMTÈ  des  Pyrénées. 

11  fut  convenu ,  la  France  stipulant  en  faveur  du  duc  de 
Savoie,  que  l'amitié  et  la  liberté  de  commerce  seraient  réta- 
blies entre  l'Espagne  et  la  Sardaigne.  (F /France, — Espagne») 
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lOt 


1713.  i3  ju&lel.  V.  le  Traité  couda  entre  l'Espagne  et  XSsl- 
gIet€9Ffe* 

l'article  a4  de  ce  Traité,,  eit  relatif  à  Génea  et  à  ton  com- 
merce* 


174».       TRAITÉ  d'Aix-la-Chapelle,  (r.  France,— Grande^ 
Bretagne.) 


175a,  14  juin.  — •  TRA.ITÉ  d'alîîance  conclu  à  Aranjuez  ,  en- 
tre r£spagne,  la  Sardaigne  et  rAutriche.  Aii- 
triche^ — Espagne.) 

L'article  10  de  ce  Traité,  accorde  aux  sujets  des  trois 
Oouvernemens,  dans  les  ports  des  trois  pajS|  le  traitement  de 
k  nation  le  plus  favorisée. 


178a,  27  novembre.  —  CONVENTION  signée  à  l'Escurial, 
entre  TEspogne  et  la  Sardaigne,  relative  au  droit 
d'anbaioe* 

Art.     Ghe  li  sudditt  dt  Saa  Maesti  e  quelli  del 

Re  Cattolico  avranno  la  libéra  facoUà  di  disporre 
de'  rispettivi  lora  béni  di  <|iialoiique  sort^i  si  p«r 
testamento;  che  per  donazione,  o  per  qualsivoglia 
altro  atto  riconosciuto  valido,  e  legittimo  a  favore 
di  chiioro  piacerà  dei  sudditi  deir  uno  adeli'altro 
doniinio^ed  i  loro  eredi  sadditi  delF  una,  o  deir  al* , 
tra  parte,  e  tutti  quelli ,  chc  avranno  giusto  titolo 
per  esercire  le  loro  ragîoni,  li  ioro  proccuratori,  gli 
aveiili  mandato^  talori  o  curatori  potraono  racoo- 
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gliere  le  succession!  aperte  a  loro  fiivore  ne'  respet- 
tiviStati  tanto  di  terra-fenna,  cbe  altn,  sia  ab  iiites- 
tatO|  che  in  virtù  di  testamento,  o  altre  iegittime 
disposizioni  e  possedere  i  beni  si  mobili,  che  sta- 
bili  di  qualunque  sorta  senz'  alcuna  eccezione , 
diitti,  ragioni,  nomi,  ed  azioni^  e  goderne  senza 
avère  bisogno  di  altre  lettere  di  nataralizzazione , 
o  altra  spéciale  concessione,  traspoi  tare  li  beni^ 
ed  effetti  mobili,  dov'  essi  stitneranno  a  proposito 
(eccettuati  pero  que'  beni,  ed  efFetti,  l'esportazione 
dei  quali  è  prohibita  ancbe  agli  stessi  suddili  na- 
turaliy  seoza  una  partkolare  permissione,  ed  ove 
questa  venisse  accordata ,  s'intendera  secondo  le 
regole,  e  medianti  que'  cli  itti,  che  si  pagano  dagli 
siessi  sudditi  naturali)  ammiaistrare,  e  far  valere 
gli  stabili,  o  disporne  per  vendita,  o  aitrimenti 
senza  alcuna  diflfieoltà,  nè  impedîmento,  passanda 
lutte  le  quitanze,  e  iiberazioni,  che  saranno  di  ra* 
gîoiie,  e  giustifiçando  soltanto  i  loro  titoli,  e  qua- 
Utà  ,  e  saranno  i  suddetti  eredi  a  questo  riguardo 
trattati  in  quello  de'  duc  Stati,  in  cui  -si  saranna 
aperce  le  saccéssioni  col  medesimo  favore^che  si 
vserebbe  ai  propri,  e  naturali  sudditi,  ben  inteso 
perà,  che  saranno  tenuti  aliemedesime  leggi,  foiv 
maiitài  e  dritti,  a'  quaU  sono  sottopostî  i  predettt 
Sttdditi  naturali. 

2.  Che  per  viemmaggîormente  stabilire  fra  li 
rispettivi  sadditi  qiiesta  perfetta  reciprocità  f  cbe 
le  pre&te  Maestà  horo  hanno  avuto  in  mira ,  si  e 
determinato,  e  conveiuito,  che  ne  H  sudditi  di  Sua 
Maestà  Cattolica  negli  Stati  di  Sua  Maestà  Sarda^ne 
quelUdi  Sua  Maestà Sardanel  dominio  di  Saa Maestà 
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Cattoiica  saranno  tenuH  ad  alcan  dritto  sotte  tU  X782. 
tolo  di  detrdzione ,  nè  sotto  altro  di  qualunque 
deuominazione  per  ragiope  de'  beoi,  che  loro  per* 
irerrano  per  legato ,  donaziooe ,  saecessioai  testa* 
nien tarie,  o  ab  iotestato,  nè  per  Tesportazione  de* 
mobili,  o  prezzo  d'essi,  o  de'  stabiii,  che  saranno 
loro  cosi  penreDutii  o  acquistati,  £  nel  caso  che  li 
siiddetti  eredt  legatàri,  o  denatari  dopo  avère 
preso  possesso  délie  successioni^  o  del!e  cose  loro 
îegate,  o  donate,  preferiscaDO  di  continuare  a  pos- 
séderiez e  goderle  non  si  esigeranno  da'  medesimi 
al  tri  dritti,  salvo  quelli,  ai  quali  sono  teniiti  li 
sudditi  propri,  e  xiaturali  del  paëse,  in  cui  si  tro- 
vano  le  sudette  sucassioni. 

3.  Che  per  quest'  effetto  si  è  espressamente 
dalle  prefate  Maestà  Loro  con  questa  présente 
Convenzione  derogato  a  tiitte  le  Icggi,  ordinanze, 
statut!,  decreti,  usi,  e  privilegi,  che  potessero  es- 
servi  contrari,  i  quali  saranno  considerati ,  corne 
non  seguiti ,  e  non  emanati  a  riguardo^  de'  rispet* 
tivi  sudditi  per  i  casi  menzionati  ne'  due  pièce-  * 
demi  articoii. 

4.  Che  qualora  si  eccitassero  contestazioni  sulla 
validità  di  un  testamento,  o  di  alcim'  alti^  disposi* 
zione,  saranno  le  medesime  decise  daUi  Giudici 
competenti  a  norma  délie  leggi,  statuti,  ed  usi  rr-  , 
cevnti,  ed  atitorizzati  nel  luogo ,  in  cui  si  saranno 
fatte  taii  disposizioni,  di  maniera  che  se  li  suddetti 
atti  si  troveranno  rivestiti  délie  formalità,  e  condi- 
zioni,  che  si  richiedono  per  la  validità  di  essi  nel 
liiogo,  dove  saranno  stati  fatti,  avranno  egaal- 
mente  il  loro  pieno  effetto  negli  Stati  deir  altra 


!_    .i^cd  by  Google 


I04  /  £SPAG2fE. 

Parte  Contrattante,  quand'  anche  in  questi  fossero 
simili  atti  sottoposti  a  inaggiori  formalità ,  e  da 

legole  difFerenti  da  quelle ,  che  si  osservaoo  net 
paese^  in  cui  essi  atti  sono  stati  formati* 


iSi7.  19  octobre. — 'ORDEË  royal  portant  exemption  du 
droit  d'kabiUkUion  aux  effets  génois  importés  en 
Espagne  sont  pavillon  saide. 


SUÈDE. 

Dan9  Fannée  x6$i ,  l'Espagne  et  la  Suède  stipulèrent  par 
des  £dits  la  liberté  réciproqoe  dn  commerce  entre  les  deux 
nationa.  Ces  £dits  forent,  de  part  et  d*aatre|  confirmés  en 
1679  et  en  1748;  par  le  Traité  de  paix  oondo  en  i7xS>  entre 
l^pagne  et  la  Grande-Bretagne ,  la  liberté  de  commerce  en- 
tre l'Espagne  et  la  Suède ,  avait  été  é^lement  confirmée. 

Le  7  octobre  1816,  le  Roi  d'Espagne  signa  un  oidre  por- 
•  tant  qu'on  n*exTgerait  pas  des  bâtimens  suédois  et  norwégîens, 
le  droit  d'habilitation  pour  les  marchandises  arrivant  directe- 
ment de  Suède  et  de  I^orwège  en  Espagne ,  sur  bâtimens  soé- 
dois  et  norvégiens. 

En  178a;  Ift  Suède  mit  dit  connaître  à  l'Espagne,  le» 
principes  qn'eile  adoptait  en  fiiTctir  dn  commerce  des  nen- 
très  :  le  cabinet  de  Bladrid ,  adhéra  à  ces  principes. 

L'Espagne  et  la  Suède  ont  été  représentées  au  Congrès  de 
Vienne  en  iôi5. 
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X7i3.  x5  juillet»  V,  le  Traité  conclu  entre  r£8{iagne  et  l'An- 
gleterre. 

On  troure  dans  Borgo  (racoUa),  pag«  69^  des  privilèges  cle 

commerce  qui  furent  accoidéâ  «dauâ  Tan  1256^  par  le  Kui  de 
Ca&tille  aux  Pisans. 


1731.  aS  juillet.  —  TRAITÉ  signé  a  !  lorence,  entre  TEspa- 
^  gne  et  le  Grand-Duc  de  Toscane,  portant  (art.  5), 

que  les  commerçans  du  Grand-Duché  de  Toscane 
seront  maintenus  en  Espagne,  dans  la  possession  des 
mêmes  frandiises  et  piivil^es  dont  jouisaent  les- 
naticMis  les  plus  amies. 


\i^k»  so  septendire.  —  TRAITÉ  de  paix  et  d'amidc  entr^ 
l'Espagne  et  la  Régence  de  Tripoli* 

Art.      A  dater  du  jour  de  la  signature  du 

présent  Traité  il  y  aura  toujours  et  sera  observée 
une  paix  sincère  et  inviolable  entre  le  Sérénissime 
et  Très  Paissant  Seigneur  Roi  d'£s  pagne  et  le 
Très  Illustre  et  Très-Excellent  Seigneur  Bassa  du 
Royaume  de  Tripoli  et  entre  les  sujets  des  deux 
Souverains,  lesquels  pourront  commercer  dans 
les  Etats  d  Espagne  et  de  Tripoli  avec  entière  sû- 
reté y  et  sans  qu'il  leur  soit  causé  aucun  empécbe* 
ment  relativement  àxe  qui  a  été  fixé  par  le  présent 
Traité. 


2.  Les  Traités  et  articles  sigoés  entre  le  Sérénîs* 
gime  Seigneur  Roi  d^Ëspagne  et  la  Sublime  Porte 

Ottomane,  tant  antérieiu émeut  que  postérieure- 
ment au  présent  Traité,  auront  force  et  devront 
être  également  observés  entre  ledit  Roi  d'£spagne 

et  ledit  Bassa  de  Tripoli,  et  entre  leurs  sujets  res- 
pectifs. 

3.  Lorsqu'un  vaisseau  de  gtierre  ou  corsaire  de 

Tripoli  rencontï*era  en  mer  un  navire  marchand 
espagnol  f  non-seulement  il  devra  le  laisser  passer 
aans  lui  causer  aucun  trouble mais  devra  même 
lui  fournir  tout  secours  et  assistance  dont  il  aurait 
besoin.  Les  Espagnols  en  useront  de  même  envers 
les  Tripolitains» 

4.  Un  vaisseau  de  guerre  on  corsaire  tripolitaîn 
qui  voudrait  visiter  un  navire  espagnol  marchand 
qu'il  rencontrerait  en  mer,  lui  enverra  sa  barque 
seulement  avec  les  gens  nécessaires  pour  la  con- 
duire, et  deux  personnes  en  outre,  lesquelles  deux 
personnes  seront  les  seules  qui  devront  se  rendre 
sur  le  navire  marchand.  La  même  chose  sera  ob^ 
servéepar  les  Espagnols  à  Tégard  des  Tî  ipolitains. 

5*  Tant  les  navires  marchands  que  les  corsaires 
appartenant  au  royaume  de  Tripoli  devront  être 
munis,  en  outre  du  passeport  du  Bassa,  d'un  cer- 
tificat du  Consul  d'Ëspague  résidant  en  la  ville  de 
Tripoli ,  dont  la  formule  sera  jointe  au  bas  du  pré- 
sent Traité,  et  faute  de  ladite  certification,  ils  se- 
ront réputés  pirates, 

6.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corsaires  tripo- 

litairii,  ne  pourront  saisi i  aucun  navire  de  leurs 
ennemis  à  la  distance  de  dix  lieues  des  cotes  des 
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domaines  d*£spagne,  et  s'ils  le  ikiaaient»  ils  seraient  ^  ^g^, 
traités  comme  pirates. 

7,  Si  Ma  corsaire  tripolilain  causait  quelque 
dommage  &  un  navire  espagnol  quelconque  ou 

maltraitait  quelqu'un  de  son  équipage,  le  capi- 
taine d'un  tel  cor&^ire  sera  sévèrement  puni,  et 
les  propriétaires  tenus  à  réparer  ledit  dommage. 
L'Espagne  observera  la  même  chose  envers  les 
TripoUtains, 

H*  Les  passagers^  de  quelque  nation  qu'ilssoient^ 

qui  se  trouveraient  à  boixl  des  navires  espagnols, 
et  les  Espagnols  qui  se  trouveraient  à  bord  d'un 
navire  quelconque  ennemi  de  Tripoli,  qui  sera 
fait  prise,  resteront  libres  avec  tous  leurs  effets 
et  marchandises 9  même  dans  le  cas  où  le  navire 
.  ennemi  ae  serait  défendu.  11  en  sera  usé  de  méme.à 
l'égard  des  passagers  étrangers  que  les  Espagnols 
trouveraient  .sur  un  navire  tripolitain,  et  à  1  égard 
de  passagers  à  bord  de  navires  ennemis  de  r£s- 
pagne. 

jQ.  Si  quelque  Puissance  »  même  barbaresque  se 
trouvait  en  guerre  contre  l'Espagne^  il  ne  sera 
donné,  dans  une  partie  quelconque  du  royaume 
de  Tripoli  y  aucun  secours  ou  assistance  à  une 
trile  Puissance  ni  à  aucun  particulier  armé  avec 
commission  de  eelle*ci ,  mais  an  contraire  le  Basa»  . 
de  Tripoli  empêchera  de  les  donner,  et  ne  permet* 
tra  jamaia  que  les  étrangers  arment  dans  ses 
ports  011  dans  d'autres  parages  de  ses  domaines^ 
pour  courre  sus  aux  Espagnols. 

10.  Tous  et  quekxmques  Espagnols  qui ,  après 
avoir  été  pris  et  faiu  esclaves,  viendraient  h  mettre 
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1784.  pied  à  terre  dans  un  port  quelconque  du  royaume 
de  Tripoli,  devront  dès  ce  moment  être  mib  et 
rester  en  liberté.  La  même  chose  a'obserVera  dans 
le  cas  où  un  corsaire  ennemi  de  TEspagne  le  dé- 
barquerait, vu  qu'en  efiet  tout  Espagnol  qui  arri» 
vera  dans  les  terres  de  Tripoli  y  sera  aussi  libre 
que  s'il  était  en  Espagne. 

jj.  Si  quelque  pirate,  de  quelque  nation  que 
ce  smt,  venait  à  se  réfugier  à  Tripoli,  oh  con- 
fisquera le  navire  avec  tous  les  effets  qui  se  trou- 
veront à  bord,  et  ils  resteront  au  pouvoir  de 
cette  Régence,  pendant  l'espace  d'une  année  et  un 
jour,  afin  qu'on  puisse  réclamer  ce  qui  pourrait 
avoir  été  pris  aux  Espi^ignols,  et  on  remettra  an 
Consul  d'£$pagne  tout  ce  qui  aura  été  vérifié  ap- 
partenir aux  sujets  de  sa  nation,  ou  bien  on  lui 
en  paiera  la  valeur  et  le  dédommagera  ainsi,  si 
cela  ne  peut  se  faire  d'une  autre  manière. 

la.  Tout  vaisseau  de  guerre,  corsaire,  ou  navire 
marchand,  tant  espagnol  que  tripolitain,  sera  ad- 
mis dans  les  ports  quelconques  des  deux  domina* 
tious,  et  on  lui  fournira  tout  ce  qui  s'y  trouve 
et  dont  il  pourra  avoir  besoin,  en  payant  le  prix 
ordinaire. 

i3.  Si  quelque  navire  espagnol  était  attaqué, 
sous  la  portée  du  canon  d'une  fortification  quel- 
conque du  royaume  de  Tripoli,  par  un  ennemi, 
fut-il  même  barbaresque ,  non*seulement  il  devra 
être  protégé  et  défendu ,  mais  on  obligera  même 
l'ennemi  à  lui  donner  une  satisfaction  convenable, 
et  à  réparer  le  dommage.  U  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  navires  tripolitains  en  Espagne. 
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14.  S'il  arrivait  qu'an  navire  espagnol  fût  pris  1784, 
étant  à  Tancre  à  Suara,  Mesurât,  ou  à  quelque  autre 
endroit  des  côtes  de  Tripoli  9  où  il  y  a  fortification^ 
aussitôt  le  Bassa ,  Bey,  Divan  et  la  milice  du  royau- 
me seront  obligés  à  sa  restitution  dans  le  même 

état  dans  lequel  il  se  trouvait  avant  d'avoir  été 

pi  is.  Et  si  cela  arrivait  dans  un  parage  où  il  n'y  a 
point  de  fortification ,  alors  le  Bassa  et  les  autres 
seront  tenus  à  prendre  les  mêmes  soins  pour  que 
la  restitution  se  fasse  comme  si  le  bâluneut  pris 
eût  été  tripolitain. 

1 5.  S'il  se  trouvait  quelque  bâtiment  espagnol 
en  un  port  du  royaume  de  Tripoli  dans  un  temps 
où  il  y  aurait  un  autre  vaisseau  ennemi  supérieur 
en  .force,  on  devra  retenir  celui-ci  au  moins  qua« 
rante-huit  heures  ou  deux  jours  entiers  après  que 
le  bâtiment  espagnol  en  sera  sorti. 

tS.  Si  quelque  navire  espagnol  &isait  nau- 
frage ou  échouait  dans  un  parage  dépendant  du 
royaume  de  Tripoli,  soit  par  le  gros  temps ,  soit 
pour  être  poursuivi  par  Tennemi,  il  lui  sera  prêté 
secours  au  possible,  tant  pour  sauver  la  cargai- 
son, l'équipage  et  le  navire,  que  pour  le  rétablir 
en  état  de  naviguer,  en  payant  seulement  le  juste 
prix  des  matériaux,  travaux  et  autres,  sans  pou- 
voir exiger  un  droit  quelconque  de  fout  ce  qui 
aura,  été  sauvé  ou  déchargé  sans  le  vendre. 

ly.LorsqttW  bâtiment  espagnol  arrivera  dans 
le  port  de  Tripoli,  le  capitaine  se  rendra  à  Thotel 
du  Consul  avant  de  comparaître  devant  le  Bassa 
ou  devant  quelqu'un  de  sa  dépendance. 

18.  Tout  navire  espagnol  qui  arrive  et  décliarge 
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17S4.    à  Tripoli^  ne  paiera  que  27  piastres  gremlins  d'an-^ 
Cfâge  et  droit;  dVntrée  et  sortie ,  et  même  quàtit  k 

ceux-ci ,  le  Rais  de  ia  mai  iiie  sera  tenu  de  pour- 
voir le  capitaine  dudit  navire  d  une  chaîne  de  fer 
pour  attacher  sa  barque  a6n  que  les  esclaves  ne 
puissent  l'enlever.  Dans  les  autres  ports  du  loyau- 
me  9  il  ne  sera  payé  aucun  droit  d  ancrage  si  le 
navire  n'y  entre  que  par  nécessité. 
•  tg.  IjC  même  Rais  sera  tenu  (renvoyer  la  bai  cjne 
de  garde  a  l'entrée  de  tout  bâtiment  espagnol, 
sans  pouvoir  exiger  de  droit  quelconque,  à  moins 
que  ce  bâtiment  naît  fait  un  signal  pour  demander 
un  pilote. 

-  ao.  Dans  chaque  port  quelconque  du  royaume 
de  Tripoli,  tout  navire  ou  marchand  espagnol 
pourra  décharger  et  vendre  ses  effets  et  marchan- 
dises, de  quelque  genre  que  ce  soit,  même  des 
vins  et  eaux-de-vie,  sans  payer  d'autres  droits  que 
les  trois  pour  cent  d'entrée.  Il  pourra  également 
diarger  ensuite  tous  autres  effets  ou  marchandi^s 
qu'il  trouvera  convenables,  eu  payant  le  même 
droit,  et  rien  de  plus.  LesTripolitains,  en  £spagne, 
pourront  de  même  fiiire  toute  sorte  de  commerce 
permis  à  d'autres  nations  amies  de  Sa  Majesté  Ca- 
tholique, en  payant  les  mêmes  droits  que  celles-ci. 

m.  Lés  eifets  de  contrebande,  tels  que  poudrée, 
boulets,  canons,  fusils,  soufre,  bois  de  construc* 
tion,  poix,  goudron,  etc.,  ne  paieront  aucun  droit 
d'entrée  à  Tripoli. 

a  a.  Si  quelques  marchandises  déehargées  dafnd 
le  royaume  de  Tripoli  restent  sans  être  vendues, 
les  Espagnols  pourront  toujours  les  rembarquer 
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une  autre  fois  dans  un  navire  qu'ils  jugeront  ooii-  i?B4* 
venable,  sans  payer  un  droit  de  sortie  quelconque. 
La  même  chose  s'observera  à  l'égard  des  Tripoli- 
tains  en  Espagne. 

^3.  Sous  aucun  prétexte  le  céipitaine  d'un  navire 
espagnol  ne  sera  tenu  de  laisser, à  terre  son  gouver-' 
nail  ou  ses  voiles. 

a4-  Si  quelque  navire  ou  corsaire  iripolitain 
voulait  mettre  en  mer ^  il  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  ejôger  qu'un  navire  espagnol  lui  prête 
assistance,  à  moins  que  le  capitaine  de  celui-ci  ne 
veuille  le  iaire  volontairement  ou  qu'on  ne  le  lui 
paie. 

i5.  Aucun  sujet  ou  navire  espagnol  ne  pourra 
être  obligé  dans  le  royaume  de  Tripoli,  sous  au- 
cun prétexte,  à  &îre  quelque  chose  contre  son 
gré,  ou  qui  ne  l'accommoderait  pas. 

a6.  Les  navires  marchands  espagnols  ne  pour- 
roDt  être  détenus  au-delà  de  huit  jours  dans  le 
port  4e  Tripoli ,  pour  cause  de  la  sortie  de  quel» 
qUe  corsaire  ou  pour  quelque  autre  cause;  et 
Tordre  de  sa  ^détention  devra  s'adresser  au  Con- 
sul, qui  aura  soin  de  son  exécution*  La  détention 
.  ne  devra  point  se  fonder  sur  la  sortie  d'un  corsaire 
à  rames. 

274  On  ne  pourra  exiger  ni  établir  à  Tripoli 
aucun  droit  contre  lea  Espagnols ,  excepté  ceux 
dont  on  est  convenu  dans  le  présent  Traité,  consi* 
dérant  tons  le»  autres  comme  abolis.  Celui  de  ca- 
rénage ne  se  paiera  pas  même  dans  le  cas  de  dar 
sebo;  et  quand  les  Espagnols  achèteront  ou  em- 
barqueront des  vivres,  pain  et  biscuit^  qu'ils  au- 
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ront  bit  faire  par  un  boulanger  français  ou  espa- 
gnol, c^ui  sert  la  nation^  ils  ne  paieront  aucun 
droit. 

Ni  la  nation  espagnole,  ni  le  Consul,  ni  au- 
cun autre  sujet  de  Sa  Majesté  Catholique  ne  devra 
être  responsable  de  prétentions  quelconques  qu'on 
pourrait  élever  contre  quelque  capitaine  ou  com- 
n)er^:ant,  etc.,  à  moins  que  ceux-ci  ne  se  soient 
expressément  constitués  pour  ses  cautions. 

^9.  Si  les  tavernierSi  revendeurs  ou  autres  de 
Tripoli  donnaient  ou  vendaient  à  crédit  à  des 
mariniers  espagnols  ou  d'autre  nation  pendant 
leur  navigation  y  ou  se  plaçaient  de  manière  quel- 
conque sous  la  protection  espagnole ,  non-seule- 
ment ni  le  capitaine  ni  le  Consul  ne  seront  tenus 
de  faire  qu'ils  le  paient,  mais  aussi  ces  mariniers 
même  ne  pourront  être  détenus  ni  empêchés  de 
continuer  leur  voyage  pour  cause  desdites  dettes. 

30.  Si  quelque  sujet  espagnol  mourait  dans  le 
royaume  de  Tripoli,  sa  succession  entière,  ou  tout 
ce  qui  se  trouvera  d'elle,  devra  rester  au  pouvoir 
du  Consul  à  l'avantage  des.héritiers  du  défunt.  La 
même  chose  s'exécutera  &  Tégard  des  'Tripolitains 
en  Espagne. 

3 1 .  Lorsqu'il  y  aura  quelque  dispute  ou  diffé- 
rend entre  un  Espagnol  et  un  Mahométan,  la  chose 

ne  devra  pas  être  décidée  par  les  juges  ordinaires 
des  pays,  mais  uniquement  par  le  Conseil  du 
Bassa  de  Tripoli ,  en  présence  du  Consul,  ou  par 
le  Commaudaat,  si  cela  n'arrivait  pas  à  Tripoli 
même. 

3a..  Si  quelque  Espagnol  frappait  ou  maltrai-» 
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tait  un  Turc 9  il  ne  pourra  être  jugé  qu'en  pré-  1784* 
sence  du  Consul  pour  le  défendre;  et  si  en  atten- 
dant, il  venait  à  échapper,  le  Consul  ne  sera  pas 
responsable  pour  l'accusé. 

33.  Si  quelque  Espagnol  voulait  se  faire  Turc, 

il  ne  devra  pas  être  reçu,  à  moins  qu'il  n'ait  persisté 
dans  sa  résolution  pendant  Tespace  de  trois  jours, 
et  en  attendant,  il  devra  demeurer  au  pouvoir  du 
Consul,  comme  en  séquestre. 

34-  Sa  Majesté  Catholique  pourra  nommer  un 
Consul  à  Tripoli 9  comme  le  font  les  autres  Puis- 
sances amies  de  ce  lloyaiime^  sous  les  conditions 
suivantes  :  1"  le  Consul  pourra  publiquement 
assister  les  sujets  espagnols  et  plaider  pour  eux  ; 
a°  le  culte  de  la  religion  chrétienne  sera  libre- 
ment exercé  dans  sou  hôtel,  tant  pour  sa  per- 
sonne que  pour  les  autres  chrétiens;  3"*  il  sera 
pour  le  moins  égal  eu  tout  aux  autres  Consuls,  et 
aucun  d'eux  ne  pourra  lui  disputer  la  préséance, 
quand  même  elle  lui  aurait  été  promise  par  la  Ré- 
gence de  Tripoli;  4°  i'  sera  juge  compétent  de 
toutes  les  disputes  et  procès  entre  les  Espagnols , 
sans  que  les  juges  de  Tripoli  puissent  s*en  mêler 
sous  aucun  prétexte;  5**  il  pourra  arborer  le  pa- 
villon espagnol  à  son  Lotei  et  sur  sa  barque,  lors- 
qu'il ira  par  mer;     il  pourra  nommer  librement 
son  drogoman  ou  courtier,  et  en  changer  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable;  7°  il  pourra  al- 
ler à  bord  des  navires  qui  se  trouveront  dans  les 
ports  00  sur  les  plages,  quand  il  lui  plaira;  8^  il 
sera  exempt  de  tout  droit  pour  ce  qui  concerne 
les  provisions  et  effets  nécessaires  pour  sa  maison. 
3.  il.  8 


m4 


ESPAGNE 


même  chose  sera  observée  à  Derne  et  fiengasi, 
si  Sa  Majesté  Catholique  jugeait  à  propos  d'y  éta- 
blir des  Vicc-Consn!s. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  un  navire  du  Hoi  d'Es- 
pagne viendrait  à  jeter  Tancre  dans  la  plage  ou 
port  de  Tripoli,  aussitôt  que  le  Consul  en  aura 
averti  le  Gouverneur,  le  castel  et  fort  de  la  ville 
salueront  le  navire  selon  le  grade  du  Comman- 
dant, et  avec  un  nombre  de  coups  pour  le  moins 
égal  à  celui  pour  toute  autre  nation;  et  le  vaisseau 
répondra  par  le  même  nombre.  La  même  chose 

•  s'observera  à  la  rencontre  de  vaisseaux  de  guerre 
espagnols  et  tripolitains  sur  mer. 

36.  De  même»  il  sera  fait  part  au  Gouverneur 
de  Tripoli  de  l'arrivée  d*un  vaisseau  de  guerre  de 
Sa  Majesté  Catholique,  afin  qu'il  puisse  prendre 
les  précautions  qu'il  jugera  nécessaires  pour  s'as- 
surer des  esclaves,  vu  qu'il  est  également  con- 
venu que  si  quelqu'un  d'eux  venait  à  s'échapper, 
il  sera  sous  la  protection  du  vaisseau ,  et  on  ne 
pourra  molester  ensuite  ni  l'esclave,  ni,  par  aucune 
considération,  un  autre  sujet  quelconque  du  Boi 
d'£spagne. 

37.  La  nation  espagnole  jouira  de  tous  les  pri- 
vilèges dont  jouissent  la  France  et  les  autres  na- 
tions qui  sQDt  en  paix  avec  la  Régence  de  Tripoli; 
et  aucune  autre  nation  n'obtiendra  un  privilège 
et  n'en  jouira,  qu'il  ne  soit  aussitôt  commun  à 
la  nation  espagnole  en  vertu  du  présent  article» 
bien  qu'il  ne  se  trouve  pas  spécifié  d*une  autre 
manière  dans  le  présent  Traité. 

38.  S'il  survenait  une  infraction  particulière  an 
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présent  Traité ,  on  ne  devra  pas  pour  ce  motif 
commettre  sur-  le-champ  quelque  acte  d'iiostilité, 
à  moins  qu'il  n*ait  précédé  un  déni  formel  de 
justice. 

39.  Dans  le  cas  d'une  rupture  (que  Dieu  ne  per- 
mette !  )  le  Consul  et  tous  les  Espagnols  qui,  à  cette 
époque,  se  trouveront  dans  le  royaume  de  Tri- 
poli, auront  six  mois  de  temps  pour  se  retirer 
avec  tous  leurs  effets,  sans  pouvoir  être  molestés, 
ni  avant  leur  départ  ni  dans  le  cours  de  leur 
voyage. 

En  foi  de  quoi  on  a  signé  de  part  et  d'autre 
trois  exemplaires  originaux  de  ce  Traité  en  lan- 
gues espagnole  et  turque,  deux  desquels  resteront 
entre  les  mains  desdits  Seigneurs  Don  Pedro  Soler 
et  du  docteur  Don  Juan  Soler,  lesquels  sont 
signés  d'une  part  dans  le  nombre  déjà  exprimé,  et 
ie  troisième  restera  entre  les  mains  du  Très  Excel- 
lent Seigneur  Ahfi  Caramanli,  Bassa,  Bey  et  Dey 
de  Tripoli,  lequel  a  signé  de  l'autre  part,  conjoin- 
tement avec  le  Bey  héréditaire  du  Royaume  et  les 
Seigneurs Xexia,Saliasker,  Rais  de  la  marine,  Se«> 
crétaire  d'État  Turc;  Xanasdar,  Aga  du  Divan  et 
Chèque.  A  Tripoli  le  4  de  la  lune  du  Xuar  1 198 
(style  arabe) ,  qui  répond  au  10  septembre  1784. 

(L.  S.)  JUAW  SoLER. 

(L.  S.)         P£DBO  SoLER. 
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1 79 1 .     janyier.  —  TRAITÉ  de  paix  et  de  commerce  »  cott<* 
cla  entre  l'Espagne  et  la  Régence  de  Tanb. 

Art.  r^.  Le  présent  Traité  de  paix  sera  publié 
daas  les  Aoyaumes  de&  deux  Parties,  afin  qu'étei- 
gnant toute  inimitié  et  mauvaise  volonté ,  l'amitié 
et  la  bonne  harmonie  s  obsei  veul  eiitre  leurs  su- 
jets respectifs. 

a.  Quand  les  corsaires  dé  la  Régence  de  Tunis 
rencontreront  en  pleine  mer,  des  navijes  niar- 
'  chands  d'Espagne ,  ils  examineront  leurs  passe- 
ports impériaux  (dont  la  copie  se  trouve  au  bas 
du  j)résent  Ti  aité);  et  lorsqu  ils  n'y  trouveront 
aucune  fraude,  ils  ne  pourront  pas  les  molester  ni 
les  détenir  de  leur  voyage;  au  contraire,  s'ils 
ont  besoin  de  vivres  ou  de  quelque  autre  chose, 
on  les  leur  fournira  pour  subvenir  à  leurs  besoins; 
bien  entendu ,  que  pour  aller  examiner  lesdits 
passeports,  le  capitaine  du  corsaire  enverra  sa 
chaloupe  avec  deux  hommes  seulement ,  qui  se 
rendront  sans  armes  à  bord  du  navire  marchand. 
De  la  même  manière  se  conduiront  les  coroman- 
dans  des  vaisseaux  de  guerre  d'Espagne  ,  pour  vi- 
siter les  bàtimens  marchands  de  Tunis  et  pour 
examiner  les  passeports  que  les  capitaines  auront 
à  prendre  du  Consul  d'Espagne  résidant  à  Tunis 
(dont  la  copie  est  placée  de  même  au  bas  du  pré- 
sent Traité),  et  sans  leur  causer  un  empêchement 
quelconque,  leur  laisseront  poursuivre  leurvoyage. 

3.  Si  à  cause  du  temps  ou  potur  quelque  autre 
motif,  les  vaisseaux  de  guerre  ou  marchands  de 
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Vme  des  deux  nations  se  réfugient  dans  le^^  i79f* 

ports  de  Faiitre,  ils  y  seront  bien  reçus  et  traités; 
et  ils  pourront  sans  aucun  empêchement  y  faire 
leurs  provisions  eft  acheter  au  prix  courant  j  ce 
dont  ils  auront  besoin  pour  leurs  vaisseaux  ou 
équipages. 

4*  Si  les  vaisseaux  de  guerre  ou  marchands 

d'l^.spaij;i]e  se  trouvant  dans  quelque  port  de  la 
Régence  de  Tunis  y  étaient  assaillis  par  quelque 
bâtiment  ennemi,  ils  seront  défendus  par  le  ca- 
non de  la  place;  et  le  commandant  de  celle-ci  re- 
tiendra pendaut  deux  jours ,  le  bâtiment  ennemi 
dans  le  port,  pour  donner  à  l'espagnol  le  moyen 
de  se  mettre  à  couvert,  et  continuer  son  voyage 
eu  sûreté.  La  même  cliose  aura  lieu  dans  les  échel- 
les et  parages  de  la  Régence  où  il  y  a  des  forte-  ^ 
resseSj  et  si,  en  se  trouvant  à  raiicreon  en  fuyant 
devant  quelque  ennemi,  les  navires  espagnols 
étaient  pris  proche  de  la  côte  de  Tunis  où  il  n'y 
aurait  point  de  forteresse,  ils  devront  être  resti- 
tués, ne  pouvant  être  considérés  de  bonne  prise, 
mais  devant  au  contraire,  être  en  sûreté  dans  ces 
parages.  De  plus,  si  quelque  vaisseau  venait  à  se 
perdre,  et  que  l'équipage  pour  se  sauver  sautât 
à  terre ,  il  ne  pourra  être  détenu  ni  molesté.  Sur 
le  même  pied  seront  traités  les  vaisseaux  tuni- 
salns,  soit  de  guerre  ou  marchands,  dans  les  ports, 
échelles  et  côtes  d'£spagne,  quand  ils  seront  pour- 
suivis par  Tennerai,  en  usant  d  une  conduite  ré- 
ciproque des  deux  côtés. 

5.  Si  la  Régence  d'Alger ,  de  Tripoli  ou  de  quel- 
c^ue  autre  nation  était  en  guerre  avec  l'Espagne, 
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et  que  ceux-ci ,  après  avoir  fait  prise  d'un  bâti- 
ment espagnol ,  conduisissent  à  Tunis  ou  autre 
port  de  cette  liégence  comme  esclaves  les  gens 
de  son  équipage,  les  Tnnisains  ne  pourront  pas 
les  acheter  ni  permettre  qu'ils  soient  vendus  dans 
leurs  États.  Et  la  même  chose  s'observera  réci- 
proquement en  Espagne I  quand  il  y  sera  conduit 
quelque  bâtiment  tunisain,et  que  le  capteur  vou- 
dra vendre  les  Xunisatus  comme  esclaves* 

6.  S'il  se  trouvait  sur  des  vaisseaux  espagnols 
des  sujets  d'une  nation  ennemie  de  Tunis  de  la 
classe  des  mariniers ,  ils  ne  pourront  être  moles- 
tés s'ils  ne  passent  pas  la  troisième  partie  de  f  é« 
quipage;  mais  s'ils  la  surpassent  ils  pourront  être 
détenus  et  iaits  esclaves.  Ceci  ne  s'entend  pas  des 
inarcliands  et  passagers  quel  que  soit  leurnombre, 
et  si  les  Tunisains  rencontraient  sur  quelque  vais* 
seau  ennemi 9  quelque  marchand  ou  passager  es- 
pagnol ,  ils  ne  les  molesteront  en  aucune  manière, 
quant  à  sa  personne  et  ses  effets,  pourvu  qu'il 
fasse  foi  de  sa  qualité  et  propriété  par  les  passe- 
ports et  polices  de  chargement;  sinon,  il  pourra 
être  fait  esclave  et  ses  biens  confisqués  :  les  Espa- 
gnols en  useront  de  même  par  rapport  aux  Tuni- 
sains dans  les  mêmes  cas. 

7.  Si  quelque  vaisseau  venait  à  faire  naufrage 
sur  la  côte  de  Tunis ,  soit  par  accident  de  mer  ou 
pour  être  poursuivi  par  les  ennemis,  les  Tuni- 
sains accourront  au  secours ,  et  l'aideront  en  ce 
qu'il  atira  besoin ,  n'exigeant  aucun  droit  pour 
les  marchandises  et  effets  sauvés  qu'on  désirera 
conduire  en  d'autres  lieux;  niais  seulement  quand 
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OU  voudra  les  vendre  dans  le  pays,  on  percevra 
les  droits  établis  :  mais  en  tout  cas,  les  Espagnols 
fMiieront  les  travaux  de  ceux  qui  les  aideront  à  sau- 
ver le  vaisseau,  son  équipage  et  ses  effets.  Les  Ls- 
pagnois  en  feront  autant  sur  leurs  coteS|  à  Tégard 
des  Tunisains  £dsanl;  naufrage. 

8.  Toutes  les  frégates,  polacres  et  brigantines 
qui,  sous  pavillon  espagnol,  passeront  dans  les 
ports  et  échelles  de  la  Régence  de  Tunis,  ne  paie- 
ront que  25  pesos  d'ancrage  et  5  de  rémunéja- 
tion  aux  gardes  des  douanes,  sans  qu  on  les  oblige 
de  payer  autre  chose. 

9.  On  donnera  les  ordres  les  plus  sévères  aux 
Gouverneurs  et  Conimandaus  des  por  ts  et  places 
de  la  Régence  de  Tunis  de  ne  point  exiger  d'an- 
crage ni  demander  d'autre  droit  quelconque  de 
ces  bàtiniens  espagnols  qui  y  entreront  pour  iaire 
de  Teau  ou  pour  prendre  des  provisions ,  et  de  ne 
pas  les  molester. 

10.  Les  sujets  et  négocians  espagnols  qui  iront 
faire  le  comcnerce  dans  les  échelles  et  ports  quel- 
conques de  la  Régence  de  Tunis,  et  qui  décharge- 
ront leurs  march^pdises  pour  les  veudi^e,  ne  paie- 
ront que  les  mêmes  droits  de  douane  que  paient 
les  négocians  français.  Et  les  Tunisains  qui  Iront 
faire  le  commerce  dans  les  ports  d'Lspagne  sur  na- 
vires espagnole  ou  tunisains,  et  qui  déchargeront 
leurs  marchandises  pour  les  vendre,  paieront  les 
mêmes  droits  de  douane  que  paient  les  autres 
Musulmans  en  Espagne*  Mais  si  quelque  capitaine 
ou  négociant  espagnol  importait  à  Tunis,  ou  un 
Tuuisain  en  Espagne,  des  marcbandises  qu'ils  ne 
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1791-    pourraient  ou  ne  voudraient  y  vendre,  et  qu'ils 

préférassent  les  couduire  dans  un  autre  lieu  après 
les  avoir  déchargées ,  ils  pourront  les  rembarquer 
sans  aucune  difficulté,  dans  l'espace  d*un  an,  sur 
un  vaisseau  espagnol  ou  tunisaiu,  en  observant  les 
règles  et  précautions  prescrites ,  sans  payer  aucun 
droit  de  douane;  et  passé  ce  terme,  ne  fut«>ce 
que  d'une  heure,  ils  acquitteront  les  droits  ordi- 
naires. De  même,  si  les  marchandises  étaient  déjà 
entrées  dans  le  port,  et  que,  sans  les  mettre  à 
terre,  ils  désirassent  les  transporter  sur  d'autres 
^    navires,  on  ne  paiera  que  la  moitié  des  droits, 
comme  il  est  d'usage  fort  ancien  à  Tunis,-  et  on 
ne  pourra  enlever  le  gouvernail  à  aucun  navire 
sans  motif  légitime.  Les  négocians  espagnols  ne 
pourront  pas  exporter  des  ports  de  Tunis  les 
objets  dont  le  Gouvernement  de  Tunis  ne  permet 
pas  l'exportation,  ni  importer  ceux  dont  l'im- 
portation est  prohibée  par  le  même  Gouverne* 
menr.  La  même  chose  aura  iieu  par  rapport  aux 
Tunisains  en  Espagne,  les  assujétissant  aux  dé* 
fenses  et  règles  établies,  comme  les  autres  Musul* 
mans;  et  si  quelque  Espagnol  emportait  à  I  iinis 
des  marchandises  de  pays  ennemis  de  la  Régence, 
il  paiera  pour  elles  10  pour  cent  de  droits  de 
douane,  comme  paient  les  négocians  français  et 
autres  nations  amies  de  la  Régence.  Finalement , 
tous  les  négodans  Tunisains  qui  iront  faire  di» 
recteraent  le  commerce  en  Espagne,  en  partant 
de  Tunis  ou  autre  port  de  la  Régence,  devront 
passer  d'abord  à  Hahon ,  pour  &ire  leur  quaran* 
taine  ordinaire,  et  ensuite  aller  à  Malaga^  Alicante 
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OU  Barcelone,  qiii  sont  les  trois  seuls  ports  dési- 
gaés  pour  leur  commerce  en  Espagne.  Et  si,  avec 
le  temps  y  on  destinait  pour  l'Espagne  un  autre 
parage  pour  lieu  de  quarantaine,  les  Tunisains  y 
passeront  sans  difficulté  pour  la  subir. 

ii«  Les  Tunisains  ne  pourront  secourir  ni 
aider  d'aucun  genre  de  munitions  ni  armes  offen- 
sives la  nation  qui  se  trouverait  en  gueiTC  avec 
TEspagne^  et  permettront  seulement  que  ses  vais- 
seaux fa.sseiit  de  Teau  et  prennent  des  vivres  dans 
leurs  ports;  de  méme^  ils  ne  prêteront  pas  leur  pa* 
Villon ,  passeports,  ni  munitions  de  guerre  auxdits 
vaisseaux  pcnir  faire  la  course  contre  les  Espa- 
gnols^  et  ne  leur  permettront  point  d'armer  dans 
leurs  ports  pour  courir  sur  eux.  Si  quelque  nation 
ennemie  des  Tunisains  venait  l\  pi  endro  sur  un 
navire  espagnol  quelque  sujet  de  la  Régence,  qu'il 
soit  musulman  on  chrétien ,  la  Cour  d'Espagne 
sollicitera  sa  restitution ,  et  le  remettra  à  la  Ré- 
gence par  la  voie  du  Consul,  ensemble  avec  les 
biens  qui  lui  aj^partiennent  et  qu'on  lui  aurait 
enlevés;  et  si  elle  ne  pouvait  l'obtenir,  la  Cour 
d'Espagne  aura  soin  d'indemniser  le  Tunisaiu  de 
la  valeur  de  ses  pertes,  après  l'avoir  bien  consta- 
tée, délivrant  sa  personne  de  Tesclavage,  comme 
le  font  toutes  les  autres  Puissances  chrétiennes 
amies  de  la  Régence  «  qui  offre  de  son  coté  d'en 
faire  autant  toutes  les  fois  que  sous  son  pavillon 
quelque  Espagnol  serait  capturé  avec  ses  biens  par 
quelque  nation  ennemie  de  l'Espagne ,  soignant  la 
restitution  des  biens,  et  si  elle  ne  peut  l'obtenir  l'in- 
demnisant et  délivrant  cet  Espagnol  de  l'esclavage. 


ia2 


FSPAGNE. 


la.  Personne  ne  pourra  forcer  les  Espagnols 
de  cliarger  leurs  navires  de  marchandises^  s'il  ne 
leur  convient  pas^  ni  aller  à  des  parages  où  ils 
refusent  d'aller. 

i3.  Il  sera  permis  an  Consul  que  l'Empereur 
d'£$pagae  nommera  pour  diriger  les  affaires  de  la 
nation  espagnole,  et  à  tous  les  Espagnols  à  Tunis, 
de  célébrer  dans  leurs  maisons  le  culte  de  la  reli* 
gion  chrétienne  et  de  l'exercer  librement  :  comme 
aussi  il  sera  permis  aux  Tunisains  qu'en  Espagne 
ils  observent  de  même  dans  leur  maison  les  rits 
de  leur  religion  musulmane,  et  fassent  leurs  priè- 
res. Le  Consul  d*£spagne  et  tous  ceux  de  sa  nation 
seront  respectés  et  estimés  à  Tunis  comme  le  sont 
le  Consul  de  France  et  la  nation  française;  et 
quand  il  y  aura  quelques  différends  entre  les 
nationaux  espagnols  entre  eux,  le  Consul  sera  le 
maître  de  les  décider  et  arranger  sans  interposi- 
tion ou  empêchement  de  personne. 

i4*  Tous  les  religieux  qui  passeront  de  Rome 
à  Tunis  jouiront  de  la  protection  du  Consul  d'£s* 
pagne,  tant  pour  leur  personne  que  pour  leurs 

biens,  qui  seront  libres,  et  ils  pourront  exercer  le 
culte  de  leur  religion  sans  aucun  empêchement, 
comme  ceux  des  autres  nations  amies  de  la  Ré* 

gence. 

lô.  Le  Consul  d'Espagne  à  Tunis  pourra  nom- 
mer l'interprète  et  le  sensal  ou  courtier  de  sa  na- 
tion, et  les  chans^er  comme  il  le  jugera  à  propos, 
sans  que  personne  s'y  oppose  et  sans  que  le  Gou- 
vernement de  Tunis  l'oblige  de  se  servir  de  quel- 
qu'un contre  son  gré.  De  même,  toutes  les  fois 
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que  le  Consul  voudra  aller  visiter  eu  mer  quelque  1791. 
navire,  personne  ne  pourra  Fen  empêcher,  lorsqu'il 
arborera  de  dedans  le  port  le  pavillon  espagnol  à 
la  poupe  du  bateau  ou  navire. 

16.  S'il  survenait  quelque  rixe  entre  un  Espa- 
gnol et  un  Tore ,  le  Bâcha ,  le  Dey,  le  Bey  ou  le 
Divan  examineront  la  cause  en  présence  du  Con- 
sul d'£spagne. 

17.  Si  quelque  Espagnol  devait  une  somme  d'ar^ 
gent  à  un  Turc,  le  Consul  d'Espagne  ne  pourra 
être  forcé  à  la  payer,  s'il  ne  conste  par  écrit  que 
le  Consul  s'est  constitué  sa  caution  :  et  si  un  Espa-^ 
gnol  venait  à  mourir  à  Tunis,  le  Consul  disposera 
de  tous  ses  biens  sans  aucun  empêchement,  en 
usant  comme  il  le  jugera  à  propos  en  faveur  et 
à  l'avantage  des  héritiers  du  défunt;  connue  tle 
même  s'il  venait  à  mourir  un  Tunisaiii  en  £spa<> 
gne,  on  recueillera  ses  biens  et  les  tiendra  à  la 
disposition  de  ses  héritiers. 

j  S.  Toutes  les  provisions  et  autres  objets  desti- 
nés pour  la  maison  du  Consul  d'Espagne,  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  être  vendus,  seront  aiiranchis 
et  exempts  de  payer  des  droits  de  douane  ;  et  de 
même  le  Consul  comme  les  autres  nationaux  es- 
pagnols pourront  importer  à  Tunis  leurs  vins  et 
liqueurs  nécessaires  à  leur  consommation,  comme 
cela  est  permis  aux  sujets  des  nations  amies  de  la 
Régence,  sous  la  condilion  qu  ils  ne  pourront  pas 
les  vendre,  et  s'ils  le  &isaient,  ils  seraient  punis 
comme  les  autres  chrétiens. 

19.  Si  un  Espagnol  était  arrêté  pour  avoir  mal- 
traité un  Turc,  il  ne  pourra  pas  être  jugé  ni  puni, 
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sans  que  le  Consul  u'ait  été  présent  à  Texamen  de 
sa  cause,  et  qu*en  sa  présence  on  n'ait  prouvé  le 
délit;  et  si  TEspagnol,  après  avoir  battu  un  Turc, 
a  pris  la  fuite,  on  ne  pourra  pas  obliger  le 
Consul  à  le  faire  coiliparaître*  Aussi  peu  le  Consul 
pourra  être  obligé  de  faire  venir  et  chercher  Tes- 
clave  qui  se  serait  réfugié  sur  un  vaisseau  de 
guerre  espagnol  ;  et  seulement  s'il  s'était  réfugié 
sur  un  bâtiment  marchand,  il  devra  être  restitué, 
et  on  punira  celui  qui  aura  iavorisé  sa  fuite  et 
celui  qui  Taura  reçu  et  reoélé.  Ia  même  chose,  et 
avec  la  même  distinction,  s'observera  en  Espagne, 
lorsqu'un  esclave  musulman  se  réfugiera  sur  un 

navire  tunisain, 

ao.  S'il  arrivait  quelque  chose  de  contraire  au 
présent  Traité  de  paix,  la  Partie  lésée,  avant  d'en 
venir  à  la  rupture ,  exposera  ses  grie&  au  Gouver^ 
nement,  et  prouvera  I  nijustice  qui  lui  a  été  faite. 

Si  les^écorsaires  espagnols  molestaient  en 
pleine  mer^  et  causaient  du  dommage  à  qudque 
vaisseau  tunisain,  ils  seront  punis  à  proportion 
de  leur  délit,  de  la  même  manière  que  le  seront 
les  corsaires  tunisains  s'ils  molestaient  en  pleine 
mer  quelque  bâtiment  espagnol,  en  restituant  ce 
qui  aurait  élé  injustement  enlevé,  ce  dont  les 
propriétaires  des  corsaires  seront  responsables. 

22.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!)  la  paix  conclue 
entre  l'Empereur  d'Espagne  et  les  Commandans 
Très  Honorables  actuels  de  Tunis,  par  le  Très  Ex- 
cellent Seigneur  Don  Joseph  Monino  Comte  de 
Florida-Blanca,  premier  Secrétaire  et  Mmistre  du- 
dit  Empereur,  venait  à  se  rompre,  la  Régence 
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promet  ile  permettre  et  de  laisser  le  temps  au 
CoDSul  d'ILspague  résidant  à  Tuiiîs ,  et  à  tous  les 
sujets  qui  se  trouveraient  dans  les  États  de  la 
Régence,  de  se  retirer  en  pleine  liberté  partout 
où  ils  voudront  y  en  leur  accordant  ie  terme  de 
trois  mois  pour  ajuster  leurs  comptes,  pour  régler 
leurs  affaires  et  pour  partir  en  sûreté. 

ai.  Toutes  les  fois  qu'un  vaisseau  de  guerre 
d*Espagne  se  rendra  dans  les  ports  de  la  Régence 
de  Tunis,  le  Consul  en  avertira  les  Cummandans 
des  ports,  aûn  que,  par  leurs  ordres  ^  il  soit  salué 
par  les  forts  avec  le  même  nombre  de  coups  qui 
sont  en  usage  avec  les  vaisseaux  de  i^iien  e  fran- 
çais; et  la  même  chose  s'observera  entre  les  vais* 
seaux  de  guerre  espagnols  et  tunisains  quand  ils 
se  rencontreront  en  pleine  mer,  de  sorte  (|uMls 
se  salueront  mutuellement  avec  amitié  réciproque. 

24*  Afin  que  les  articles  de  ce  Traité  de  paix 
aient  leur  valeur  et  rigoiu  euse  observation  ,  ils 
seront  signés  et  scellés  des  sceaux  des  Très  Res- 
pectables Empereur  d'Espagne  et  Commandans 
de  Tunis,  mettant  de  même  le  susdit  premier  Se- 
crétaire et  Ministre  dudit  Empereur  sa  signature 
au  basait!  Traité;  et  on  conservera  une  copie  en 
langues  espagnole  et  turque  dans  les  archives  du 
Divan  de  la  Régence  de  Tunis,  afin  que  tout  s'exé- 
cute selon  ce  qui  a  été  stipulé. 

25.  Tout  vaisseau  tnnisain,  soit  de  course  ou 
marchand 9  s'il  avait  besoin  de  faire  de  l'eau,  de 
prendre  des  vivres ,  de  se  radouber  ou  de  chercher 
un  refuge  contre  les  injures  du  temps  ou  la  pour- 
suite d'ennemis,  pourra  entrer  sans  aucuu  empé- 
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chemenl  dans  les  ports  et  échelles  de  Barcelone^ 

Malaga,  Alicante,  Cadix,  îles  de  Majorque,  Mi- 
norque  et  Iviça,  et  dans  tous  les  autres  ports  d'£s« 
pagne,  et  j  rester  le  temps  nécessaire  pour  s'ap- 
provisionner, se  radouber  et  pouvoir  sortir  sans 
danger.  Tous  les  marchands  de  la  ville  et  Régence 
de  Tunis,  lorsqu'ils  passeront  en  Espagne  pour  (aire 
le  commerce,  devront  se  munir  d'un  passeport 
du  Consul  d*£spagne  résidant  à  Tunis;  et  s'ils 
étaient  d'une  autre  partie  des  États  mahoniétans 
ou  chrétiens,  ils  se  pourvoiront  de  passeports  des 
Consuls  d'Espagne  qui  j  résident,  pour  lesquels 
passeports  Ils  ne  paieront  rien,  devant  s'en  munir 
pour  faire  constater  qu'ils  sont  Junisains ,  et  pour 
éviter  les  différends.  Quand  les  Tunisains  condui- 
ront en  Espagne  des  objets  et  marchandises  ori- 
ginaires de  Tunis  ou  des  États  de  la  Régence,  ils 
paieront  les  mêmes  droits  que  les  autres  Mi^sul- 
mans;  et  de  même  les  Espagnols  paieront  àTanis,- 
pour  ces  objets  qu'ils  tirent  d'Espagne,  les  mêmes 
droits  que  paient  les  Français,  avec  la  distinction 
entre  les  marchandises  d'Espagne  qui  seront  in- 
troduites sur  des  navires  espagnols ,  et  celles  qui 
sont  d'Kspagne  ou  de  quelque  autre  partie  non 
importées  sur  des  navires  espagnols ,  ponr  les- 
quelles on  devra  payer  autant  de  pour  cent  de 
droits  de  douane  que  se  paient  par  les  marchands 
français  quand  ils  importent  des  objets  qui  ne 
sont  pas  de  France.  De  même  on  devra  payer, 
comme  le  font  les  Français, pour  ces  marchandises 
qni  ne  sont  pas  d'Espagne  et  seraient  importées 
sur  des  navires  d'une  autre  nation.  Et  les  uiar- 
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chands  tunisains  paieront  de  même  pour  ces 
marchandises  qui  ne  sont  pas  de  Tunis  et  de  sa 
Régence,  et  importées  sur  d'autres  navires  qui  ne 
sont  pas  espagnols  oti  tunisains,  en  droits  de 
douane,  autant  de  pour  cent  que  paient  les  au- 
tres Musulmans  quand  ils  les  importent  d'autres 
contrées  et  non  de  leur  propre  pays. 

Le  Magnifique  Sultan  des  Sultans  de  la  na- 
tion chrétienne  et  présent  Monarque  et  Empe- 
teur  d'£spagne,  l'Auguste  Charles  IV,  dont  les 
jours  soient  toujours  heureux,  et  le  Conseil  de  la 
ville  de  Tunis,  protégée  de  Dieu,  domicile  de  la 
Défense  de  la  Loi,  et  le  Prince  qui  commande  en 
elle  et  en  toute  la  Régence  ,1e  Prospère  et  Heureux 
Hamucl  Basclia  et  Bey,  dont  Dieu  remplisse  les 
désirs,  le  Dey  Capitaine  général  de  Tarmée,  l'Aga 
des  Janissaires,  les  Ministres  du  Divan  et  les  Res- 
pectables Anciens  du  Conseil,  promettent  et  en- 
gagent leur  parole  d'observer  inviolablement  ce 
Traité  de  paix^  de  ne  rien  faire  qui  lui  soit  con- 
traire, et  de  conserver  ce  qui  a  été  négocié  avec 
le  Très  Excellent  Seigneur  Don  Joseph  Monino 
Comte  de  Florida-Blanca ,  premier  Secrétaire  et 
Ministre  dudit  Monarque  et  Empereur  d'Espagne, 
par  ordre  du  Roi  son  maître. 

Donné  au  commencement  de  la  lune  6emaz-el- 
ewel  de  Tan  \  2o5  de  l'hégire  ^qui  répond  au  com- 
mencement du  mois  de  janvier  1791  de  N.-S.) 

(L.  S.)  Hamuo,  Prince,  Commandant  de  la  pro» 
tégée  Tunis. 
(L.  S.)  Ibrahim,  Dey  de  la  protégée  Tunis. 
(L.  S.)  Àbm KT,  Aga  des  Janiss.  de  la  protégée  Tunis. 
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VILLES  ANSÉATIQUES. 

Les  facilités  cominerciales  que  les  Tilles  Anséatiqnes  ob  - 
tinreot  en  Espagne  et  en  Portugal,  dès  le  xv*  siècle,  forent 

d'autant  plus  éteiidues  que  plusieurs  villes  de  TArragon  fai- 
saient alors,  partie,  de  la  Anse.  Ces  privilèges,  accordés,  en 
prniiiir  lieu  par  les  Rois  de  Portugal,  fui  cni  étendus ,  en 
1607,  à  rAndalousie.  La  guerre  de  Trente  Ans,  vint  en  inter- 
rompre la  Jouissance;  mais  par  le  Traité  concla  à  Munster^ 
le  1 1  septembre  1647  *  liberté  du  commerce  fiit  rétablie ,  et 
i'Édit  signé  à  Madrid  le  9i5  janvier  1 648 ,  confirma  et  renoa- 
Tela  les  anciens  privilèges  des  Anséates,  et  devint  en  qnelque 
sorte,  une  mirme nouvelle. 

Ces  dtux  actes  forment  encore  la  base  des  droits  des  An- 
séates  en  Espagne;  les  Villes  Anséatiques  furent  comprises, 
d'ailleurs,  dans  divers  Traités  conclus  dej^uis,  rn  1659,  entre 
la  France  et  l'Espagne j  en  17^5^  entre  l'Autricbe  et  l'Espa- 
gne 9  etc. 

La  réciprocité  est  établie ,  par  le  Traité  de  16471  en  faveur 
des  Espagnols. 


1647.  1 1  septembre.  —  TRAITÉ  signé  à  Munster,  entre  l'Es- 
pagne et  les  Yilles  Anséatiques. 

I*'.  LeS' anciens  privilèges  et  les  immunités 
acquises  par  les  Villes  Aoséatiques  dans  les  royau- 
mes et  provinces  d'Espagne,  et  particulièrement 
le  Traité  de  Tannée  1607  (i),  ainsi  que  les  actes  y 


(i)  Le  Traité  du  a8  septembre  1607  porte,  en  sttbMauce«  que  les 
Villes  Anséatiques  jouiront  en  Espagne  des  privilèges  et  immoDÎtés 
que  la  France  et  TAngleterre  ont  obtenus.  Les  actes  joints  A  ce  Traité, 
et  contenant  extension  de  privilèges  en  faveur  des  Anséates,  reçurent  ^ 
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joints,  contenant  les  privilèges  et  leur  extension  1647. 
royale  (dont  la  teneur  aura  force  authentique 
par  leur  insertion  à  la  fin  de  cette  Convention, 
sous     seing  des  Ambassadeurs  respectifs),  ac- 
cordés, confirmés  et  entièrement  renouvelés  par 
ce  même  Traité,  seront  ponctuellement  observés  . 
dorénavant  et  de  bonne  foi  par  les  deux  Parties  à 
l'exception  de  ce  qui  est  dérogé  par  les  articles 
suivans;  mais  en  premier  lieu,  que  les  hostilités 
venant  à  cesser,  d'une  manière  ou  d'autre,  entre 
Sa  Majesté  Catholique  et  les  Provinces-Dnies  du 
Pays-Bas,  tout  ce  qui  est  stipulé  contre  lesdites 
Provinces,  ses  habitans  et  sujets,  par  le  Traité  de 
1607,  cessera  et  sera  aussi  également  aboli  pen- 
dant  la  paix  ou  h  trêve;  si  dans  ce  cas  on  avait 
pu  faire  des  concessions  aux  sujets  desdites  Pro- 
vinces-Unies  des  Pays-Bas,  relatives  au  commerce, 
et  qu'elles  fussent  supérieures  à  celles  appartenant 
ou  accordées  anciennement  aux  Anséatiques,  tout 
sera  censé  être  aussi  accordé  à  ces  derniers  en 
vertu  du  présent,  surtout  étant  reconnu  que  les 
principales  villes  des  Provinces- Unies  sont  aussi 
membres  de  la  Société  Anséatique  :  on  observera 
en  temps  de  guerre  ce  qui  est  stipulé  aux  articles 
suivans  de  cette  Convention. 

a.  Les  nouvelles  formules  de  certificats  intro- 
duites depuis  quelques  années  contre  ou  hors  ce 
qui  est  prescrit  par  le  Traite  de  1607  seront  sup- 

au  moment  de  la  ratification  par  le  Eoi  dT:spagne,  une  nouyelle  te- 
neur ;  cette  nouvelle  rédaction  étant  celle  qu'il  importe  de  oonaaltre 
il  est  âuperÛu  de  joindre  ici  les  actes  de  1607., 

3*  n.  g 
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1647.    primées;  quant  aux  moyens  d'enquête  el  de  oerti* 

ficatiori,  on  s'en  tiendra  à  ce  qui  est  exprimé  dans 
les  Traités  précédens,  d'où  il  résulte  que  le^  mai- 
très  de  navires  seront  tenus  seulement  d'exhiber 
un  certificat  qui  contienne  la  déclaration  expresse 
des  marchandises  à  leur  bord  y  d'après  la  formule 
du  Traité  de  1607,  afin  de  oonserrer  plus  étroite- 
ment par  cette  &yeur  les  liens  d'amitié  et  de 
commerce  entre  les  deux  Hautes  Parties  respec- 
tives. Dès  que  les  hostilités  avec  les  Provinces* 
Unies  cesseront,  on  ne  donnera  des  certificats  que 
pour  constater  que  les  niarchaiidises  n'appartien- 
nent pas  à  des  individus  non  anséatiques,  ou 
ne  jouissant  pas  des  mêmes  droits  et  privilèges 
qu'eux  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique. 

'i.  Tant  que  dureront  les  hostilités  entre  Sa 

Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  les  Provinces  Laies 
des  Pays-Bas  ou  autres  ennemis  quelconques,  les 
Anséatiques  jouiront  de  la  même  neutralité  qui 
ne  leur  est  pas  refusée  par  les  ennemis  dudit  Sou- 
verain. En  conséquence  de  cette  disposition,  et 
laissant  intactes  toutes  les  concessions  fiiites  au 
préalable  à  la  Société  Anséatiqoe,  celle-ci  aura 
de  tout  temps  la  faculté  de  trafiquer  avec  les  Pro- 
vinces-Unies et  avec  tous  autres  ennemis  quelcon- 
ques de  ce  Sonverain  ^  d'aller  et  de^  sortir  de  leurs 
États,  de  conduire  et  transporter  des  niarchandî- 
ses  par  terre  et  par  mer,  à  l'exception  des  muni- 
tions de  guerre,  procédant  des  domaines  d'Es- 
pagne :  et  pour  qu'aucune  fraude  n'ait  lieu  à  ce 
sujet,  on  observera,  dans  ia  suite,  ce  qui  eat  con« 
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venu  à  cet  égard,  pour  les  Provmces-Unies ,  à 
rarticle  1 1  do  Traité  de  1607,  ainsi  qne  les  obli- 
gations qu'dn  devra  souscrire  là-dessus  quant  aux 
lieux  ennemis. 

4^  Les  Villes  Anséatiques  donneront  toutes 
marques  d'sùnitié  à  Sa  Majesté  Catholique ,  &  ses' 
États  et  sujets,  et  en  outre  fourniront  tous  agrès 
et  apparaux  aux  navires  qui  en  auraient  besoin 
ou  seraient  en  réparation,  d'après  l'usage  du  lieu  ;' 
il  sera  libre  et  permis  aux  Ministres  de  Sa  Majesté 
Catholique  d'y  faire  le  commerce^  et  ils  auront  la 
jouissance,  sans  exception ,  des  fisicilités  qu'on  ac- 
corderait, en  tous  temps  et  lieux,  a  un  autre 
Prince,  aux  Etats  neutres ,  ou  amis  quelconque^ 

Ce  pacte  a  été  signé  et  scellé  par  les  ambassa- 
deurs, respectifs.  Les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  le  terme  de  quatre  mois. 

Fait  à  Munster,  le  11  septembre  1647. 
Signé:  Le  Comte  de  PcirARAifDA. 

Frère  Joskph,  archevêque  de  Cambrai. 
A.  Brun,  David  Floaihos. 

1648.  26  janyier.  ÉDIT  royal  ngné  à  Madrid ,  par  lequel 
Pliilippe  lY  confirme^  dans  une  forme  et  teneur 
nouTèlles,  les  prÎTilèges  coiâiAerciaux  accordés  par 
les  Roîs  d'Espagne  et  "de  Portugal  ,  ses  prédëees*' 

sears,  depuis  l'année  1607;  suivi  de  TÉdit  royal , 
signé  le  même  jour ,  contenant  les  privilèges  accor- 
dés aux  mêmes  villes  dans  i' Andalousie  et  les  au- 
très  Royaumes  de  Castiile. 

Nous  Don  Philippe,  par  hi  grâce  de  Dieu,  etc., 
pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  chose,  nous  &i- 
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1648.  sons  savoir  par  ces  présentes  que  les  Villes  confé- 
dérées de  la  Anse  Teiitonique  nous  ayant  envoyé 
depuis  qudqaes  mois  leurs  Ambassadeurs  JN«  N.  N* 
N.  •  pour  nous  fâiciter  et  nous  souhaiter  avec  affec-* 
tion  un  règne  heureux ,  et  pour  l  eDouveler  avec 
mpect  le  souvenir  de  leur  ancienne  amitié  enveris 
nous,  et  nous  demander  en  même  temps  que 
nous  leur  accordions  une  bienveillance  récipro- 
qae,  et  entre  autres  choses ,  que  nous  leur  oc- 
troyions la  confirmation  des  privilèges  qui  leur 
ont  été  accordés  par  les  Rois  de  Portugal  nos  pré- 
décesseurs. Après  leur  avoir  en  premier  lieu  donné 
«ndience ,  et  les  avoir  reçus  et  traités  amiable- 
iipnt.... ,  etc.  Nous  leur  avons  accordé,  otc. 

Art.  i".  Nous  permettons  aux  Anséatiqucs 
d'entrer  avec  leurs  navires,  soit  qu'ils  leur  appar- 
tiennent en  propre,  ou  qu'ils  les  aient  par  em- 
prunt, chargés  de  toutes  sortes  de  marchandises 
et  de  quelques  autres  effets  que  ce  puisse  être , 
dans  tous  les  ports,  golfes  et  détroits  de  nosdifs 
Royaumes,  ainsi  qu'ils  avaient  accoutumé  ci-de- 
vant ,  pourvu  que  lesdits  vaisseaux  et  marchan- 
dises ne  viennent  point  des  iles  de  Hollande  ni  de 
Zélande,  ni  des  autres  Provinces-Unies,  et  qu'il  ne 
s'y  trouve  point  d'autres  marchandises  de  contre- 
bande et  défendues  ;  et  il  leur  sera  permis  d'en- 
trer dans  lesdits  lieux  en  toute  sûreté,  sans  passe- 
port, et  sans  autre  permission  générale  et  spé- 
ciale,  de  séjourner  en  ceux  qui  leur  sembleront 
les  plus  commodes ,  et  d*en  partir  et  se  remettre 
en  mer  quand  ils  le  jugeront  à  propos. 

a.  De  plus  y  nous  défendons  dorénavant  à  toutes 
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personnes^  de  nos  Ministres ,  ou  autres  quels  qu'ils 
soient,  qui  visiteront  les  navires,  des  AnséatiqueSi 
de  leur  demander  ni  prendre  d'eux  aucune  cliose  : 
et  au  cas  que  les  Administrateurs  ou  les  Receveurs 
de  nos  finances  veuillent  envoyer  auxdits  navires 
quelques  gardes,  lesdits- Receveurs  les  enverront 
à  leurs  frais  et  dépens,  et  nos  Administrateurs 
aux  dépens  de  nos  finances;  et  il  ne  leur  sera  pas 
permis  de  rien  demander  ni  recevoir  la  moindre 
chose  desdits  Anséatiques. 

3.  De  plus,  nous  ordonnons  que  les  marchan» 
dises  qu'ils  amèneront  ne  seront  pointdéchargées 
de  leurs  vaisseaux  par  nos  Olïîciers,  sans  en  don- 
ner avis  auparavant  au  patron  maitre  du  vaisseau, 
et  aux  propriétaires  des  marchandises  qui  devront 
être  déchargées,  et  s'ils  sont  dans  la  ville,  on  sera 
obligé  de  les  attendre  pendant  trois  heures  et  plus. 

4.  Item,  nous  voulons  cpi'it  soit  permis  aux 
Anséatiques  de  mettre  leurs  marchandises  en  dé- 
pôt dans  notre  douane,  durant  l'espace  d'un  au 
et  un  jour,  k  compter  depuis  qu'elles  auront  été 
déchargées;  et  au  cas  que  durant  ce  temps-là  il 
fat  nécessaire  de  débarrasser  ladite  douane  de 
quelques  marchandises,  en  ce  cas-là,  lesdites  mar- 
chandises seront  mises  en  dép6t  dans  quelque 
maison  ou  hôtellerie  voisine,  qui  sera  fermée  à 
denx  clefs,  dont  notre  Gontratador  aura  lune,  et 
le  propriétaire  des  marchandises  l'autre  ;  et  lesdits 
propriétaires  ne  pourront  être  contraints  de  payer 
aucun  droit  pour  ces  marchandises,  sinon  après 
l'expiration  de  Fan  et  jour;  et  il  leur  sera  permis, 
durant  ce  temps-là,  d'entrer  daub  lu  douane  et  de 
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i648.    visiter  leura  marchandises  tootes  les  fins  qu'ils 

voudront.  Néanmoins  si  ies  mêmes  Anséatiques 
veulent  payer  les  droits  sur-le-cbamp,  en  ce  cas* 
là  nous  voulons  qu'ils  soient  eipédiés  préfi&rable-f 

ment  à  tous  les  autres. 

5.  Item  y  nous  voulons  que  tout  Tor,  Targent, 
le  blé^  et  tout  le  bois  propre  k  bfttir  les  navires, 
les  mâts,  les  antennes ,  et  toutes  les  munitions  de 
guerre,  comme  les  arquebuses,  les  mousquets,  1  ar- 
tillerie, la  poudre,  le  salpéire,  les  casques ,  les 
cuirasses,  les  armes  de  fer,  le  plomb,  les  voiles 
de  uavires,  et  la  toile  dont  ou  ies  fait»  les  clous, 
le  goudron,  le  chanvre,  les  étoupes,  et  tout  oe 
qui  est  nécessaire  pour  la  subsistance,  comme 
les  provisions  qui  auront  été  amenées  pour  la 
nourriture  des  Anséatiques,  soient  entièrement 
exempts  de  tons  droits  et  impôts ,  et  que  lesdits  An« 
séaliques  ne  puissent  être  contraints  de  les  payer. 

6.  Item,  nous  voulons  qae  ceux  des  Anséati** 
ques  qui  viendront  à  Séville  et  aux  autres  lieux 
maritimes,  ou  qui  voudront  s'y  habituer,  ne  paient 
aucun  droit  pour  les  choses  qui  concernent  leur 
nourriture  et  leur  vêtement  et  celui  de  leurs  do- 
mestiques, ni  pour  les  couvertures  et  les  caisses 
où  ils  emballeront  leurs  marchandises.. 

7.  Item,  nous  voulons  qu'ils  ne  paient  que  8 
pour  ceMt  de  Valca^ale^  et  5  pour  cent  du  droit 
qui  se  paie  à  l'entrée  des  ports,  de  toutes  les  mar- 
chandises qu'ils  auront  au-delà  de  ce  quHls  ont 
déclaré ,  et  qu'on  ne  puisse  rien  exiger  davantage 
cl  eux. 

8.  item,  nous  approuvons  et  ordonnons  que 
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les  marchandises  des  Aiiséatiques  ne  soient  point 
appréciées  dans  la  douane  par  nos  Contadores  oa 
Omtraiadores  à  plus  hmt  prix  que  leur  juste  va- 
leur, et  nous  défendons  auxdits  Contadores  et 
Contratadores  de  prendre  iesdites  marcbaudises 
pour  le  prix  qui  a  été  fixé  par  eux ,  en  paiement 
des  droits,  et  de  doni^er  le  surplus  aux  proprié- 
taires d  icelles. 

9.  Item,  nous  pennettons  aux  Anséatiques  de 
voyager  dans  toute  Tétendue  de  nos  Koyaumes, 
sur  des  chevaux^  dçs  mulets  et  des  chariots,  et  d'y 
négocier,  contracter,  acheter  et  vendre  librement, 
tant  par  eux-mêmes  que  par  leurs  agens  et  &c« 
teurs,  quels  qu'ils  puissent  étre^  selon  qu'ils  le 
jugeront  plus  à  propos,  lesdits  facteurs  étant  du 
nombre  de  ceux  à  qui  Sa  Majesté  permet  de  rési- 
der dans  ses  Royaumes. 

10.  De  plus,  nous  permettons  aoxdits  Anséa<« 
tiques  de  fixer  et  marquer  le  prix  de  leurs  mar- 
chandises, el  nous  défendons  à  tout  autre  d'en 
faire  la  taxe.  £t  nous  voulons  aussi  qu'ils  aient  la 
liberté  de  les  acheter  au  meilleur  marché  qu'ils 
pourront,  et  de  les  vendre  au  plus  haul  prix  qu'il 
leur  sera  possible. 

(1.  Item,  il  sera  libre  aux  Anséatiques  d'intro-^ 
duire  les  correcteurs  dans  leurs  contrats  ou  de 
ne  le  pas  £iire,  et  s'ils  jugent  à  propos  d'en  intro- 
duire quelqu'un,  ils  choisiront  celui  qui  sera  le 
plus  a  leui'  gré. 

la.  Item,  les  Anséatiques  pourront  vendre 
leurs  marchandises  quand  et  à  qui  il  leur  plaira^ 
et  ils  ne  pourront  être  contraints  de  vendre  les 
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i64tt.    marchandises  exemptes  d'impôts,  ni  autres  de 
'  quelque  manière  qu'elles  puissent  être. 

i3.  Item,  il  sera  permis  aux  Anséatiquesde  Crans* 
porteret  de  vendre  dans  toute  l'étendue  du  Royau- 
me leurs  marchandises  qui  sont  exemptes  dedroits, 
et  pareillement  toutes  les  autres,  après  avoir  une 

fois  payé  les  droits,  sans  qu'ils  soient  obligés  de 
payer  pour  iceiles  aucun  nouvel  imp6t>  ni  prendre 
aucune  permission  d'en  faire  le  transport. 

i4*  plus,  il  sera  permis  aux  Anséatiques 
d'avoir  en  leurs  maisons  un  poids  ou  balance  pour 
peser  en  particulier  leurs  marchandises,  à  condi- 
tion que  les  acheteurs  ne  seront  point  obligés  de 
s*en  rappoi  ter  à  leurs  poids ,  à  moins  qu'ils  ne  le 
Teuillent  ainsi,  en  se  servant  du  peseur  public. 

1 5.  De  plus,  nous  voulons  que  les  marchandises 
que  les  Anséatiques  auront  vendues  et  livrées 
une  fois,  soient  tenues  pour  bonnes,  sans  être 
obligés  de  rien  rendre  ni  d'en  diminuer  le  prix  ,  si 
l'acheteur  laisse  passer  trois  jours  après  la  livraison 
sans  se  plaindre  du  tort  qu'on  lui  a  iait.  La  même 
chose  doit  s'entendre  à  l'égard  de  celles  que  les 
Anséatiques  achèteront. 

16.  Nous  voulons  en  outre  que  sils  veulent 
faire  fabriquer  quelques  espèces  d'or  ou  d'ai^ent 
en  notre  Royaume,  ils  soient  expédiés  préférable- 
ment  aux  autres  dans  la  maison  de  la  monnaie. 

17.  Nous  voulons  que  les  naturels  habitans  de 
la  Anse  qui  trafiquent  et  qui  contractent  dans  nos 
Royaumes,  ne  soient  cités,  jugés  et  condamnés, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  par  aucun 
autre  Juge  ni  Magistrat  quë  par  celui4à  seul  que 
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nous  leur  donnerons  et  nommerons  pour  Juge 
particulier  et  conservateur,  à  la  réserve  seulement 
des  causes  qui  concerneront  nos  droits,  dont  nos 
Juges  et  Receyeurs  prendront  connaissance. 

18.  Item,  nous  défendons  à  tous  Juges  et  Ma- 
gistrats, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  excepté  leur  Conservateur  et  Juge  parti- 
culier, de  visiter  les  maisons  et  les  loges  des  mar- 
chands anséatiques,  si  ce  n'est  au  cas  que  quel* 
que  mal&iteur  reconnu  en  flagrant  délit,  s'y  fut 
caché,  auquel  cas  il  ne  sera  permis  qu'au  Juge  qui 
le  poursuit  pour  en  faire  justice,  de  le  chercher 
en  ces  lieux. 

19.  Item,  nous  voulons  que  si  quelquefois  le 
Grand -Trésorier  de  notre  Hoyaunae,  ayant  des 
preuves  suffisantes  que  les  Anséatiques  aient  caché 
dans  leurs  maisons  ou  dans  leurs  loges  ou  halles 
quelques  marchandises  sujettes  au  paiement  des 
impôts,  pour  s*exempter  de  les  payer,  deinande  à 
fiiire'la  visite  desdttes  maisons  et  loges,  sans  que 
le  Juge  des  Anséatiques  s'y  trouve,  et  qu'il  vérifie 
les  preuTCS  qu'il  a  du  recèlement  desdites  mar- 
chandises, il  soit  permis  à  notre  Grand-Trésorier 
d'y  envoyer  quelqu'un  de  ses  commis,  accompagné 
d'un  notaire  public,  qui  feront  la  visite,  pour  en 
rendre  compte  ensuite  au  Grand-Trésorier,  à  con- 
dition néanmoins  qu'il  ne  sera  pas  permis  à  aucun 
autre  d'entreprendre  cela  sans  un  notaire  et  sans 
le  consentement  du  Conservateur  des  Anséatiques. 

20.  Item,  nous  voulons  que  le  Juge  particulier 
qui  leur  sera  donné,  comme  nous  l'avons  dit, 
n'exerce  pas  seulement  sa  juridiction  dans  l'en- 
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1648.    ceiate  des  murailles  de  notre  ville  de  Séville,  juais 
'  encore  dans  Tespace  de  six  lieues  à  renlonr  de 

cette  ville,  et  qu'il  connaisse  également  des  causes 
civiles  et  criminelles ,  pourvu  que  les  Anséa tiques 
soient  demandeurs  ou  défendeurs,  à  la  réserve 
des  personnes  privilégiées  avec  qui  eUes  sont  en 
procès,  parce  qu'en  ce  cas*Ià,  si  les  personnes  pri» 
vilégîées  sont  défendeurs»  elles  seront  citées  de* 
vaut  leurs  juges  naturels. 

21.  Item,  si  les  deux  parties  qui  plaident  sont 
Anséatiques,  nous  voulons  qu'il  soit  permis  à  la 
partie  condaoïnee  iVcn  appeler  à  la  Anse  Teuto- 
nique  ;  mais  si  le  procès  qui  aura  été  jugé  est  entre 
un  Anaéatique  et  quelqu'un  de  nos  sujets  ou  un 
'étranger,  l'affaire  se  jugera  par  appel  en  notre 
audience  de  Sé ville. 

a  a.  Item,  nous  défendons  à  toutes  personnes 
d'appeler  de  la  simple  sentence  interlocutoire,  ni 
même  de  la  sentence  définitive  dudit  Juge  des 
Anséatiques,  à  moins  que  la  valeur  du  procès 
n'excède  la  somme  de  cent  ducats. 

23.  Item,  s'il  arrive  que  le  jugement  d'une  sem- 
blable affaire  soit  porté  par  appel  à  notre  Conseil 
Royal,  naus  voulons  que  le  Président  dudit  Con- 
seil commette  la  décision  de  cette  aifaire  à  deux, 
ou  s'il  en  .est  besoin,  à  trois,  ou  tout  au  plus  à 
quatre  jurisconsultes,  qui  examineront  avec  soin 
et  diligence,  non-seulement  la  sentence  définitive, 
mais  aussi  les  sentences  interlocutoires  qui  ont 
été  rendues  en  première  instance;  en  suite  de  quoi 
ils  jugetoiit  le  plus  équirablement  quil  sera  pos- 
sible, et  il  ne  sera  pas  permis  d  en  appeler. 
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!i4«  Item,  nous  voulons  que  bonne  et  courte  164S. 

jiistice  soit  rendue  aux  Anséatiques,  saus  aucun 
délai  ni  retardement. 

Item,  nous  voulons  que  le  Juge  ou  Gon« 
servateur  des  Anséatiques  ait  seul  le  droit  de 
Élire  exécuter  les  jugemens  rendus  à  cet  égard,  soit 
qu'ils  aient  été  prononcés  par  ledit  Juge  ou  par 
les  Juges  souverains  de  notre  Royaume. 

26.  Item,  si  quelquefois,  pour  raison  d'un 
crime  9  il  est  nécessaire  de  faire  mettre  en  prison 
lesdits  Anséatiques,  en  ce  cas*là  ce  sera  à  leur 
Juge  de  les  faire  emprisonner;  que  si  le  délit  est 
de  telle  nature  que  le  coupable  puisse  être  mis 
sous  la  garde  et  caution  de  quelqu'un ^  le  Juge  ne 
fera  uuile  difficulté  de  recevoir  la  caution,  et  il 
ne  les  fera  point  constituer  prisonniers,  sinon  en 
cas  de  nécessité  pressante. 

27.  Item,  nous  permettons  aux  Anséaîi(]iies  de 
Élire  bâtir  des  maisons  et  des  halles  ou  maga* 
sins  dedans  et  hors  de  notre  ville  de  SëvtUe,  et, 
nous  défendons  à  qui  que  ce  soit  de  leur  faire  au- 
cun tort  ni  déplaisir ,  soit  dans  leurs  personnes 
ou  dans  leurs  marchandises,  ni  de  charger  leurs 
maisons  et  leurs  magasins  d'ancim  logement  de 
geus  ni  chevaux,  contre  la  volonté  de  leurs  pro- 
priétaires* 

28.  Item,  nous  voulons  que  tous  les  naturels 
des  Villes  Anséatiques ,  qui  habiteront  dans  nos 
Royaumes  de  Castiîle,  soient  entièrement  exempts 
de  toutes  sortes  de  concessions ,  même  patrimo* 
niales,  aussi  bien  que  personnelles,  de  tutelle,  de 
tout  impôt  et  tribut ,  tant  ordinaire  qu'extraor- 
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diDaire^  comme  aussi  de  tout  service  militaire , 
tant  par  mer  que  par  terre. 

ag.  Item,  s'il  arrive  qu'un  Anséatique  vienne  à 
mourir  dans  les  terres  de  notre  Royaume  ou  sur 
la  mer ,  et  que  les  biens  de  sa  succession  soient 
amenés  dans  notre  Royaume,  il  en  sera  fait  inven- 
taire par  un  notaire  public,  eu  présence  du  Juge 
et  du  Consul  des  Anséatiques  et  de  deux  Anciens 
de  la  même  nation ,  et  ils  seront  consignés  entre 
les  mains  du  Consul  et  des  Anciens,  qui  en  auront 
la  garde,  et  qui  les  rendront  de  bonne  foi  aux 
héritiers  du  défunt,  sans  aucun  frais  ni  diffi- 
culté. 

3o.  Item/  il  sera  permis  aux  Anséatiques  de 
revenir  pour  retirer  de  nos  Royaumes  les  mar- 
chandises qu'ils  y  auront  amenées  et  qui  n'auront 
point  été  vendues,  après  qu'ils  auront  une  fois 
payé  le  droit ,  conformément  aux  Lettres  de 
leurs  privilèges,  et  on  ne  leur  fera  en  cela  aucun 
empêchement. 

3f .  De  plus^  nous  voulons  que  les  Anséatiques 
ne  paient  aucun  droit  pour  les  marchandises 
qu'Us  auron  t  achetées  dans  nos  Royaumes,  et  qu'ils 
en  feront  sortir. 

3a.  Item,  nous  leur  permettons  de  transporter 
sur-le-champ  dans  leurs  navires  les  épiceries  qu'ils 
auront  achetées  «  ou  de  les  garder  dans  leurs  mai- 
sons, pour  les  charger  sur  leurs  vaisseaux,  toutes 
les  fois  et  de  la  manière  qu'il  leur  plaira. 

33.  Item,  nous  leur  permettons  de  charger 
leurs  marchandises  sur  tel  b&timent  que  bon  leur 
semblera. 
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34-  Item ,  il  sera  permis  aux  Anséatiques  de 
remporter  hors  de  notre  Royaume  tout  For  et 
Fargent  quHls  y  auront  apporté,  et  semblable-  • 
ment  tout  l'or  et  l'argent  monnayé  qu'ils  auront 
acquis  par  la  vente  de  l'or,  de  l'argent,  du  blé,  ou 
des  munitions  de  guerre. 

35.  Item,  nous  leur  permettons  aussi  de  ren- 
voyer par  lettres  de  change  les  sommes  qu'ils 
n'auront  pas  employées  dans  le  commerce. 

36.  Item,  s'il  arrive  que,  pour  cause  de  guerre, 
les  Anséatiques  soient  obligés  de  sortir  de  nos 
Royaumes  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  il  leur  sera 
permis  de  le  faire  librement,  eux,  leurs  facteurs 
et  leurs  domestiques,  avec  tous  leurs  eilets  et 
leurs  marchandises ,  de  manière  qu'ils  en  seront 
aTertis  en  temps  et  lieu,  et  ils  auront  un  an  et 
un  jour  de  terme  pour  assembler  et  pour  embal- 
ler leurs  marchandises  et  tout  ce  qui  leur  appar- 
tiendra. 

37.  Item,  nous  défendons  à  nos  sujets  d'arrêter 
ni  saisir  dans  nos  Royaumes  les  Anséatiques,  ni 
leurs  bàtimens,  ni  leurs  effets,  et  encore  plus  d'u* 
ser  contre  eux  d'aucune  représaille  ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  contre  les  auteurs  du  délit;  et  ils 
seront  poursuivis  par  les  voies  de  la  justice,  afin 
que  les  innocens  ne  pâtissent  pas  pour  les  cou* 
pables. 

38.  Item,  s'il  arrive  que  quelque  vaisseau  des 

Anséatiques  fasse  naufrage  dans  nos  Royaumes 
et  Seigneuries,  nous  défendons  à  toutes  personnes 
de  s'emparer  des  effets  et  des  marchandises  qui 
seront  sauvés  du  naufrage,  et  qui  ne  pourront 
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confisqués  à  notre  Domaine ,  à  moins  que  ce 
ne  soit  quelque  chose  qui  ait  été  abandonné;  et 

nous  voulûiis  que  le  tout  soit  rendu  à  ceux  qui 
aurout  souffert  le  naufirage,  ou  à  leurs  héritiers. 

39«  Item,  ^îl  arrive  que  nous  ayons  besoin,  pour 
notre  service,  de  quelques  vaisseaux  des  Anséati- 
ques,  en  ce  cas-là  le  Général  de  notre  armée  na- 
vale et  les  autres  Officiers  de  ladite  armée  sercmt 
obligés  d  e  11  avertir  le  Consul  de  la  nation,  et 
avant  toutes  choses  il  sera  nécessaire  d'avoir  le 
consentement  de  ceux  à  qui  ces  vaisseaux  appar-- 
tiendront,  en  suite  de  quoi  on  prendra  la  juste 
mesure  de  la  grandeur  desdits  vaisseaux,  et  lors- 
qu'elle aura  été  prise  exactement,  on  en  paiera  la 
juste  valeur;  et  il  sej a  pareillement  fait  l'estima- 
tion à  un  certain  prix,  et  au  cas  que  lesdits  vais- 
seaux viennent  à  être  perdus  dans  notre  service, 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  sur  le 
pied  du  prix  qui  aura  été  fixé. 

4o.  Item ,  nous  voulons  qu'en  ce  cas ,  lesdits 
vaisseaux  ne  soient  point  retenus  pour  notre  ser- 
vice jusqu'au  même  hiver,  à  moins  qu'on  ne  les 
envoie  sur  mer  de  si  bonne  heure  qu'ils  paissent 
retourner  en  leurs  maisons  avant  que  la  mer  vienne 
à  geler  en  quelque  endroit,  et  si  le  bien  de  notre 
service  ne  le  permet  pas,  on  leur  paiera  ce  qui  leur 
sera  dû  légitimement  pour  les  mois  durant  lesquels 
ils  seront  obligés  de  passer  l'hiver  dans  nos  Royau- 
mes, et  qu'ils  auront  été  contraints  d'attendre  un 
temps  propre  pour  la  navigation ,  et  que  n'ayant 
j)ns  voulu  se  contenter  de  ce  qu'ils  auront  gagné 
honuéteme.nt  à  notre  service,  ils  soient  obligés  de 
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passer  le  temps  dans  Toisiveté  durant  le  quartier  164^. 
d'hiver. 

♦ 

4i*  Item,  nous  voulons  et  ordonnons  que  ceux 
qui  violeront  lesdits  p!*m!èges  et  franchises  soient 

condamnés  à  cent  ducats  d'amende ,  dont  le  paie- 
ment se  fera  à  la  poursuite  du  Juge  ou  Conser- 
vateur des  Anséatiques,  de  laquelle  amende  la 
quatrième  partie  appartiendra  au  dénonciateur, 
et  les  trois  autres  aux  pauvres. 

49.  Item,  il  sera  permis  k  la  Anse  de  nommer 
dans  notre  Royaume  un  ou  plusieurs  Consuls, 
lesquels,  conjointement  avec  le  Juge  et  Conserva- 
teur qui  leur  aura  été  donné,  veilleront  à  ce  que 
lesdits  privilèges  soient  observés,  et  à  ce  que  les 
deux  Parties  exécutent  fidèlement  les  Pactes  et 
Transactions  dont  on  sera  convenu,  et  lorsque  Té» 
lection  du  Consul  aura  été  faite,  et  qu'il  nous  aura 
été  présenté  par  la  Anse,  non-seulement  nous  le 
confirmeronsde  notre  pleiu|[ré,  mais  nous  le  forti- 
fierons de  notre  autorité,  afin  que  nos  Offiders 
aient  plus  de  respect  et  de  considération  pour  lui, 
et  qu'il  soit  d'autant  plus  autorisé  dans  l'exercice 
de  sa  fonction. 

43-  Item,  il  sera  permis  à  la  Anse  d envoyer 
quelqu'un  des  siens  dans  notre  Cour,  qui  la  suive 
en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  et  qui  prenne  garde 
si  l'on  observe  les  privilèges  et  les  pactes  qui  au- 
ront été  conclus  avec  les  Anséatiques ,  et  si  t  on 
suit  de  part  et  d'autre  les  r^lemens  qui  auront 
été  faits  sur  ce  sujet. 

44*  Item  y  afin  de  rendre  le  commerce  plus  flo- 
rissant et  plus  opulent,  nons  permettons  à  ta  Anse 
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i$48.    de  Élire  bâtir  une  maison  publiqae  ou  un  lieu  de 
résidence  dans  notre  ville  de  Séville  pour  établir 

leur  négoce  de  la  même  manière  qu  ils  1  exercent 
dans  les  autres  Royaumes;  et  pour  cet  effet ,  nous 
leur  marquerons  une  situation  commode,  et  nous 
contribuerons  aux  dépenses  qu'ils  seront  obligés 
de  fiiire  pour  l'exécution  de  ce  dessein;  et  au  cas 
qu'il  soit  nécessaire  de  leur  accorder  d'autres  pri* 
vilègesplus  amples  que  ceux-ci,  nous  ne  les  refu- 
serons pas,  pourvu  qu'ils  se  puissent  accorder  ai- 
sément et  commodément. 

Item,  au  cas  que  la  Anse  ait  été  obligée  de 
faire  quelques  dépenses  au  sujet  de  ce  Traité  de 
commerce ,  ou  qu'elle  soit  obligée  à  l'avenir  d'en 
faire,  et  que  quelques-uiies  des  Villes  Anséatiques 
veuillent  s'en  dispenser,  elles  ne  seront  point  par* 
tidpantes  desdits  privilèges  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  contribué  également  aux  mêmes  dépenses. 

46.  Item,,  s'il  arrive  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  quelque  interprétation  à  quelqu'un  des- 
dits  privilèges,  elle  se  fera  plutôt  en  faveur  des 
Anséatiques  qu'à  leur  désavantage. 

Tous  lesquels  articles  des  privilèges  ci-dessus 
écrits  et  un  chacun  d'iceux  Nous  approuvons,  con« 
firiuoiis  accordons  de  notre  autorité  aux  Villes 

■ 

confédérées  de  la  Anse  Xeutonique  et  à  leurs  sujets^ 
citoyens,  et  habîtans  desdites  villes  en  générad  et 

de  chacune  en  particulier ,  dans  notre  Royaume 
de  Castiiie  et  dans  ceux  qui  en  dépendent ,  afia 
qu'ils  en  jouissent  pour  toujours;  et  promettons 

sur  noire  parole  de  Roi,  pour  nous  et  pour  nos 
héritiers ,  et:  nous  vouions  qu'ils  soient  observés 
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exacleîneiit*  soit  qtte  noùs  soyons  en  paix  ou  en 

guerre  avec  les  rebelles  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  nonobstant  quelques  lois,  ordonnances 
et  constitutions  que  ce  puisse  être,  qui  aient  été 
établies  dans  notre  Royaume.  En  foi  et  témoignage 
de  quoi  nous  ordonnons  que  l'on  appose  notre 
sceau  royal  à  ces  présentes^  et  nous  les  signons 
de  notre  main. 

Ce  papier  est  Foriginai  même  qui  est  venu  de 
Madrid  avec  l'original  de  la  ratification  de  Sa  Ma* 
jesté  sur  le  Traité  de  commerce  conclu  avec  les 
Villes  Anséatiques,  expédié  en  cette  Cour  le  a6 
de  janvier  de  la  présente  année,  que  Sa  Majesté  a 
ordonné  être  remise  entre  les  mains  de  moi,  Ck>mte 
de  Pegnaranda,  avec  la  lettre,  de  Sadite  Majesté, 
du  a6  de  janvier;  en  témoignage  de  quoi,  nous 
soussignés ménipotentiaires  de  Sa  Majesté ,  avons 
signé  et  scellé  cet  Acte,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  au 
premier  article  de  ladite  ratification  de  Sa  Majesté* 

A  Munster-,  le  3  de  mai  i648. 

Signé  :  Le  Comte  de  Pbgnaranda. 
Antoine  Baun. 


1648.    3  mai.  ^PRIVILÈGES  aocordëft  aux  Ailles  AnséatI* 
qii€8i,  dans  l'Aiidaloiiflie  et  dant  les  autres  royau^ 
mes  de  Casiille. 

Don  Philippe,  par  la  Grâce  de  Dieu,  etc.  Nom 
faisons  savoir  et  nous  confirmons  par  ces  présen- 
tes, pour  tous  les  temps  à  venir,  que  depuis  quel- 
ques mois  les  Villes  confédérées  de  la  Anse  Teuto« 
3*  II.  10 
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1648.  nique  nous  ont  envoyé  N.  N.  N.  N.,  leurs  Ambas- 
sadeors,  poiir  nous  souhaiter  un  règne  plein  de 
prospérités  et  un  heureux  gouvernement  de  nos 
Royaumes,  et  pour  nous  renouveler  les  témoi- 
gnages de  leur  respect  et  ^e  leur  ancienne  amitié 
aTBC  nous,  nous  priant  d*y  vouloir  correspondre 
avec  une  bienveillance  réciproque,  et  de  leur  oc- 
troyer, entre  autres  privilèges  que  les  Rois  de 
Portugal  nos  prédécesseurs  leur  ont  acçordéa»  la 
confirmation  et  l'extension  des  autres  privilèges 
dans  nos  Royaumes.  Et  après  avoir  donné  au- 
dience auxdits  Ambassadeurs  et  leur  avoir  faitt 
une  réception  favorable,  comme  nous  avons  rap- 
pelé en  notre  souvenir  le  temps  passé^  et  combien 
l'aUimice  de  la  Anse  Tentonique  nous  a  été  avan^, 
tageuse  et  à  nos  Royaumes,  ayant  toujours,  depuis 
qu'elle  a  commencée  négocier  avec  nos  sujets, 
periiév^  jusqu'à  présent  dans  l'exécution  des 
Traités  et  dans  une  parfaite  corrcâpondance,  non^ 
seulement  par  la  communication  de  leurs  mar- 
chandisea  dans  k  oommeiioe,  mais  encore  en  em- 
ployant plusieurs  fois  la  vie  et  le  sang  de  ses  sujets 
pour  la  sûreté  de  nos  Royaumes;  c'est  la  raison 
pour  laquelle  nous  rem^sttant  dans  la  mémoire  le 
^uvenir  de  toutes  ces  choses ,  nous  avons  jugé 
que  les  Anséatiques  les  ayant  exécutées  de  leur 
part,  nous  ne  devions  pas  différer  davantage  de 
leur  en  témoigner  notre  reconnaissance.  Ainsi, 
nous  les  avons  pleinement  confirmés  dans  la  jouis- 
sance dea  prlvil^es  qu'ils  avaient  en  Portugal, 
avec  Tavia  du  Conseil  de  nètredît  Royaume, 
comme  il  parait  plus  amplement  par  les  Lettres 
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|)ateiite5  de  cette  confirmation;  et^  de  plus,  en 
ayant  communiqué  avec  les  principaux  de  notr« 
Royaume  de  Castille,  et  examiné  avec  attention 
dans  le  Ckmseil  d'État  secret,  ne  pouvant  accorder 
en  ée  temps-ci  aux  Anséatiqiies  tout  ce  qu'ils  dé- 
sirent, nous  avons  jugé  à  propos  de  leur  en  oc- 
troyer du  moins  quelque  partie;  et^  conformé* 
ment  à  ce  résultat,  nous  avons  fait  extraire 
certains  articles  des  privilèges  de  Portugal,  que 
nous  avons  pareillement  résolu  d'accorder  aux 
/Inséatiques  en  notre  Royatime  de  Castille,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  nosdites  Lettres  patentes  :  c'est 
pourquoi,  après  nous  être  £ait  informer  exacte- 
inent  de  la  chose,  de  notre  science  certaine ,  et  de 
notre  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
donnons  et  accordons  tous  les  privilèges  spécifiés 
par  les  articles  ci-dessous  énoncés,  aux  Villes  con** 
fédérées  de  la  Anse  Teutonîque,  et  à  tous  leà  su* 
jets,  citoyens,  et  voisins  dépendant  desdites  Villes, 
dans  notre  Castille  et  dans  nos  autres  Royaumes, 
afin  qu'ils  en  jouissent  à  Tavenir  i  perpétuité. 

Art.  I*'.  Nous  permettons  aux  Anséatiques  d'à* 
border  librement  et  en  sûreté  dans  tous  les  ports, 
rivières  et  détroits  de  notredil  Royaume,  sans 
passeport  ni  autre  permission  générale  et  spéciale, 
avec  leurs  vaisseaux  à  eux  appartenant  ou  frétés, 
et  avec  tous  leurs  effets,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  aussi  avec  toutes  sortes  de  marchandi- 
ses, et  pareillement  d'y  séjourner  aussi  long- 
temps  qu'U  leur  plaira,  et  d'en  partir  lorsqu'ils  le 
jugeront  à  propos. 

a.  Item,  nous  défendons  à  tous  soldats  de  faire  à 

10. 


Taveair  la  visite  des  bâtimens  des  Anséati(|ues  ;  et  au 
cas  que  le  Grand-Trésorier  de  notre  Royaume,  et 

les  Receveurs  de  nos  droits  veuillent  envoyer  des 
gardes  dans  lesdits  bàtiiueus,  ce  sera  à  leurs  dé- 
pens, sans  qu'il  soit  permis  auxdits  gardes  d'exiger 
ni  recevoir  aucune  chose  desdits  Anséatiques. 

3.  Item,  nous  défendons  à  nos  Ofticîers  de  ne 
point  décharger  les  marchandises  desdits  vais- 
seaux j  sans  le  demander  auparavant  aux  maîtres 
(ies  navires  et  aux  propriétaires  des  marchandises; 
et  au  cas  que  lesdits  maîtres  et  propriétaires 
soient  pour  lors  dans  la  TiUe ,  on  les  avertira 
trois  heures  auparavant. 

4»  Item,  nous  permettons  aux  Anséatiques  de 
mettre  en  dépôt  leurs  marchandises  dans  notre 
douane  pendant  un  an  et  un  jour,  et  s'il  arrivait 
pour  lors  que  ladite  douane  se  ^trouvât  embarras* 
sée  de  quelques  marchandises ,  en  ce  cas-li  on  les 
mettra  eu  dépôt  dans  quelque  maison  voisine, 
que  l'on  iermera  à  deux  serrures  ,  dont  notre  Re- 
ceveur aura  Tune  des  clefe,  et  le  propriétaire  des 
marchandises  Tautre,  et  qu  ainsi  elles  soient  en 
sûreté^  et  lesdits  propriétaires  ne  seront  nullement 
obligés  de  payer  les  droits  desdites  marchandises 
qu'après  l'expiration  de  Fan  et  jour;  et  durant  ce 
temps-là  ils  pourront  entrer  dans  ladite  douane 
toutes  les  fois  qu'ils  voudront,  pour  y  visiter  leurs 
marchandises. 

5.  C'est  pourquoi,  si  les  Anséatiques  veulent 
payer  les  droits  sur-le-champ,  en  ce  cas-là  nous 

voulons  qu'ils  soient  expédiés  dans  notre  douane 
préférabieuient  à  tous  autres. 
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6.  Itemi  nous  voulous  que  les  Anséatiques  ne 
paient  aucun  droit  pour  Ter,  l'argent,  le  b^,  ni  le 
bois  dont  on  fabrique  les  navires,  les  mâts  et  les 
antennes,  ni  pour  les  munitions  de  guerre,  comme 
les  mousquets,  les  arquebuses ^  la  poudre,  les 
balles  de  fer  et  de  pkmib,  de  quelque  forme  et 
matière  qu'elles  soient  composées,  et  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  leur  usage  et  maniement. 

7.  Nous'approuyons  et  voulons  semblablément 
que  les  Anséatiques  qui  viendront  à  Séville  et 
aux  autres  lieux  maritimes,  ne  paient  aucun  droit 
pour  leurs  alimens,  ni  leurs  vétemens,  ni  pour  les 
caisses  et  couvertures  de  leurs  marchandises. 

8.  De  plus,  s'il  arrive  que  parmi  les  marchan* 
dises  qu'ils  auront  amenées,  il  s'en  trouve  quel- 
ques-unes qui  n  aient  pas  été  déclarées,  ils  seront 
seulement  obligés  de  payer  8  pour  cent,  en  qualité 
de  l'impôt  de  Yakamla ,  et  5  pour  cent  pour  le 
droit  d'entrée  du  port ,  et  Ton  n'exigera  rien 
d'eux  au-delà. 

9.  Item ,  nous  défendons  à  nos  Trésoriers  ou 
Receveurs  de  fixer  le  prix  des  marchandises  des 
Anséatiques  au-delà  de  leur  juste  valeur,  et  nous 
voulons  que  nosdits  Receveurs  ouTrésoriers  soient 

obligés  de  recevoir  en  paiement  du  droit  d'alca- 
mla  les  marchandises  qu'ils  auront  taxées,  et  de 
rendre  le  surplus  aux  propriétaires  desdites  mar- 
chandises. 

•  10.  item,  il  sera  permis  aux  Anséatiques  de 
voyager  librement  par  tout  notre  Royaume,  et 

faire  voiturer  leurs  marchandises  sur  des  chevaux, 
mules  ou  chariots,  et  de  négocier^  acheter  et  ven- 
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1640.    dre,  tant  par  euv-roéiDes  que  par  leurs  agens  et 
ÊlcteurSy  seloQ  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

.  1  j  •  Iteia,  nous  accordoiisam^  Aoséatiquea^etiion 
4  d'autres,  la  liberté  d'apprécier  eux-mêmes  leur» 
marchandises,  et  nous  voulons  qu'il  leur  soit  per- 
mis d'a<^eter  au  plus  bas  prix  qu'ils  pourront^  et 
de  vendre  su  plus  baut  prix  qu'il  leur  sera  possible* 
îa.  Item,  il  sera  libre  aux  Anscatiques  de  se 
servir  de  courtiers  daus  leurs  contrats,  ou  de  .s'eu 
passer;  et  s'ils  jugent  i  propos  de  s'en. servir,  ils 

enîploieront  celui  que  bon  leur  semblera. 

i^^  Item,  il  sera  permis,  aux  Anséatiques  de 
vendre  leurs  marchandises,  quand  et  à  qoi  il  leur 
plaira,  et  ils  ne  seront  point  obligésde  montrer  la 
vente  de  celles  qui  sont  exemptes  de  Valcaifala.<p 
mais  seulement  de  celles  «fui  y  sont  sujettes,  et 

qu'ils  auront  payé  une  fois. 

i4«  Item  ,  il  sera  libre  aux  Anséatiques  de  trans^ 
porter  et  d'envc^ér  par  tout  le  Rojaume  leurs 
marchandises  exemptes  de  Valcamla,  aussi  bien 
que  ies  autres  dootiU  auront  une  fois  payé  ledit 
droite  el  ils  ne  seront  pmnt. obligés  de  le  payer 
de  nouveau ,  ni  de  demander  permission  de  les 
ti^nsporter. 

i5..  De  plus^  nous  leur  accordons  la  permission 
dVivoir  dans  leurs  maisons  des  poids  et  des  het^ 
lances  pour  peser  eu  particulier  leurs  marchan- 
dises; de  sorte  néanmoins  que  les  acheteurs  ne 
seront  point  obligés  de  s'en  rapporter  à  cette  es- 
pèce de  poids,  à  moins  que  l'autre  ne  veuille  que 
dans  les  aduits  on  le  confronte  au  poids  public 

16.  Item,  nous  voulons  que  les  m»rcban<iiâes 
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que  les  Anséaticjues  auront  une  fois  vendues  et  !î-  1645, 
vréed^  soient  réputées  pour  bonnes  et  vàUbles,  et 
cfdé  r«ebèi^fif  ne  ptàaêe  le^  itippcirtef  ni  etf  dtmû 

nuer  le  prix,  à  moins  que  l'acheteur  n*en  fàésé 
connaitre  le  défaut  daus  trois  jours. 

17.  Itent,  Èi'leB  Anséattiqoes  désirent  Mte  ùl^ 

briquer  de  la  monnaie  de  leui*s  lingots  d'or  et 
d'argents  nous  voulons  que  les  monnayeurs  les 
expédient  préferableinent  k  tons  lés  antreé. 

f8.  Item,  nous  voulons  que  les  Anséa tiques 
qui  Vont  ,  viennent  ou  demeurent  dans  notre 
Hoyamné,  pôttt  y  exercer  leur  liégoce,  né  soient 
point  pris,  cités ^  condamné*  iil  jugés  pour  quel- 
que casqUe  ce  soit,  civil  ou  criminel,  par  aucun 
autre  Magistrat  ni  JagequeleCknisei*vateur  et  ïiigé 
particulier  que  tkùéi  lêut  doxmeiMÀ,  à  la  r&ier vé 
des  cas  concernant  nos  droits,  dont  le  Grand- 
IMaorier  de  notre  Royaume  connaîtra  et  jugera. 

içv  Itétti ,  nous  défendons  à  tons  Magfstf^tii  èi 
Juges,  de  quelque  qualité  et  degré  qu'ils  puissent 
étr^t  à  k  réserve  du  Conservateur  et  Juge  par- 
tî<nilier  dea  AiHiéàrtqaesvde  visiter  leur»  maisdn^ 
et  d'enregistrer  leurs  tentes,  excepté  én  cas  que 
quelque  tnaliaiteur  trouvé  en  flagrant  délit  se  sauve 
dahé  leti4«  maiflOM  ou  tenter,  auqtitèl  tas  lesrsei** 
gens  et  ministres  de  la  justice  qui  le  poursuivront,  . 
pourront  y  entrer  pour  en  faire  la  recherche. 

!io.  Item'»  lor8<(tief  le  Grand^Ttésorief  dé  nc^ 

Royaume  voudra  visiter  les  maisons  et  les  tentes 
des  Anséatiques  pour  y  faire  la  perquisition  des 
marchaiiditô^  sujettes  ail  droit  d'alùamla  qui  y 

seront  cachées,  et  dont  le  droit  n'aura  pas  été 
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1640.  payé|  cette  visite  ue  se  pourra  faire  que  par  leur 
propre  Juge ,  avec  lequel  le  Grand-^Trésorter  en- 
verra quelqu'un  de  ses  gens,  avec  un  notaire  pu* 

blic,  pour  ladite  visite  et  vérification ,  qui  sera 
ensuite  rapportée  au  Trésor;  et  il  est  défendu  à 
qui  que  ce  soit  de  faire  cette  visite  sans  y  appeler 

un  notaire  et  sans  le  consentement  du  Conservateur 
desdits  Auséatiques, 

ai.  Item,  nous  voulons  que  le  Juge  que  nous 
leur  donnerons,  connaisse  de  quelque  cas  que  ce 
puisse  être,  civil  ou  criminel,  commis  non-seule* 
ment  dans  Tenceinte  des  murailles  de  notre  ville 
de  Séville,  mais  encoie  liors  d'icelle,  à  six  lieues 
à  la  ronde,  au  cas  que  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur de  ce  procès  soit  un  Anséatique,  k  la  ré- 
serve seulement  des  personnes  privilégiées  avec 
qui  il  leur  arrivera  d'avoir  quelque  af^ire  à  dé- 
mêler; parce  qu'en  ce  cas -là,  si  les  personnes 
privilégiées  sont  défendeurs,  il  leur  sera  permis 
d'évoquer  le  procès  par-devant  leurs  j  uges  nat  urels. 

93*  Item ^  si  les  deux  parties  sont  Anséatiques, 
il  sera  permis  4  la  partie  condamnée  d'appeler 
de  la  sentence  de  son  juge  à  la  Anse  Teutoiiique; 
mais  si  le  procès  a  été  jugé  entre  un  Anséatique 
et  un  des  sujets  de  notre  Royaume  ou  un  étran- 
ger, le  jjartie  condamnée  pourra  eu  .appeler  à 
notre  Conseil  civil  de  Séville* 
. .  a3t  Item,  il  ne  sera  pas  permis  d'interjeter  ap- 
pel  d'une  sentence  interlocutoire ,  ni  même  de  la 
sentence  définitive,  à  moins  que  la  somme  sur  la- 
quelle le  Juge  a  prononcé,  n'escède  cent  ducats. 

:^4-  iteuij^  si  le  procès  est  porté  par  appel  à 
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notre  Conseil  royal  ^  le  Président  de  notredit  Con* 
seil,  commettra  deux  avocats,  ou  trois,  s  il  en  est 
besoin,  et  tout  au  plus  jusqu'à  quatre,  qui,  non- 
seulement  examineront  avec  attention  la  sentence 
définitivement  dont  il  aura  été  appeté,  mais  aussi 
toutes  les  sentences  interlocutoires  de  première 
instance,  en  suite  de  quoi  ils  prononceront  défini- 
tivement selon  le  droit ,  et  il  ne  sera  pas  permis 
d'en  appeler. 

a5.  Item,  nous  voulons  que  les  procès  des  An^ 
séatiqiies  soient  jugés  promptement  et  sans  au- 
cune remise. 

Item,  lorsqu'il  sera  néoessaîre  de  &ire  em- 
prisonner un  Anséatique  pour  quelque  crime, 
cela  ne  pourra  se  £aire  que  de  Tordonnance  de 
son  Juge  naturel  ;  et  si  le  crime  est  de  telle  nature 
qu'il  y  ait  lieu  de  recevoir  une  caution  pour  le 
criminel,  nous  voulons  que  le  Juge  la  reçoive 
sans  difiiculté,  et  qu'on  ne  procède  à  Temprison- 
neroent  que  dans  une  nécessité  pressante. 

127.  Item,  à. l'égard  de  Texécution  de  la  sentence 
dudit  Juge  et  Conservateur  des  Anséatiques,  il 
n'appartiendra  qu'à  lui  de  la  faire  exécuter  ;  et 
pareillement  les  sentences  qui  auront  été  rendues 
par  notre  Trésorier  dans  les  causes  ooncemant  le 
droit  d*alcai/ala,  ou  par  les  Cours  souveraines  de 
notre  Boyaume. 

28.  Item,  il  sera  permis  aux  Anséatiques  de 
fiiire  bâtir  des  maisons  et  dresser  des  tentes  dans 
l'enceinte  ou  aux  environs  de  notre  ville  de  Sé- 
ville,  et  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  les 
troubler  ni  de  leur  faire  aucun  tort,  soit  dans  leurs 
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1648.    peroonnes  ou  ànê  leurs  marèbaiidisies,  clàm  léa» 

maisons  ni  dans  leurs  tentes,  ni  de  les  embarras- 
ser d'auoiulagementd'homme&nide  cbetaux. 
ag.  Item,  nou»  touIobà  qoe  toutes  lès  personnel 

des  Villes  Ansénliques  qui  se  seront  établies  dans 
notre  Boyaume^  y  soient  entièrement  exemptes 
de  tMies  sortes  de  eharges^  tant  patrimoniaies  et 

héréditaires  que  pei  sonnolles,  et  particulièrement 
de  tutelle^  de  pension  et  de  tribut  tant  ordinaire 
qu^ettraordinaire,  comme  aussi  dé  tdut  service  de 
guerre,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

30.  Item,  lorsqu'un  Anséatique  viendra  à  décé* 
derdans  notre  Royaume,  ou  sur  la  mef  m  faisant 
le  voyage  pour  y  venir  et  que  ses  effets  seront 
arrivés  en  notre  Boyaume,  ie  Juge  ordinaire  des 
Anséatiquesy  accompagné  du  Consul  et  de  deux 
anciens  de  la  même  nation,  en  fera  faire  l'inven^ 
taire  par  un  notaire  public^  et  ils  seront  mis  entre 
les  mains  du  Consul  et  desdits  anciens,  et  enfer*- 
més  à  plusieurs  serrures,  afin  qu'ils  les  gardent 
jusqu'à  ce  qu'il  les  rendent  fidèlement  aux  héri- 
tiers du  défunt ,  ce  qui  sera  exécuté  sans  rtéti 
exiger  desdtfs  héritiers. 

31.  Item,  il  sera  libre  aux  Anséatiques  d'em^ 
mener  hors  du  Boyaume,  en  leur  pays  ou  bien 
oit  ils  voudront ,  les  marchandises  qu*ifs  auront 
amenées  et  quils  n'auront  pas  vendues,  après 
avoir  u*e  fois  payé  te  droit  d'akamla^  conformé- 
ment à  la  teneur  des  présentes,  sanàl  qu'on  y 
ptiisse  former  aucun  empêchement. 

3a«  Item ,  nous  voulons  qu'ib  paient  seulement 
cinq  pour  eent  pour  le  droit  àe  sortie  qui  se  paiu 
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aux  ports  de  notre  Royaume,  pour  les  marchan* 
diseft  qu!ils  y  auront  achetées  et  qu'Us  Toudrout 
en  faire  sortir  ^  à  la  réserre  des  choses  odorifé* 
rantes,  dont  on  n'a  pas  accoutumé  de  rien  payer. 

33.  Item,  lorsqu'ils  aurout  acheté  des  parfums  , 
ou  senteurs*»  il  leur  sera  permis  de  les  &ire  trans<< 
porter  sur-Ie-chanip  dans  leurs  navires,  ou  de  les 
garder  dans  leurs  maisons  pour  les  faire  transpor- 
ter sur  leurs  bâtimens  quand  ils  Yondront. 

34.  Item,  il  leur  sera  libre  d'embarquer  leurs 
marchandises  sur  tels  navires  qu'il  leur  plaira. 

35»  Item^  ib  pourront  &ire  transporter  hors 
de  notre  Royaume  tout  l'or  et  l'argent  qu'ils  au-^ 
ront  acquis  y  comme  aussi  les  espèces  d'or  et,  d'ar- 
gent qu'ils  auront  amassées,  tant  par  la  -vente 
de  l'or,  de  largeut  et  du  blé  que  des  munitions 
de  guerre. 

36.  Item,  il  leur  sera  permis  de  prendre  des. 

lettres  de  change  pour  les  sommes  qu'ils  n'auront 
pas  employées. 

37.  Item ,  lorsque  les'  Anséatiques  voudront 
sortir  de  notre  Royaume  au  sujet  de  quelque 
guerre  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise!),  il  leur  sera  per- 
mis de  le  £iire,  lant  à  f égard  de  leurs  personnes, 
de  celles  de  leurs  agens  et  de  leurs  domestiques, 
que  de  leurs  eflets  et  leurs  marchandises  ;  de  sorte 
néanmoins  qu'ils  ne  pourront  être  obligés  d'en 
sortir  avant  l'expiration  d*un  an  et  d'un  jour. 

38»  Item,  nous  défendons  à  qui  que  ce  soit  de 
ne  point  arrêter  les  vaisseaux  ni  les  effets  des  An'- 
séatîques,  et  encore  moins  d'user  de  représailles, 
sinon  sur  les  auteurs  du  délit,  qui  seront  châtiés 
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164s.    ^^^^       ^^^^      ^^^^^  >  l'innocent  ne 

p&tisse  pas  pour  le  coupable. 

39.  Item,  s'il  arrive  que  les  Anséatiques  souf- 
frent quelque  perle  dans  nos  Royaumes  et  Sei* 
gnearies  en  quelqu'un  de  leurs  biens  et  marchan- 
dises, qui  ne  doivent  point  être  endommagées, 
ils  seront  dédommagés  par  notre  Domaine  ou  par 
quelque  autre  de  nos  sujets ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  quelque  chose  qui  ait  été  abandonné,  et  Ton 
paiera  le  dommage  à  celui  qui  iaura  souffert,  ou 
à  ses  héritiers. 

40.  Item ,  s'il  arrive  que  nous  ayons  besoin  de 
quelques  vaisseaux  des  Anséatiques  pour  notre 
service  )  en  ce  cas*là  les  Généraux  de  notre  armée 
et  les  autres  Chefs  seront  obligés  d'en  avertir  au- 
paravant le  Consul  de  la  nation  anséatique;  et 
avant  toutes  choses  ^  il  sera  nécessaire  d'avoir  le 
consentement  des  patrons  des  vaisseaux  et  des 
matelots,  ensuite  de  quoi  l'on  prendra  la  juste 
mesure  desdits  navires,  pour  régler  là-dessus  le 
prix  du  fret  ou  louage  desdits  vaisseaux ,  afin  que 
le  paieiueiit  eu  soit  exact  et  qa  ils  soient  estimés 
raisonnablement  ce  qu'ils  valent,  et  que  s  il  arrive 
qu'ils  se  perdent  à  notre  service,  on  rembourse 
les  propriétaires  desdits  vaisseaux  sur  le  pied  de 
cette  estimation. 

4i«  Item,  nous  voulons  qu'en  ce  cas^là  lesdits 
bâtimens  ne  soient  point  retenus  à  notre  service 
jusqu'en  hiver,  à  moins  qu  on  ne  les  envoie  sur 
mer  do  bonne  heure,  et  qu'ils  puissent  retourner 
en  leur  pays  avant  que  la  liier  devienne  imprati- 
cable, et  si  le  bien  de  notre  service  ne  le  permet 
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pas,  on  leur  assignera  un  bon  quartier  d'hiver  164^. 
dans  nos  Hoyauraes,  lorsqu'ils  se  trouveront  en 
état  d'attendre  un  temps  favorable  pour  la  navi* 
gation ,  et  afin  qn*ils  ne  dépensent  point  iùutile- 
ment  durant  Thiver  ce  qu'ils  auront  gagné  bon* 
nétement  à  notre  service. 

4a «  Item,  nous  voulons  que  ceux  qui  violeront 
lesdits  privilèges  soient  condamnés  en  cent  ducats 
d  amende  dont  le  Juge  ou  Conservateur  des  An- 
séatlques  exigera  le  paiement,  de  manière  qae  la 
quatrième  partie  de  ladite  somme  appartiendra 
au  dénonciateur,  et  les  trois  autres  aux  pauvres.. 

43.  Item,  il  sera  libre  à  la  Anse  d'établir  un 
ou  plusieurs  Consuls  dans  notre  Royaume,  afin 
qu'ils  veillent,  conjointement  avec  le  C;pn$erva« 
teur  de  la  Anse,  à  ce  que  lesdits  privilèges  soient 
conservés  et  maintenus ,  et  que  l'on  observe  les 
Pactes  et  les  Conventions  qui  ont  été  faits  sur 
ce  sujet,  et  non •  seulement  nous  confirmerons 
de  notre  plein  gré  ceux  que  la  Anse  aura  choisis 
et  qu'elle  nous  présentera,  mais  aussi  nous  les 
autoriserons  de  notre  puissance,  afin  quHls  soient 
considérés  de  nos  Officiers  et  de  leurs  commis,  et 
qu'ils  exercent  leur  charge  avec  d'autant  plus 
d'honneur  et  d'avantage  pour  la  Anse.-* 

44*  .  9  il  sera  permis  à  la  Anse  d'envoyer  un 
Résident  en  notre  Cour,  qui  y  viendra  toutes  les 
ibis,  qu'il  voadra,  et  qui  prendra  garde  si  l'on  ob- 
serve les  privilèges  des  Anséatiques,  et  les  Conven- 
tions  qui  ont  été  faites  avec  eux. 

45.  Item,  il  sera  permis  à  la  Anse  de  faire  bâtir 
en  notre  ville  de  Séville  une  maison  ou  résidence 
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f64S.  publique  pour  rendre  le  commerce  plus  florissant, 
4rt  d'y  avoir  une  Bourse  ou  Place  de  change , 
comme  iU  eo  ont  dans  les  autres  Royaanies,  el 
pour  cet  effet  nous  lenr  donnerons  une  place 
oommode,  et  nous  contribuerons  aux  dépenses 
qu'ils  feront  pour  ce  sujet,  et  augmenterons  leurs 
privilèges,  s'il  en  est  besoin,  ce  qui  se  fera  du 
mieux  qu  il  ser^  possible. 
.  46.  Item,  s'il  se  trouve  que  ki  Anse,  en  fiiveur 
de  cet  accord  et  communication  de  commerce, 

•  ait  iiait  ou  qu'elle  fasse  quelques  dépenses,  et  qi^e 

queik|ues-unes  ém  Villes  Anséatiques  refusent  de 
contribuer  à  ces  frais,  elles  seront  exclues  de  la 
jouissance  desdits  privilèges  jusqua  ce  qu'elles 
aient  payé  leur  contingent  pour  laites  dépenses* 
47.  Item,  s'il  arrive  qu'il  soit  nécessaire  de  don- 
ner quelque  interprétation  auxdits  privilèges, 
nous  voulons  qu'ils  soient  toujours  interprétés  en 
faveur  des  Anséatiques  et  non  à  leur  désavantage. 
âemblaJUlement,  nous  approuvons,  confirmons  et 
accordons  de  nouveau  tous  lesdiu  privil^fea  en 
général  et  chacun  d'eux  en  particulier,  aux  Villes 
confédérées  de  la  Anse  Teutouique,  à  tous  et  un 
.cbacun  de  leurs  sujets^  citoyens  et  voisins,  et  à 

f  tous  ceux^qut  en  dépendent  dam  notre  Royauoie 

de  Castille  et  dans  nos  autres  Royaumes,  aiiu 
qu'ik  en  jouissent  à  perpétuité,  et  nous  promet* 
tons  sur  notre  parole  de  Roi,  pour  nous  et  pour 
nos  successeurs ,  de  les  observer  ponctuellement, 
soit  que  nous  soyons  en  paix  ou  en  guerre  avec 
les  rebelles  des  Pays-Bas,  nonobstant  les  lois,  or- 
donoances  et  coustitutious  quelconques  de  notre 
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Royaume  à  ce  contraires  :  en  foi  et  témoignage 
de  quoi,  nous  avons  mi»  notre  signature  au  bas 
des  présentes. 

Ce  papier  est  l'original  ménie  qui  a  été  envoyé 
4^6  ])ladrid  avec  la  ratiiication  originale  de  Sa  Ma- 
jesté sur  le  Traité  de  commerce  conclu  ^  avec  les 
"Villes  Anséatiques ,  expédiée  en  cette  Cour  le  28 
janvier  de  la  présente  année  «  que  Sa  Majesté  a 
ordonné  être  mise  entre  les  mains  de  moi  Comte 

de  Pegnaranda,  avec  la  lettre  de  Sadite  Majesté, 
du  26  janvier  :  en  foi  de  quoi^  nous  soussignés 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté,  avons  signé  et 
scellé  ces  présentes ,  amsi  qu'il  a  été  stipulé  dans 
le  premier  article  ci-dessus  énoncé  de  ladite  rati-  < 
écation  de  Sa  Majesté. 

A  Munster,  le  3  de  mai  1648. 

Le  Comte  de  PsoifAHA^DA. 

Antoine  Bauir. 


1643*  3o  janvier.  —     les  articles  16*  et  suÎTam  du  Traité 
signé  entre  l'£sp^igne  et  la  Hollande. 


1659.  septembre — DÉCLARATION  en  yertu  de  ïaqtielle 
les  Villes  Anséatiques  sont  comprises  dans  le  Traité 
des  Pyrénées,  signé  entre  la  France  et  l'Espagne. 
(Lonig.,  page  2o5.) 


I 
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1669.       y»  France.  —  Espace, 


1 7a5.      F.  jimnche,  —  Espagne, 


i7&a.  14  noTembre. —  DÉCRET  da  Roi  d'Espagne,  portant 
rétebllMcmfnt  du  oomiiieMe  (intsnrompa  en  i75i) 
de  la  Tille  de  Hambourg  ^  dans  les  ports  espa^ols. 
(MemiK¥€  Mit,  de  lySS,  tom.  i.) 
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1a  Rëpnbliqiie  fédératiTe  des  État»-Unis  se  compose  de 
Yingt- quatre  États  admis  à  difiérentcs  époques  ^  faire  partie 
derUnion,et  de  territoires  que  leurpeu  d'impoi  Lance  iiictlieile 
ne  permet  pas  encore  d'iidjoindre  à  ja  confédération. 

Ces  États  sont  ceux  de  Maine,  Newhampshire ,  Ventiont, 
Massachusetts,  Rhode-Island,  Çonnecticnt ,  New- York,  New- 
Jersey  »  Pensylvanie,  Delaware,  Maryland,  Virginie,  la  Ca- 
roline du  Nord,  la  Caroline  du  Sud,  Géorgie,  Alabamà» 
Mississipiy  Lonbiaoe^  Tcnnessée^  Kentaoky,  Ohio»  Indiana^ 
IlItBoia  et  Hiasonri. 

Les  territoires  recomu»  et  représentés  an  Ck»ngrès  >  sont 
an  nombre  de  trois  :  cens  de  Miebigan ,  Arkansas  et  les  VIo« 
rides. 

Les  ports  principaux  sont  :  Boston,  New-York,  Philadel- 
pliie,  Ballimorc,  Norfolk,  Charieslon,  Savannah,  la  Mobile 
et  la  Nouvelle- Qrléuns. 

D  serait  asses  difficile  de  donner  dans  un  préambule  aussi 
restreint  qne  celni  dans  lequel  nous  deronsnons  renfermer, 
un  aperça  satis&isant  des  lois  de  rUnion,  tant  sons  le  rap* 
pori  delà  navigation  marehande,  que  pour  ce  qai  concerne  les 
étrangers* 

3.  II.  II 


iTATS-UAtS. 


Les  Traités  sont  exécutoires  pour  tons  les  États,  lorsqu'ils 
ont  été  revêtus  de  la  sanction  du  Sénat,  mais ,  sauf  les  eas  dé« 
terminés  par  voie  diplomatique  et  les  questions  générales  sur 
lesquelles  la  Constitution  a  réicrfé  an  Congrès  le  droit  de 

prononcer,  on  chercherait  en  vain  de  T uniformité  dans  la  lé- 
gislation du  pays. 

Chaque  État  ayant  une  administration  spc?cîale,  obéit  égale- 
ment à  des  lois  particulières.  Ces  Ioi& ,  baâ€e& ,  pour  la  plupart» 
sur  celles  qui  étaient  en  vigueur  dans  chaque  État  au  moment 
de  son  admission  dans  l'union  fédérative,  présentent  des  dif- 
férences sensibles  d'en  État  k  l'autre,  même  sur  des  points 
principaux  :  c'est  ainsi, par  exemple,  <{ne,  dans  plnsienm  États, 
le  droit  d'aubaine  est  consenré,  et  que  dans  d'antres,  an con  • 
traire,  les  étrangers  peuvent  acquérir  des  biens-fonds,  et  les 
faire  passera  leurs  héritiers,  par  voie  de  succession  simple  ou 
par  testament.  On  peut  cependant  dire ,  en  thèse  générale , 
que  les  lois  des  États-Unis  sont  favorables  aux  étrangers»  tant 
celles  qui  ont  été  promulguées  par  le  gouvernement  centi^al 
des  £tats-Unis  «  depuis  la  déclaration  d'indépendance  ea 
1776,  que  celles  qui  prennent  leur  origine  dans  les  lois  iran- 
çaiaes  |  anglaises  ou  espagnoles.  Un  recueil  oiBcii^i  de  lois  a  été 
publié  et  se  continue  sous  le  titre  de  L^s  qf  the  Uttiied  Sta^- 
tes  tf  Jmenea*  Cest  à  ce  recueil  que  nous  nous  voyons  obligés 
de  renvoyer. 

Les  principes  du  gouvcriicment  des  Étals-Unis  sont  favo- 
rables au  commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre  :  ils  sont 
<;onsignés  dans  plusieurs  Traité^  conclus  entre  TUnioo  et  les 
£tal4  européens  I  ai|isi  qiie  dam  la  proclamation  du  Covgrèa 
du  9  mai  1778. 

lies  dfoits  et  prérogatÎTes  des  Constda ,  détetmiQés  4'«bord 
par  H  Constitu^n  dejt  États-Vnis^  et  lep  Igis  dn  i4  aviil 
X  79a,  et  lévrier  et  mars  1799,       réglés  |Mir  les  T^ités. 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  ce  recueil  les  Conventions 
conclues  entre  les  États-Unis  et  divers  peuples  indiens;  on 
peut  consulter  avec  utilité  sur  les  actes  et  réglemens  des  États- 
Unis  en  matière  commerciale,  le  Niies  register,  jourual  qui 
parait  une  fois  par  semaine,  et  dont  la  première  livraison  a 
été  publiée  à  Baltimore,  le  7  septembra  x8ii. 


t 

AUlîlICHE. 

1829.  27  atifte.  ^ TRAITÉ  de  commerce  et  de  navigation, 
conclu  à  Washington.  Autriche.) 

COLOMBIE. 

«8a4-   3  oololm.  -  TRAITÉ  de  cmMnace.  (F.  CohnOU.) 

DANEMARK. 

♦ 

i8a6.  %ê  afril — TAAIXë  d«  coœmeree. 

iS3o,  a8  mars. —CONVENTION  relative  à  des  indemnités 
pour  prises  de  navires. 


FRAJÎCE.  {F.  France.) 

1778.   6  février.     TRAITÉ  d'andti^  et  de  coiumerce. 

1788.  14  novembre.— CONVENTION  relative  aux  Consuls. 

179^    7  jnîUet.     LOI  relatiTe  au  commerce  des  Français. 

1800.  3o  aepIxnihie.'^OJXVSJmOSiwéU^ 

iSoS.  3o  avril.  —  C£SSION  de  la  Louisiane. 

i8ao.  î  —  ORDONNANCES  royales  relatives  au  droit  de 
)  tonnage. 

169».  a4  ivin.  -^GORVEiNTXON  de  commerce  et  de  navi* 
gation. 

Ml,   4  joillett — CONVENTION  velatiTe  «u  commerce. 

II. 
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1795.  27  octobre. — T&A.ITÊ  de  commerce. 

i8oa.  1 1  août. —  TRAITÉ  relatif  aux  indemnités. 

1819.  as  fëTrier*—  TRATOÏpoorla  oesâon  desïlorides. 


ÉTATS-UNIS  ET  FÉDÉRATION  MS  ÉTATS  DE  l'aMÉ- 

EiQU£  C£irr&AL£  {GuoUmald). 

1825.  5  décembre.  —  CONVENTION  générale  de  \nù%  , 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  da  centre 
de  TAméruiye  »  signée  à  Waihington. 

■  ■ 

Les  Étatfr-Unis  d^Amériqae  et  la  Fédération  du 

centre  de  l'Amérique,  désirant  rendre  fermes  et 
permaoeates  la  pais  et  Tamitié  qui  existent  heu- 
reuaernent  entre  les  deux  nations ,  ont  résolu  de 
fixer  d'une  manière  claire,  distincte  et  positive, 
par  le  moyen  d'un  Traité  ou  Ck>nvention  générale 
de  paix,  d*aniitié,  de  commerce  et  de  navigation , 
les  règles  qui  devront  à  Tavenir  être  religieuse- 
ment observées  entre  elles. 

Pour  atteindre  ce  but  si  4e8irable»  le  Président 
des  Etats-Unis  d'Amérique  a  conféré  ses  pleins 
pouvoirs  à  Henry  Clay,  leur  secrétaire  d'Etat;  et  le 
Pouvoir  Exécutif  de  la  Fédération  du  centre  de 
TAmérique  a  conféré  les  siens  à  Antonius  José 
Canas  y  député  de  la  Province  de  San-Salvador ,  à 
l'Assemblée  nationale  constituaûtei  Envoyé  ex- 
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traordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  ladite  iS:t&., 
République,  auprès  des  États-Uois;  lesquels,  après 
avoir  échangé  leursdits  pleins  pouvoirs  respectifs 
eu  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivaos  : 

Art.  I*^  Il  y  aura  une  amitié  parfaite,  ferme  et 
inviolable,  et  une  amitié  sincère  entre  les  États- 
Unis  d'Amérique  et  la  Fédération  du  centre  dé 
FAmérique,  dûs  toute  l'étendue  de  leurs  posses- 
sions et  territoires,  et  entre  leurs  peuples  et  ci- 
toyens respectivement  sans  distinction  de  per*  .  • 
sonnes,  ni  de  Beux. 

^.  Les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération 
du  centre  de  l'Amérique,  désirant  vivre  en  paix  et 
en  bonne  intelligence,  avec  les  autres  nations  de 
la  terre,  à  Taide  d'une  politique  franche  et  égale- 
ment amicale  envers  elles  toutes,  s'engagent,  de 
part  et  d-autre,  à  n'accorder  aucune  faveur  pirti- 
culière  à  d'autres  nations,  relativement  au  com- 
merce et  à  la  navigation ,  sans  la  rendre  immé- 
diatement commune  à  l'autre  Partie  contractante 
qui  en  jouira  librement  si  la  concession  est  gra- 
tuite, ou  en  faisant  de  son  coté  un  avantage  sem- 
blable comme  compensation,  si  la  concession  est 
conditionnelle. 

3.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  dési- 
rant afussi  établir  le  commerce  et  la  navigation  de 
leurs  pays  respectifs  sur  la  base  libérale  d'une 
égalité  et  d'une  réciprocité  parfaites,  conviennent 
ensemble  que  les  citoyens  de  chacune  d'entre  elles 
pourront  fréquenter  tontes  les  côtes  et  tous  les 
territoires  de  l'autre ,  y  résider  et  y  faire  le  trafic 
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de  toutes  sortes  de  productions,  d'articles  nianu- 
iiMiIxirés  et  de  marchandises  ;  comme  aassi  qu'ils  y 
jotnroBt  de  tout  ks  dvoilSi  privilèges  et  ezemptioBs 
dont  jouissent  ou  doivent  jouir  les  nationaux  en  se 
soumetlant  aux  lois,  décrets  et  usages  établis, 
anxqaels  sont  aasajétis  lescUts  nationaux. 

11  est  bien  entendu  que  le  présent  article  n'em- 
brasse point  le  commerce  de  cabotage  sur  les  côtes 
de  cbacun  des  deux  pays,  les  Hautes  Parties  o6n« 
traçâtes  se  réservant  de  le  régler  respectivement 
suivant  leurs  lois  propres  et  particulières. 

4.  Il  est  pareillement  convenu  que  toutes  sortes 
de  productions,  d'articles  manu&ctnrés  on  de  mar- 
chandises provenant  d'un  pays  étranger  quelcon- 
ipie,  qui  peuvent  être  en  quelque  temps  que  ce 
soit  9  légitimement  importées  dans  les  Ëtata*-Unis, 
à  bord  de  bâtimens  appartenant  à  la  nation  d'où 
proviennent  iesdites  marchandises,  pourront  éga- 
lement 4tre  importées  &  bord  de  bâtimens  appar<* 
tenant  a  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique; 
eonune  aussi,  qu  li  ne  sera  point  perçu  de  droits 
autres,  ni  plus  élevés  sur  le  tonnage  d'un  navire 
oa  sur  sa  cargaison  ^  soit  que  l'importation  Vef-* 
feotue  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'un  ou  de  Tautie 
pays. 

De  la  même  manière,  toutes  sortes  de  produc- 
tions, d'articles  manufacturés,  ou  de  marchan- 
dises.  provenant  d'un  pays  étranger  quelconque, 
qui  penvmt  être,  en  quelque  temps  que  ce  soit  , 
légitimement  importées  dans  la  République  cen- 
trale, à  bord  de  bâtimens  appartenant  à  la  nation 
d*ou  proviennent  Iesdites  marchandiseB,  pourront 


également  être  imporlées  à  bord  de  bâtimeus  ap  lê^S. 
partmaat  aipi  £taî»-Uiii8^  oomoieatmi^iliieseni 
pdUit  perçu  de  droite  autres,  ni  plus  élerés  stir  le 
tonnage  d'un  navire  ou  sur  sa  cargaison,  soit  que 
rimportatioo  s'eilectue  à  bord  d'un  hâtimeiit  de 
Tun  ou  de  l'autre  paya. 

11  est  en  outre  convenu  que  tous  les  aitides 
qui  peuvent  être  iégaiement  exportés  ou  réexpor- 
tés des  territoires^  de  cbaouiie  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes,  4  bord  de  ses  bâtimens  na- 
tionaux, pour  un  pays  étranger  quelconque,  pour- 
root  également  être  exportés  ou  réeiçportées  A  bord 
des  bâtimens  de  l'autre. 

Les  mêmes  primes  en  remboursement  de  droite 
serontaçcordéesy  et  les  mêmes  droitsseront  perçus, 
soit  que  ladite  exportatiou  ou  réexportstion  ait 
lieu  à  bord  d'un  bàtimeni  des  États-;Unis,  ou  d'un 
autre  de  Is^  République  centrale. 

5.  U  ne  sera  point  perçu  de  droits  autres,  ni 
plus  élevés,  lors  de  l'importation  dans  les  États^ 
Ui^is  de  tous  articles  quelconques,  provenant  du 
sol  ou  des  fabriques  de  la  Fédération  du  centre  de 
rAmérique,  et  de  même  il  ne  sera  point  perçu  de 
drçits  autres ,  ni  plus  élevés  lors  de  Timportatiou 
dans  la  Fédération  du  centre  de  l'Amérique^  de 
tous  articles  provenant  du  sol  ou  des  fabriques  des 
£tatfr»Unis^  que  ceux  qui  sont  ou  devront  être 
payable^  pour  les  mêmes  articles  provenant  du  sol 
ou  des  fabriques  de  tout  autre  pays  étranger^ 

Pareillement  il  ne  sera  point  établi ,  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  des  deux  paysi  de  droits  ou  de  taoces 
autres  »  ni  plus  élevés  (sur  Texpintatiofi  de  tous- 
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iôa5.  articles  quelconques  pour  les  Etats-Unis  ou  pour 
la  Fédération  du  centre  de  TAmérique)  que  ceux 
qui  sont  paj^Ies  lors  de  Texportarioii  des  mêmes 
articles  pour  tout  autre  pays  étranger. 

Il  ne  sera  établi  aucune  prohibition,  relative* 
ment  à  l'exportation  ou  à  l'importation  de  tons 
articles  quelconques  provenant  du  sol  ou  des  fa- 
briques, soit  des  Etats-Unis,  soit  de  la  Fédération 
du  centre  de  T Amérique,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie  des  territoires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes, sans  que  cette  prohibition  s'étende 
également  à  toutes  les  autres  nations. 

6.  Il  est  en  outre  convenu  qu'il  sera  entièrement 
libre  et  permis  à  tous  les  négocians,  patrons  de 
navires  et  autres  citoyens  des  deux  pays,  de  &ire 
eux-mêmes  leurs  affaires  dans  tons  les  ports  et 
Heur  soumis  à  la  juridimion  de  l'on  ou  de  l'autre 
tant  par  rapport  aux  consignations  et  aux  ventes 
en  gros  ou  en  détail  de  leurs  effets  et  marchan- 
dises, que  relativement  au  chargement ,  au  déchar* 
gement,  et  à  l'expédition  de  leurs  navires;  ils  de- 
vront sous  tous  ces  rapports  être  traités  comme 
les  citoyens  du  pays  où  ils  résideront ,  ou  du  moins 
être  mis  sur  le  même  pied  que  les  sujets  ou  citoyens 
dest  nations  les  plus  favorisées. 

7.  Les  citoyens  de  l'une  et  de  l  autre  des  deux 
Parties  contractantes,  ne  pourront  être  soumis  à 
aucun  embargo,  ni  être  retenus  avec  leurs  navires, 
cargaisons,  marchandises  ou  effets,  pour  toute 
expédition  militaire  quelconque,  ni  pour  quelque 
usage  public  ou  privé  que  ce  soit^  sans  qu'il  soit 
accordé  aux  intéressés  une  indemnité  suflBsantew 
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8*  Toutes  les  ibis  que  les  citoyens  de  l'une  des 
Parties  contractantes  seront  forcés  de  chercher  un 
refuge  ou  un  asile  dans  les  rivières,  baies,  ports 
ou  territoires  de  l'autrei  avec  leurs  bàtimens,  soit 
marchands,  soit  de  guerre,  tant  publics  qtïe  pri^ 
yésy  par  suite  du  mauvais  temps  ou  de  la  poursuite 
des  pirates  ou  des  ennemis,  ils  y  seront  reçus  et 
traités  avec  humanité,  et  il  leur  sera  donné  tonte 
faveur  et  protection  pour  réparer  leurs  navires, 
pour  se  procurer  des  provisions,  et  pour  se  mettre 
en  état  de  continuer  leur  voyage  sans  obstacle,  ni 
empéchœient  quelconque. 

9.  Tous  les  bâtimens,  toutes  les  marchandises 
et  tous  les  effets  appartenant  aux  citoyens  de  l'une 
des  deux  Parties  contractantes,  qui  seront  pris 
par  des  pirates,  soit  dans  les  limites  de  leur  ju- 
ridiction, soit  en  haute  mer,  et  qui  seront  cou* 
duits  ou  trouvés  dans  les  rivières,  rades,  baies, 
ports  ou  territoires  de  l'autre,  seront  remis  aux 
propriétaires,  pourvu  que  ces  derniers  prouvent 
leurs  droits  devant  les  tribunaux  compétens,  en 
bonne  et  due  forme:,  bien  entendu  que  la  réclama- 
tion devra  être  faite  dans  le  terme  d'un  an^  par  les 
parties  intéressées  elle^mémes,  par  leurs  fondés 
de  pouvoirs  ou  par  les  agens  de  leurs  gouverne-^ 
mens  respectifs.  - 

10.  Lorsqu*un  navire  quelconque^  appartenai>t 
aux  citoyens  de  Tune  des  Parties  contractantes, 
fera  naufrage,  touchera  ou  souffrira  quelque 
avarie  sur  les  côtes  ou  dans  les  États  de  l'autre  , 
il  lui  sera  donné  toute  aide  et  protection,  delà 
manière  usitée  envers  les  bàtimens  de  la  nation 


dans  laquelle  arrivera  le  domaiage.  Il  sora  permis 

audit  navire  de  décharger  sa  cargaison,  s'il  est  né- 
cessaire, sans  qu'il  soit  perçu  sur  les^marcliaudises 
et  effets  qui  la  composeroat  aucun  droite  impôt 
ou  contribution,  jusqu'à  ce  qii'il s  soient  exportés. 

11.  Les  citoyens  de  chacune  des  Parties  con- 
tractantes auront  le  pouvoir  de  disposer  de  lenrs 
biens  personnels  dans  la  juridiction  de  l'autre  par 
vente  «  donation,  testament,  ou  autrement,  et  leurs 
r^résentans  qui  seront  citoyens  de  cette  nalioii 
succéderont  à  ieinsdits  biens  personnels,  soil  par 
testament,  soit  ab  iMestoÈ,  et  ils  pourront  ea 
prendre  possession ,  soit  par  eux-mêmes,  sott  par 
d'autres,  agissant  pour  eux,  et  en  disposer  à  leur 
Yolouté,  eu  payant  seulement  les  droits  auxquels 
seront  soumis  en  pareil  cas, les  babitans  du  pays 
où  se  trouveront  lesdils  biens. 

Si,  dans  le  cas  où  ce  seraient  des  biens*fonds, 
les^ila  hériliers  se  trouvaient  empêchés  d'entrer 
on  possession  de  l'héritage,  à  cause  de  leur  qua- 
lité d'étrangers^  il  leur  sera  accordé  un  terme  de 
trois  ans  pour  en  disposer  ainsi  qu'ils  jugeront  à. 
propos,  et  pour  en  faire  sortir  le  prix^  sans  em- 
pêchement et  avec  exemption  de  tous  droits  de 
détraction  de  la  part  des  États  respectifiii 

1 2.  Les  deux  Parties  contractantes  s^engagcnt  et 
s'obligent  formellement  à  protéger  d'une  manière 
spéciale  les  personnes  et  les  propriétésdes  citoyens 
de  chacune  d'elles  réciproqu^nent ,  qui  se  trou- 
veront dans  les  territoii-es  soumis  à  la  juridiction 
de  l'une  ou  de  l'autre,  soit  comme  voyageurs, 
soit  comme  habitans  domiciliés ,  quelles  que  soient 
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leurs  pmfesaioDS,     leur  laissant  libres  et  ouverts  i^^^* 

les  tribunaux  de  justice,  pour  leurs  affaires  judi- 
ciaires, aux.  mêmes  conditions  qui  sont  d'usage  et 
de  ooutasoe  pour  les  nationaux  citoyens  du  pays 
où  ils  se  trouveront  Us  pourront,  à  cet  effet,  em- 
ployer pour  la  défense  de  leurs  droits  dans  tous 
leuRs  procès,  tels  avocats ,  procureurs,  notaires, 
agens  oo  fiicteurs  qu'ils  jugeront  à  propos.  Lesdils 
citoyens  ou  agens  auront  librement  la  faculté  d'être 
présens  aux  décisions  et  sentences  des  tribunaux 
dans  toutes  les  afifiiives  où  ils  seront  intéressés, 
comme  aussi  d'assister  à  tous  les  examens  et  k 
toutes  les  informations  qui  pourront  avoir  lieu 
dans  lesdits  procès. 

i3.  Il  est  également  convenu  que  les  citoyens 
des  deux  Parties  contractantes  jouiront  de  la  plus 
par&ite  et  entière  liberté  de  conscience  dans  les 
pays  soumis  à  la  juridiction  de  Tune  ou  de  Taiitro, 
sans  qu'ils  puissent  être  inquiétés  ou  molestés 
pour  cause  de  leur  croyance  religieuse  tant  qu'ils 
respecteront  les  lois  et  les  usages  établis  dans  le 
Pays. 

En  outre,  les  corpfr  des  citoyens  de  l'une  des 

Parties  contrai:  tan  tes  qui  décéderont  dans  les  ter-' 
ritoires  de  l'autre,  seront  enterrés  dans  les  cime- 
tières ordinaires  on  dans  d'autres  #eux  décens  et 
convenables,  lesquels  seront  protégés  contre  toute 
violation  ou  tout  désordre» 

i4-  Il  sera  permis  aux  dtdyens  des  États-Unis 
d'Amérique  et  k  ceux  de  la  Fédération  du  centre 
de  l'Amérique,  de  naviguer  avec  leurs  bàtimens, 
en  toute  s&roté  et  liberté»  en  partant  de  tout  port 
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quelconque,  oL  en  se  dit  igeant  vers  des  lieux  qui 
&ont  ou  qui  pourront  être  à  TâTenir  aux  ennemis 
de  Tune  ou  de  Faulre  des  deux  Parties -contrac- 
tantes, et  cela  sans  distinction  des  propriétaires 
des  marchandises  chargées  à  bord. 

Il  sera  parmllement  permis  auxdits  citoyens  de 
naviguer  avec  les  bâtimens  et  marchandises  et- 
dessus  mentionnés,  et  de  trafiquer  avec  la  même 
liberté  et  sûreté,  en  partant  des  lieux,  ports  et 
havres  des  ennemis  des  deux  Parties  contractantes 
ou  de  l'une  d'entre  elles ,  sans  aucune  opposition 
6u  aucun  empêchement  quelconque,  non-seule* 
Aient  lorsqu'ils  se  rendront  directement  des  lieux 
ennemis  ci-dessus  mentionnés  dans  des  lieux 
neutres,  mais  encore  lorsqu'ils  iront  d'un  lieu  ap- 
partenant à  l'ennemi,  à  un  autre  lieu  pareillement 
ennemi,  soit  que  ces  deux  endroits  se  trouvent 
sous  la  juridiction  d'une  seule  Puissance  ou  sotis 
celle  de  plusieurs. 

Il  est  stipulé  par  le  présent  que  les  navires 
libres  rendront  les  marchandises  libres,  et  que 
Ton  devra  considérer  comme  libre  et  exempt  tout 
ce  qui  se  trouvera  à  bord  des  navires  appartenant 
aux  citoyens  de  Tune  des  deux  Parties  contrac*- 
tantes,  quoique  la  cargaison  appartienne  en  tola* 
lité  ou  en  pirtie  aux  ennemis  de  Tune  ou  de 
Tautre,  en  exceptant  toujours  les  articles  de  con- 
trebande de  guerre. 

Il  est  pareillement  convenu  que  la  même  liberté 
s'étendra  aux  personnes  qui  se  trouveront  à  bord 
des  navires  libres,  de  telle  façon  que,  quoiqu'elles 
soient  ennemies  des  deux  Parties  contractantes  ou 
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de  Yime  d'entre  elles,  elles  ne  pourront  point  être 
enlevées  desdits  navires  libres,  à  moins  que  ce  ne 
soient  des  offîciecs  ou  des  soldats  aa  service  effec- 
tif de  Penuemi. 

Bien  entendu ,  toutefois,  ainsi  qu'il  est  convenu 
par  le  présent ,  que  les  stipulations  contenues  dans 
cet  article,  déclarant  que  le  pavillon  couvre  la 
marchandise,  doivent  être  réputées  ne  s'appliquer 
qu'aux  seules  Puissances  qui  admettent  le  même 
principe. 

Mais,  si  Tune  des  deux  Parties  contractantes 
restait  neutre,  tandis  que  l'autre  serait  en  guerre 
contre  nne  troisième,  le  pavillon  de  celle  qui  gar- 
derait la  neutralité,  couvrirait  la  propriété  des  en- 
nemis, dont  les  gouvernemens  reconnaîtraient  ce 
principe,  et  non  celle  des  autres. 

i5.  Il  est  pareillement  convenu  que  dans  le  cas 
ou  le  pavillon  neutre  de  l  une  des  Parties  contrac- 
tantes protégerait  la  propriété  des  ennemis  de 
Tautre,  en  vertu  des  stipulations  ci-dessus,  il  de- 
vra  toujours  être  bien  entendu  que  le»  propriétés 
neutres  trouvées  à  bord  des  bâtimens  de  ces  mêmes 
ennemis,  devront  être  réputées  et  considérées 
comme  propriété  de  Tennemi,  et  seront,  comme 
telles,  sujettes  à  la  détention  et  à  la  confiscation; 
en  exceptant  seulment  les  propriétés  qui  auront 
été  placées  à  bord  desdits  bâtimens  avant  la  dé- 
claration de  guerre,  ou  même  postérieurement,  si 
elles  ont  été  embarquées  à  bord  desdits  bâtimens 
avant  que  la  guerre  fût  connue.  Il  est  convenu  que 
lorsque  deux  mois  se  seront  écoulés  après  la  décla- 
ration de  guerre ,  les  citoyens  de  l'une  et  de  l'autre 
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i8a5.         Parties  0OBtraelBiites>  ne  pourront  plus  pré- 
tendre n'en  avoir  pas  eu  connaissance. 

Si,  au  oontraire,  le  pavilkm  maire  ne  protège 
pas  les  propriétés  ennemies,  alors  tes  effets  et 

marchandises  appartenant  à  des  citoyens  de  celle 
des  deux  Parties  contractantes  qui  resterait  neutre, 
resteront  libres,  étant  chargés  à  bord  des  bâtimeils 

de  ces  înemes  ennemis. 

1 6.  Cette  liberté  de  commerce  s'étendra  à  toutes 
sortes  de  marchandises,  en  exceptant  seulement 

celles  qui  sont  distinguées  sous  le  nom  de  contre- 
bande. 

On  comprendra  sous  oette  dénomination  de 

contrebande  ou  d'objets  prohibés  : 

A.  Les  canons,  mortiers,  obus,  pierriers,  mous- 
quetonsmousquets,  fusils,  carabines,  pistolets, 
piques,  épées,  sabres,  lances,  hallebardes,  gre- 
nades, bombes,  la  poudre,  les  mèches,  balles,  et 
autres  choses  relatives  à  l'usage  desdites  mmA  ; 
'  B.  Les  boucliers,  casques,  cuirasses,  cottes  de 
maille,  ceinturops  d'inianterie,  et  les  vétemens 
fiiçonnés  en  oniformes  et  pour  l'usage  militaire  ; 

C.  Les  ceinturons  de  cavalerie  et  les  ehevanx 
avec  leurs  harnais  ;  ' 

Et  généralement  toutes  espèoss  d'armes  et 
d'instrumens  de  fer,  d'aoier ,  de  bronce,  de  ouivre 
et  d'autres  matières  quelconques,  manu&ctiirées, 
préparées  et  formées  expressément  pour  fiûre  la 
guerre  soit  par  mer ,  soit  par  terre. 

17.  Toutes  les  autres  marchandises  et  tous  les 
autres  objets  non  compris  dans  les  articles  de  con- 
trebande explicitement  énimiérés  et  olanés  ikns 
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Tartide  précédent  seront  considérés  et  envisagés  iSaS. 
comme  libres  et  comme  pouvant  entrer  dans  un 
commerce  Keite  et  lfl>re,  de  Ibçon  qu'ils  pourront 
être  transportés  avec  la  plus  grande  liberté,  par 
les  deux  Parties  contractantes,  même  dans  des 
litm  appartenant  &  un  ennemi  de  Tune  ou  de 
l'autr^i  en  ^ceptant  seulement  les  lieux  ou 
places  qui  se  trouveront  assiégés  ou  bloqués.  Pour 
éviter  tout  doute  sur  ce  point  il  est  déclaré  que 
Ton  doit  regarder  comme  assiégées  ou  bloquées 
seulement,  les  places  qui  se  trouvent  attaquées 
d'une  manière  effective  par  une  force  belligérante 
capable  d'empêcher  l'entrée  des  neutres. 

i8.  Les  articles  de  contrebande  ci-dessus  énu- 
mérés  et  ebssés,  qui  pourront  se  trouver  à  bord 
d'un  navire  destiné  pour  un  port  ennemi,  seront 
sujets  à  la  détention  et  à  la  confiscation,  en  laissant 
libre  le  resté  de  la  cargaison  et  lé  navire,  afin  que 
les  propiétâires  puissent  en  disposer  comme  ils  le 
ju|;eront  à  propos. 

AucuB  ÛMment  de  IHine  ou  de  Pautre  des  deux 
nations  ne  sera  détenu  en  haute  mer,  pour  avoir 
k  bord  des  articles  de  contrebande,  toutes  les  fois 
que  le  capitaine ,  patron  bu  subrécàrgue  dudit  na- 
vire, remettront  au  capteur  les  articles  de  contre- 
bande^  à  moins  que  ces  articles  ne  se  trouvent  en 
si  grande  quantité  et  n'occupent  un  tel  volume 
qu'ils  ne  puissent,  sans  de  grands  inconvéniens , 
être  reçus  à  bord  du  bâtiment  capteur;  mais,  dans 
ce  cas,  comme  dans  tous  ceux  qui  peuvent  donner 
lieu  à  une  juste  détention ,  le  navire  détenu  sera 
envoyé  au  port  commode  et  sûr  qui  se  trouvera  le 
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i8aS.    plus  rapproché,  poar  y  être  jugé  et  condamné 

conformément  aux  lois. 

19.  Comme  il  arrive  souvent  que  des  na%ires  se 
dirigent  vers  un  port  ou  lieu  appartenant  A  un  en- 
nemi sans  savoir  qu'il  est  assiégé,  bloqué  ou  in- 
vestiy  il  est  convenu  que  tout  navire  qui  se  trou- 
vera dans  ce  cas  poiirra  être  renvoyé  et  empêché 
d'entrer  dans  ledit  port  ou  lieu;  mais  il  ne  sera 
point  détenu  et  n'éprouvera  la  (^fiscation  d'au- 
cune partie  de  sa  cargaison,  s*il  n^y  a  pas  de  con- 
trebande, à  moins  que  ledit  navire,  après  avoir 
été  averti  du  blocus  ou  de  Tinvestissement  par 
l'officier  commandant  des  forces  belUgérantes, 
n'entreprenne  de  noaveau  d^entrer.  Autrement  il 
lui  sera  permis  de  se  rendre  dans  tel  autre  port 
ou  lieu  qu'il  jugera  à  propos. 

De  même,  un  navire  quelconque  de  Tune  des 
deux  Parties  contractantes  qui  serait  entré  dans  le- 
dit port  ou  lieu  avant  qu'il  fut  assiégé ,  bloqué  ou 
investi  par  les  forces  de  l'autre ,  ne  pourra  être  em- 
pêché de  quitter  ledit  lieu  avec  sa  cargaison ,  et  s'il 
se  trouve  encore  dans  ledit  port  après  sa  reddition 
et  sa  prise  de  possession,  ledit  navire  et  sa  cargai- 
son ne  seront  point  sujets  à  la  confiscation ,  mais 
,    ,    devront  être  rendus  aux  propiétaires- 

ao.  Afin  de  prévenir  toute  espèce  de  désordres 
dans  la  visite  et  Texamen  des  bàtimens  et  des  car- 
gaisons des  deux  Parties  contractantes  en  haute 
mer^  elles  sont  convenues  ensemble  que  toutes  les 
fois  qu'un  naVire  de  guerre,  soit  public,  soit  partie 
culier,  rencontrera  un  bâtiment  neutre  apparte- 
nant à  l'autre  Partie  contractante,  le  premier  res-. 
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fera  hors  de  la  portée  du  canon ,  et  pourra  envoyer  ^^^^ 
sa  chaloupe  avec  deux  ou  trois  hommes  seulement 
pour  procéder  à  Texamen  des  papiers  relatifs  à  la 
propriété  et  à.  la  cargaison  du  bàtiment^  sans  pour- 
voir donner  lieu  à  la  moindre  extorsion  violente , 
ni  au  moindre  mauvais  traitement  »  de  quoi  les 
comraandans  dudit  navire  armé  seront  respon- 
sables dans  leurs  personnes  et  leura  biens*  A  cet 
effet,  les  commanda ns  de  bâtimeiis  armés,  pour 
compte  de  particuliers,  devront,  avant  de  recevoir 
leurs  commissions,  donner  une  caution  sufiisante 
pour  répondre  des  dommages  qu'ils  pourraient 
causer.  . 

Il  est  expressément  convenu  que,  dans  aucun 
cas,  les  hommes  du  bâtimcMit  neutre  ne  pourront 
être  tenus  de  se  rendre  k  bord  du  navire  qui  fera  . 
l'examen,  soit  pour  exhiber  leurs  papiers,  soit' 
pour  toute  autr  e  fin  quelconque. 

ai»  Pour  éviter  toute  espèce  de  vexation,  ^et 
d^abus  dans  Texamen  des  papiers  relatifii  a  la  pro- 
priété des  bâtimens  appartenant  aux  citoyens  des 
deux  Parties  contractantes,  elles  sont  convenues 
.  et  conviennent  que,  dans  le  cas  où  l'une  d'entre 
.  elles  se  trouverait  engagée  dans  une  guerre,  les 
vaisseaux  et  navires  appartenant  aux  citoyens  de 
Tantre,  devront  être  munis  de  lettres  de  mer  ou 
passeports,  exprimant  le  nom  de  chaque  bâtiment, 
celui  de  sou  propriétaire  et  son  tonnage,  comme 
aussi  le  nom  et  le  lieu  de  la  résidence  do  patron  .  * 
on  commandant,  afin  qu'il  soit  bien  constaté  que 
ce  navire  appartient  réellement  et  véritablement 
aint  Citoyens  de  l'une  des  deux  Parties.     ,  ,  ^ 
3.II.  la 
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iteS.       Elle»  sont  aussi  oonvenues  que  lesdits  navires  ^ 
étant  chargés  devront,  indépendamment  desdites 

lettres  de  mer  on  passeports,  être  munis  de  certi- 
ficats énonçant  les  détails  du  chargement  et  le 
lieu  du  départ  de  chaque  bâtiment ,  de  manière 
que  Ton  puisse  savoir  s'il  ne  se  trouve  point  à 
bord  de  marchandises  prohibées  ou  de  contre- 
bande; lesquek  certificats  devront  être  dâivrés 
par  les  autorités  du  lieu  d'où  partira  le  navire,  et 
dans  la  forme  accoutumée.  A  dé&ut  de  ces  pièces 
ledit  navire  pourra  être  détenu  pour  être  jugé  par 
le  tribunal  compétent  ,  et  pourra  être  déclaré  de 
bonne  prise,  à  moins  qu'il  ne  soit  suppléé  à  ce 
manque  de  pièces^  par  des.  témoignages  entière- 
ment équivalens. 

2  a.  U  est|  en  outre»  convenu  que  les  stipulations 
Gî^essQS  énoncées ,  relativement  à  la  visite  et  à 
Fexamen  des  navires,  s'appliqueront  seulement 
à  ceux  qui  naviguent  sans  convoi  ^  et  que  lorsque 
lesdits  navires  seront  sous  convoi ,  il  suffira  de  la 
déclaration  verbale  du  commandant  du  convoi, 
sur  sa  parole  d'honneur,  que  les  bâtimeus  qui  se 
tnOQVMt  sous  sa  protection ,  appartiennrat  k  la 
natimf  dont  il  porte  le  pavillon ,  et  qu'ils  n'ont  à 
bord  (s'ils  sont  destinés  pour  un  port  ennemi) 
aocmm  marchandises  de  contrebande. 

^3.  Il  est  en  outre  convenu  que  dans  toutes  les 
affaires  qui  se  présenteront,  les  tribunaux  établis 
pour  le  jngeosent  des  prises  dans  le  pays  ùà  les» 
dites  prises  seront  conduites,  pourront  seub  en 
p^endre  connaissance. 

Toutes  les  fois  qu'un  tribunal  de  ce  genre,  éta* 
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hli  par  Tune  des  Partieft  oontmelanltti^  INmionoeni  . 
un  jugement  contre  an  navire,  ou  cKmtre  des  mar- 
chandises, ou  des  propriétés,  réclamés  par  des  ci- 
toyens de  l'autre  Partie ,  la  sentence  devra  énon* 
car  les  motife  sur  lesquels  elle  sera  fondée. 

Si  le  commandant  ou  Tagent  dudit  navire  de- 
mande uoej  copie  en  forme  authentique  du  ju- 
gement et  de  tonte  rinstruction  du  procès,  cette 
copie  leur  sera  délivrée  sans  aucun  délai,  en  ac- 
quittant par  eux  les  £rais  réglés  à  cet  effet  par 
la  loi. 

î4-  Toutes  les  fois  qu'une  des  deux  Parties 
contractantes  se  trouvera  engagée  dans  une  guerre 
contre  un  autre  État^  aucun  citoyen  da  l'autre  Par» 
lie  contractante  ne  pourra  accepter  de  commis- 
sion ou  de  lettre  de  marque  ^  à  l'e£Cet  d'a^ister 
l'ennemi  9  ou  de  coopérer  hostilemanc  avec  lui 

contre  celle  des  deux  Parties  avec  laquelle  il 

serait  en  guerre,  et.  cela  sous  peine  d'être  traité 
comme  pirate. 

Si,  par  une  fatalité  à  laquelle  on  ne  peut 
s'attendre  (ce  que  Dieu  veuille  écarter!)»  les  deux 
Parties  contraetantes  se  trouvaient  engagées  demi 
une  guerre  Tune  contre  l'autre ,  elles  sont  conve- 
nues et  conviennent,  dès  ce  moment,  pour  l'ave^ 
nir ,  qu'il  sera  accordé  un  terme  da  six  mois  aux 
négocians  résidant  sur  les  côtes  et  dans  les  ports 
de  chaque  nation,  et  un  terme  d'un  an  a  ceux  qui 
demeureraient  dans  l'intérieur^  poor  régl^  leurs 
affidres  et  transporter  leurs  effieta  partout  cià  il 
leur  plaira ,  en  leur  donnant  à  cet  effet  les  sauf- 
conduits  nécessaires»  lesquels  leur  serviront  de 
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iS»S.    protection  sufE$ante  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivent  au 
pqrt  désigné. 

Les  citoyens  de  tontes  autres  professions,  qui 
pourraient  ètrf^  établis  dans  les  territoires  ou  pos- 
sessions des  États-Unis  et  de  la  Fédération  du 
centre  de  l'Amérique,  seront  respectés  et  main- 
tenus dans  la  pleine  jouissance  de  leur  liberté  per- 
sonnelle et  de  leurs  propriétés,  à  moins  que  leur 
conduite  personnelle  ne  leur  fasse  perdre  cette 
protection  que  les  Parties  contactantes  s'engagent, 
par  humanité,  à  leur  assurer. 

a6.  En  cas  de  guerre  on  de  différends  entre 
les  deux  nations  ,  ne  pourront  être  séquestrées 
on  confisquées,  ni  les  dettes  dues  par  les  individus 
d'une  nation  à  cimx  de  l'autre^  ni  les  actions  ou 
les  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  dans  les  fonds 
publics  ou  dans  les  banques,  soit  nationales,  soit 
particulières. 

37.  Les  deux  Parties  contractantes,  désirant 
éviter  toute  différence,  relativement  à  l'étiquette 
dans  leurs  cominunicatîons  publiques  et  dans 
leprs  correspondances  diplomatiques,  sont  conve- 
nues eu  outre  et  conviennent  d'accorder  à  leurs 
Envoyés,  Ministres  plénipotentiaires  et  autres 
Agens  diplomatiques  respectifs,  les  mêmes 
veurs,  immunités  et  exemptions  dont  jouissent 
on  jouiront  à  l'avenir  ceux  des  nations  les  plus 
favorisées;  bien  entendu  que,  quelque  sorte 
de  faveurs,  d'nnmunités  ou  de  privilèges  que 
les  Ëtals-Uniii  d'Amérique ,  ou  la  Fédération  du 
centre  de  TAmérique,  puissent  juger  à  propos 
d'accorder  aux  ij^nvoyés,  Ministres  plénipotentiai* 
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res  et  Ageas  diplomaliques  des  autres  Puissances, 

elles  se  trouveront ,  par  le  fait  même ,  étendues  à 
ceux  de  chacune  des  Parties  contractantes. 

a&  Pour  rendre  plus  efficace  la  protection  que 
les  États-Unis  d*Amérique  et  la  Fédération  du 
centre  de  i  Amérique  devront  à  l'avenir,  de  part 
et  d'autre,  assurer  à  la  nairigalioii  et  au  commerce 
de  leurs  citoyens,  les  deux  Parties  contractantes 
conviennent  de  recevoir  et  d'admettre  des  Consuls 
et  des  Vice-Consuls  daBs  tous  les  ports  ouverts 
au  commerce  étranger,  lesquels  y  jouiront  de  tous 
les  droits,  de  toutes  les  prérogatives  et  immuni- 
tés des  Consuls  et  Vice«Consuls  de  la  nation  la 
plus  £miFisée»  chacune  des  Parties  contractantes 
restaiU  cependant  en  liberté  d'excepter  les  ports 
et  lieux  dans  lesquels  l'admission  et  la  résidence 
de  ces.  Consuls  pourraient  ne  pas  sembler  ootive*^ 
nables». 

ag.  ASxk  <|ue  les  Consuls  et  Vice-Consuls  des 
deux  Parties  contractantes  puissent  jouir  des 

droits,  prérogatives  et  immunités  qui  leur  appar- 
tiennent en  vertu  de  leur  caractère  public,  ils  de- 
vront^ avant  d'entrer  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  exhiber  leur  commission  ou  patente  en 
bonne  £orme  au  Gouvernement  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités.  Après  avoir  obtenu  leur  exequa^ 
tiir^  ils  seront  tenus  et  cousidérés  comme  tels  par 
toutes  les  autorités,  tous  les  magistrats  et  tous  les 
liabitan&du  district  consulaire  dans  lequel  ils  ré- 
sideront. 

3o.  il  est  pareillement  convenu  que  les  Consuls^ 
leurs  Secrétaires  et  Employés^  ainsi  que  les  autres 


■ 
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*  i8ft5.  individus  attachés  à  leur  service  (s'ils  ne  sont  pas 
citoyens  du  pays  où  résidera  chaque  Consul)  se- 
ront exempts  de  toût  service  public,  comme  aussi 

de  toutes  sortes  de  taxes ,  impots  et  contributions^ 
excepté  ceux  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  à 
raison  de  leur  commerce  ou  de  leurs  propriétés, 
et  auxquels  sont  sujets  les  citoyens  et  habitans, 
tant  nationaux  qu'étrangers  du  pays  où  ils  réside- 
ront, demeurant,  sous  tout  autre  rapport,  soumis 
aux  lois  des  États  respectifs.  Les  archives  et  papiers 
des  Consulats  seront  inviolablement  respectés,  et, 
sous  aticun  prétexte,  nul  magistrat  ne  pourra  in- 
tervenir dans  ce  qui  y  est  relatif. 

3i.  Lesdits  Consuls  auront  le  pouvoir  de  requé- 
rir l^ssistance  des  autorités  du  pays  pour  Tarres^ 
tation,  la  détention  et  la  garde  des  déserteurs  des 
navires,  tant  publics  que  particuliers  de  leur  pays,, 
et,  à  cet  effet,  ils  s'adresseront  aux  tribunaux, 
juges  et  préposés  compétens,  et  réclameront  les- 
dits déserteurs  par  écrit,  en  prouvant,  par  la  re* 
présentation  des  registres  du  vaisseau,  ou  du  rôle 

de  l'équipage,  ou  d'autres  docunaens  publics,  que 
ces  hommes  faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur 
cette  demande,  appuyée  de  pièces  en  forme,  et  i 
moins  que  Ton  ne  puisse  prouver  le  contraire,  la 
remise  des  déserteurs  ne  pourra  être  refusée. 

Ces  déserteurs,  une  fois  arrêtés,  seront  mis  à 
la  disposition  desdits  Consuls,  et  pourront  être 
déposés  dans  les  prisons  publiques  à  la  requête 
et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclameront ,  pour 
être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils  appartien- 
nent, ou  à  d'autres  de  la  même  nation  ;  cependant 
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s'ils  n'y  sont  pas  réintégrés  dans  nn  délai  de  deux  ^^^^ 
mois,  à  compter  du  jour  de  leui'  arrestation ,  ils 
devront  être  remis  en  liberté,  et  ne  pourroni  être 
arrêtés  de  nouveau  pour  la  niènie  affiure, 

32.  A6n  de  protéger  plus  efficacement  leur 
commerce  et  leur  navi^tion,  les  deux  Parties 
contractantes  conviennent  par  le  présent,  de  con- 
clure ultérieurement,  dès  que  les  circonstances 
le  permettront ,  une  Convention  consulaire  qui 
déterminera  d'une  manière  spéciale  les  pouvoirs 
et  les  immunités  des  Consuls  des  deux  Parties. 

33.  Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  Fédération 
du  centre  de  rAmérique,  désirant  rendre  aussi 
durables  et  aussi  affei  mies  que  les  circonstances 
le  permettront ,  les  relations  qui  doivent  s'étaUir 
entre  les  deux  Puissances  »  en  v^tu  du  présent 
Traité  ou  Convention  générale  de  paix,  d'amitié, 
de  navigation  et  de  commerce,  ont  déclaré  so* 
lennellement  les  points  suivans,  dont  elles  sont 
convenues  entre  elles  : 

I**  Le  présent  Traité  restera  en  pleine  force  et 
en  vigueur  durant  un  terme  de  douze  années»  à 
com{^er  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  f 
pour  toutes  les  dispositions  relatives  au  commerce 
et  à  la  navigation.!  mais  à  l'égard  des  autres  arti- 
cles qui  concernent  les  relations  de  paix  et  d*amt* 
tié,  ce  Traité  sera  permanent  et  perpétuellement 
obligatoire  pour  les  deux  Puissances. 

a*"  Si  un  citoyen  ou  plusieurs  citoyens  de  Tune 
ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes  venaient  à 
entreindre  quelqu'un  des  articles  contenus  dans 
le  présent  Traité  y  lesdîts  citoyens  en  seront  per« 
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ittaS»  sonnellemeDC  responsables,  sans  que  pour  cela 
loieiit  interrompues  rharmoDie  et  la  bonne  intel- 
ligence entre  les  deux  nations,  chacune  d'elles 

s'obiigeant  à  ne  point  protéger  l'auteur  d'une  teUe 
infiraction,  et  à  ne  point  la  soutenir. 

3^  Si  (ce  qui  à  la  vérité  n*est  guère  présumable) 
quelqu'un  des  articles  contenus  dans  le  présent 
Traité  était^  de  quelque  autce  manière,  violé  ou 
enfreint,  il  est  expressément  stipulé  qu'aucune 
des  deux  Parties  contractantes  n'ordonnera  ni 
n'autorisera  aucuns  actes  de  représailles,  ni  ne 
déclarera  la  guerre  à  l'autre,  en  la  motivant  sur 
ces  injures  ou  dommages,  jusqu'à  ce  que  la  Partie 
qui  se  croira  offensée  ait  présenté  à  l'autre  une 
exposition  de  ces  mêmes  injures  ou  dommages, 
appuyée  de  preuves  et  de  témoignages  authenti- 
ques, et  en  ait  dentandé  justice  et  satisfaction ,  et 
jusqu'à  ce  que  cette  satis&ction  ait  été  rehisée 
ou  différée  sans  raison. 

4^  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  le  présent 
Traité  ne  pourra  cependant  être  interprété  ni 
avoir  d'effet  en  opposition  aux  autres  Ti  aités  pu- 
blics antérieurs  et  existans,  conclus  avec  d'autres 
Souverains  ou  États. 

Le  présent  Traité  de  paix,  d*amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  sera  ratiiié,  etc. 


GRANDE-BRETAGNE. 

ParleTfiiité  èe  1783,  la  Grande-Bretagne  reconnnt  Hndé- 

pendante  des  ÉtaU-UnU.  Les  limites  n*y  furent  qu'imparfaite- 
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ment  réglées  :  elles  forent  fixées  par  le  Traité  de  i794t  9»» 
d'ailleurs  y  établit  une  parfaite  et  réc^roqoe  liberté  de  oom- 
meroe  et  de  navigation  entre  les  Kabitans  des  denx  pays. 
L'artide  17  stipule  sur  la  liberté  dn  commerce  en  temps 
guerre  :  le  pavillon  ami  ne  couTrtra  point  la  marcbandise  en- 
nemie, mais  la  eonfisN»ticm  de  celle-ci  n'en  traînera  point  eelle 
du  bâtiment.  L'article  18  détermine  les  marcbaiidL>ei>  qui  se- 
ront considérées  comme  contrebande  de  gfierre,  et  il  ajoute 
que  les  bâtimens  marcLandsdes  deux  Parties  contractantes  ne 
pourront  point  en  porter  dans  les  ports  des  Puissances  en  guerre 
avec  l'un  des  deux  États  signataires  du  Traité. 

Flusieors  Conventions  on  Traités  ont  été  condns  depais 
cette  époque,  entre  les  État»»Uttis  et  la  Grande-Bretagne,  en 
i8i5,  1818  et  1827,  pour  r^ler  les  intérêts  commer* 
dans  des  denx  pays.  Cette  dernière  Convention  remet  en  vi- 
gueur pour  dix  ans  les  stipulations  de  i8i5. 

178^  3  septembre.  —  TRAITÉ  définitif  de  paix,  signe  à 
Paris*  (HersUett  en  angiau;  Uarteas,  tom.  n;  CbaU 
mm,  tom»  zx  ;  etc.) 

EstraU. 

* 

Art  1*.  Reconnaissance,  par  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'indépendance  des  États-Unis. 

2.  Limites* 

3.  U  est  convenu  que  les  citoyens  des  États- 
Unis  continueront  de  jouir,  sans  être  inquiétés, 
du  droit  de  pèche  sur  le  grand  Banc  et  sur  tous 
les  autres  bancs  des  nouveaux  établissemens, 
ainsi  que  dans  le  golfe  Saint-Laurent  et  dans  tou- 
tes les  autres  parties  de  la  mer  où  les  habitans  des 
<leuz  contrées  avaient  coutume  de  pécher.  Les 
habitans  des  États-Unis  auront  la  liberté  de  pren- 
dre du  poisson  de  toute  espèce  sur  toutes  le^^r- 


178S.    ties  dos  c6tes  des  nouveaux  établissemens^  coaitne 

les  pécheurs  britanniques,  mais  non  pas  celle  de 
conduire  leurs  pèches  dans  ces  mêmes  établisse- 
mens,  ni  sur  les  côtes^  baies  et  havres  sous  la  do- 
mination de  Sa  Majesté  Britannique.  Les  pécheurs 
américains  auront  seulement  la  liberté  de  con- 
duire leurs  pèches  dans  les  baies,  havres  et  calan- 
ques de  la  Nouvelle-Écosse,  îles  Madeleine  et 
terre  de  Labrador,  tant  que  ces  pays  ne  seront 
pas  ooeupés  ;  maïs  dès  Tinslant  où  il  y  ajura  quel- 
ques établissemens,  les  pécheurs  américains  n'au- 
ront plus  le  droit  d'y  conduire  leurs  pêches,  sans 
avoir  préalablement  obtenu  l'agrément  des  habi- 
tans,  propriétaires,  ou  possesseurs  desdites  terres. 

4.  Il  est  convenu  que  les  créanciers  sujets  des 
deux  Parties  contractantes  n'éprouveront  aucun 
empéchmeiit  juridique  au  recouvrement  de  la 
pleine  valeur,  en  monnaie  sterling,  de  toutes 
dettes  contractées  de  bonne  foi  auparavant  ledit 
Traité. 

5.  Il  est  convenu  que  le  Congrès  recommandera 
vivement  aux  Législateurs  des  États  respectifs  de 
donner  des  ordres  pour  la  restitution  des  biens, 
droits  et  propriétés  confisqués  sur  les  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique,  ainsi  que  les  biens,  droits  et 
propriétés  des  personnes  résidant  dans  les  dis- 
tricts occupés  par  les  troupes  de  Sa  Majesté,  et 
qui  n'ont  pas  porté  les  armes  contre  les  États- 
Unis;  de  plus,  que  ces  personnes  puissent  aller 
dans  telle  partie  des  treize  États  qu'elles  jugeront 
convenable,  avoir  la  liberté  d'y  rester  un  an 
sans  être  inquiétées  ni  traversées  dans  les  démar- 
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ches  qu'elles  feront  pour  obtenir  la  restitution  des  1783. 
biens,  droits  et  propriétés  qui  pourraient  avoir 

été  confisqués.  Le  Congrès  recominaridcra  aussi 
vivement  aux  dilférens  États  d'examiner  et  de  ré-^ 
viser  les  actes  et  lois  sur  les  franchises;  de  faire 
rendre  lesdits  actes  et  lois,  non-seulement  avec 
justice  et  équité ,  mais  avec  cet  esprit  de  douceur 
et  de  conciliation  qoè  le  retour  de  la  paix  doit 
faire  régner  universellement.  Le  Congrès  re- 
commandera aussi  très  vivement  aux  différens 
États  que  les  biens,  droits  et  propriétés  des  per- 
sonnes ci -dessus  mentionnées ,  leur  soient  rendus, 
ayant  soin  de  faire  restituer  par  elles,  aux  posses« 
seurs  actuels,  le  prix  qu'ils  en  auraient  donné  en 
faisant  Facquisîtion  descAtes  terres ,  droits  ou  pro- 
priétés ,  depuis  leur  confiscation. 

U  est  convenu  y  de  plus,  que  les  personnes  qui 
auraient  quelque  intérêt  dans  les  terres  oonfis- 
quéeS|  soit  par  dettes,  mariages,  établissement, 
ou  d'autre  manière  quelconque,  ne  rencontreront 
aucun  empêchement  juridique  dans  la. poursuite 
de  leurs  justes  droits. 

6.  Il  ne  sera  plus  fait  à  l'avenir  de  confiscation 
ni  commencé  de  procédure  contre  aucunes  per- 
sonnes, pour  la  part  quelles  auraient  pu  prendre 
dans  la  présente  guerre. 

7.  Il  y  aura  une  paix  solide  et  perpétuelle,  etc* 
8  La  navigation  de  la  rivière  du  Mississipi  (de 

sa  source  à  TOcéan)  demeurera  à  l'avenir  libre  et 
ouverte  aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  aux 
citoyens  des  États-Unis. 
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19  moYtnhre.  —  TRAITÉ  d'amitié  et  de  commerce* 
eoncltt  à  Londres.  (Marten»»  tom.  yi  et  plusien» 
collectiona  aDfçIaiaes,  AnnucU  réfuter,  1795;  Cbiif  : 
^sÈate  papersy  recaeil  d'Hertslett.) 

Sa  Majesté  Britannique  et  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique,  jaloux  de  terminer  par  un  Traité  d'ami- 
tié^ de  commerce  et  de  navigation,  leurs  diffé- 
rends, etc. y  ont  respectivement  nommé  leurs  Plé- 
nipotentiaires! etc*,  qui  ont  consenti  et  conclu  les 
articles  suivans. 

Art.  i".  11  y  aura  paix  solide,  inviolable  et  um- 
versetle,  et  véritable  et  sincère  amitié  entre  Sa 
Majesté  Britannique ,  ses  héritiers  et  successeurs, 
et  les  États-Unis  d'Amérique,  et  entre  leurs  con- 
trées, territoires,  cités,  villes,  et  peuples  respec- 
ti£i  de  tout  degré ,  sans  exception  de  personnes 
ou  de  places. 

2^  Majesté  Britannique  retirera  toutes  les  trou- 
pes et  garnisons  de  tous  les  postes  et  places,  etc. 
Tous  les  colons  et  commerçans  établis  dans  l'en- 
ceinte et  la  juridiction  desdits  postes ,  continue- 
ront A  jouir,  sans  pouvoir  être  troublés,  de  toutes 
leurs  propriétés,  de  quelque  genre  qu'elles  puis- 
sent être,  et  y  seront  protégés  et  maintenus.  Ils 
auront  pleine  liberté  d'y  rester  ou  de  s'en  éloigner 
avec  le  tout  ou  partie  de  leurs  effets;  il  leur  sera 
également  libre  de  vendre  leurs  terres,  maisons 
ou  e£fets ,  ou  d'en  garder  la  propriété,  à  leur  choix; 
ceux  qui  continueront  à  résider  dans  lesdiles  lignes 
de  démarcations  ne  pourront  être  contraints  de 
devenir  citoyens  des  États-Unis^  ou  de  prêter 
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aucon  serment  d^aUégeance;  mais  ils  auront  li-  1794. 

berté  pleine  et  entière  de  le  faire,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  et  ils  feront  et  déclareront  leur  choix 
dans  l'espace  d^une  année,  à  dater  de  révacuation 
desdits  postes.  Tous  les  individus  qui  continue- 
ront, après  l'expiration  de  ladite  année,  à  demeu- 
rer sur  le  territoire ,  sans  avoir  dédaré  leurs  in* 
tentions  de  rester  sujets  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, seront  censés  avoir  choisi  de  devenir  citoyens 
des  États-Unis. 

3.  Il  est  convenu  qu'il  sera  libre,  dans  tous  les 
temps,  aux  sujets  de  Sa  Majesté  et  aux  citoyens 
des  États-Unis  et  même  aux  Indiens  demeurant 
sur  Tun  et  l'autre  côté  des  lignes  de  démarcation, 
de  passer  et  repasser  librenaent,  soit  par  terre, 
soit  par  la  navigation  intérieure,  dans  les  contrées 
et  territoires  respectifs  des  deux  Parties  contrac- 
tantes, sur  le  continent  de  l'Amérique  (la  contrée 
sise  entre  les  limites  de  la  Compagnie  de  la  baie 
dHodson  seule  exceptée),  de  naviguer  sur  tous 
les  lacs,  rivières  et  eaux  de  ce  pays,  et  d'effectuer 
tous  les  transports  nécessaires  au  commerce  et 
trafic,  réciproquement  de  l'un  à  l'autre.  Mais  il 
est  bien  entendu  que  cet  article  ne  s'étend  pas  à 
ladmission  des  vaisseaux  des  États-Unis  dans  les 
ports  de  mer,  havres,  baies  ou  anses,  desdits  terri- 
toires de  Sa  Majesté  qui  sont  situés  entre  les  em- 
bouchures de  ces  rivières  et  le  port  le  plus  élevé, 
à  partir  de  leur  entrée,  en  remontant  de  la  mer, 
excepté  dans  de  petits  bAtimeus  faisant  un  com- 
merce de  bonne  ioi  entre  Montréal  et  Québec,  et 
cela  sous  les  réglemens  qui  seront  établis  pour 
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1794-  prévenir  la  possibilité  d'aucune  fraude  à  cet  égard. 
Cet  article  ne  s'étend  pas  non  plm  i  l'admission 
des  vaisseaux  angolais  remontant  de  la  mer  dans 
les  rivières  des  État^Unis,  aunleià  des  ports  d'en- 
trée les  plus  élevés ,  ouverts  à  tous  les  bâtimens 
étrangers  venant  de  la  mer.  Néanmoins  le  fleuve 
de  Missis&ipi,  conformément  au  Traité  de  paix, 
sera  entièrement  ouvert  aux  deux  Parties  contrac- 
tantes. Il  est  eu  outre  convenu  que  tous  les  ports 
et  places  sur  la  rive  orientale  ^  à  qui  que  ce  soit 
des  deux  Parties  qu'ils  appartiennent,  pourront 
être  librement  abordés  et  employés  par  les  deux 
Parties;  elles  jouiront  à  cet  égard  d'une  liberté 
aussi  étendue  que  pour  aucun  des  ports  ou  places 
des  États-Unis  situés  dans  l'Océan  Atlantique,  ou 
aucun  des  port3  ou  places  de  Sa  Majesté  dans  la 
Grande-Bretagne.  Tous  les  articles  et  marcban- 
dises  dont  l'importation  dans  lesdits  territoires  de 
Sa  Majesté  en  Amérique  ne  se  trouvera  pas  entiè- 
rement prohibée,  pourront  y  être  librement  trans- 
portés dans  la  manière  susdite,  par  les  citoyens 
des  £tats-UniS|  pour  en  faire  commerce.  Tous  les 
articles  et  marchandises  ne  seront  pas  soumis  k 
des  droits  autres  ni  plus  forts  que  ceux  que  paient 
les  sujets  de  Sa  Majesté  pour  les  importer  d'Eu- 
rope dans  lesdits  territoires;  et  de  même  tous  les 
objets  de  commerce  dont  l'importation  n'est  pas 
entièrement  prohibée  dans  les  États-Unis,  pour- 
ront y  être  librement  transportés  de  la  manière 
susdite,  par  les  sujets  de  Sa  Majesté,  et  ces  articles 
ne  sauraient  être  assujétis  à  des  droits  autres  ni 
plus  forts  que  ceux  que  paient  les  citoyens  des 
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seaux  américains  dans  les  ports  de  la  mer  Atlan* 

tique  desdits  États.  Tous  les  articles  dont  l'expor- 
tation hors  desdits  territoires  respectifs  n'est  pas 
prohibée,  pourront  être  exportés  respectivement 
par  les  deux,  de  la  même  manière,  en  payant  les 
droits  ci-dessus  mentionnés*  Aucun  droit  d'entrée 
ne  sera  jamais  levé,  par  aucune  des  deux  Parties» 
sur  les  pelleteries  apportées,  par  terre  ou  par  la 
navigation  intérieure ,  dans  lesdits  territoires  res«< 
pecti&.  Les  Indiens  passant  ou  repassant  avec 
leurs  propres  objets  de  commerce  et  effets,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  »  ne  pourront  être  as- 
sujétis  à  payer  aucuns  droits  ou  impots  pour  ces 
articles;  mais  des  objets  de  commerce  en  ballots 
ou  autres  grands  paquets  inusités  chez  les  Indiens, 
ne  pourront  être  regardés  comme  des  articles 
appartenant  de  bonne  foi  à  ces  Indiens. 

On  ne  demandera  d'aucun  côté  aucuns  droits 
de  passage  par  eau^  plus  forts  ou  réglés  sur  un 
autre  pied  que  ceux  que  paient  ou  paieront  les 
naturels;  et  on  ne  fera  payer  aucuns  droits  sur 
aucun  article  que  Ton  transporterait  seulement  à 
quelque  portage  ou  lieu  de  chargement,  sur  voi- 
ture de  terre,  d'aucun  des  deux  cotés ,  pour  les 
rembarquer  immédiatement  et  les  transporter  ail- 
leurs ;  mais  comme  par  cette  stipulation  on  n*a 
d'autre  but  que  d'assurer  à  chaque  Partie  un  libre 
passage  y  une  traversée  commode  aux  portages  si-» 
tués  des  deux  côtés,  il  est  convenu  que  cette 
exemption  de  droits  ne  s  étendra  qu'aux  objets 
de  commerce  qui  seront  transportés  par  la  route 
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1794.  ordinaire  et  directe  à  travers  le  portage,  et  qu  oa 
n'essaiera  pas  de  vendre  ou  d'échanger  darant  la 
traversée;  on  aura  soin  d'établir  les  règlement 
convenables  pour  prévenir  la  possibilité  d'aucune 
fraude  à  cet  égard. 

L'esprit  de  cet  article  étant  de  rendre  les  avan- 
tages locaux  de  chaque  Partie  communs  autant 
qu'il  sera  possible,  &  toutes  les  deux*  et  d'encou- 
rager ainsi  des  dispositions  favorables  à  l'amitié 
et  au  bon  voisinage ,  il  est  convenu  que  les  Gou- 
vernemens  respectifs  travailleront  mutuellement 
à  faire  jouir  de  cette  réciprocité  de  bons  offices, 
en  rendant  une  justice  impartiale  et  prompte,  et 
en  étendant  leur  protection  nécessaire  sur  tous 
ceux  qui  la  réclameront. 

9.  Il  est  convenu  que  les  sujets  britanniques 
qui  sont  possesseurs  de  terres  sises  sur  le  terri- 
toire des  États-Unis ,  et  les  citoyens  américain» 
qui  possèdent  aussi  aujourd'hui  des  terres  dans 
les  domaines  de  Sa  Majesté,  continueront  à  les 
occuper  suivant  la  nature  et  la  teneur  de  leurs  pro- 
priétés et  de  leurs  titres  à  la  possession  de  ces 
terres;  ils  pourront  les  donner,  les  Vendre  ou  les 
louer,  en  tout  ou  par  parties,  à  qui  bon  leur  sem:- 
blera,  de  même  que  s  ils  étaient  natifs  du  pays, 
et  ni  eux  ni  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  ne 
pourront,  du  moins  en  tant  que  cela  concerne 
lesdites  terres  et  les  droits  légaux  à  elles  attachés , 
être  regardés  comme  étrangers. 

10.  "Les  dettes  dues  par  les  individus  d*nne  des 
deux  nations  aux  individus  de  Tautre,  les  portions 
d'intérêts  ou  les  sommes  qu'ils  peuvent  avoir  dans 
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les  fonds  publics,  ou  dans  les  bauques  publiques  1794. 
et  particulières,  ne  seront  jainais,  dans  aucun. cas 
de  guerre  ou  de  contestations  survenues  entre 
les  deux  nations,  séquestrées  ou  confisquées,  étant 
injuste  et  impolitique  que  les  dettes  faites  et  les 
eirgagemens  contractés  par  des  individus  ayant 
confiance  l'un  dans  l'autre  et  dans  leur  Gouver- 
nement respectif,  soient  jamais  anéantis  ou  alté- 
rés par  l'autorité  nationale,  sous  prétexte  de4if* 
fercnds  et  mécontentemens  nationaux. 

1 1 .  Il  est  convenu  entre  Sa  Majesté  et  les  £|;ats- 
Unis  d'Amérique  qu'il  y  aura  une  parfaite  et  réci* 
proque  liberté  de  commerce  et  de  navigation 
entre  leurs  peuples  respeciifsf  de  la  manière  j  et 
sous  les  bornes  et  conditions  spécifiées  dans  l'ar-* 
licle  suivant. 

12.  Sa  Majesté  consent  qu  il  soit  et  puisse  ^tre 
légal,  durant  le  temps  ci-dessous  limité»  pçuir  les 
citoyens  des  États-Unis,  de  transporter  de  chez 
eux  dans  chacune  des  iles  de  Sa  Majesté, et  ds^s 
les  ports  des  Indes*OçpideDtaleS|  sur  leurs  .propres 
vaisseaux,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  le  port  de 

tonneaux  y  tous  les  objets  de  commerce  ,  ou 
archandises  qui  sont  du  cru,  produit  et  manu* 
factures  desdits  États,  et  qu'il  est  ou  peut  ,étre 
li^i  de  transporter  desdits  États  a^uxdites  îles  et 
por&,  chargés  sur  des  i]â.virçs  anglais }  et  Sa  Jfiar 
jcsté  consent  que  lesdits  vaisseaux  américains  n'y 
soierilt^ip  assujétis  à  d'autres  ou  plus  forts  drpits 
de  tonnage  ou  taxes  que  ce  qui  sera  payable,  par 
les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  des  Etats-Unis, 
^t  que  les  cargaisons  desdits  vaisseaux  amériçains 
3.  II.  i3 
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«7d4*  ^  J  soient  pomt  assujéties  à  d  autres  ou  pins  forts 
droîta  et  cfaai|pes  qiie  ce  qui  serait  payable  pour 
tes  mêmes  articles,  sHIs  étaient  importés  dans  ces 
lies  ou  ports ,  en  les  tirant  desdits  États  par  des 
vaisseaux  anglais* 

Sa  Majesté  consent  aussi  qu'il  soit  légal  pour 
lesdits  citoyens  américains  d'acheter  et  ciiarger 
dans  lesdites  ites  et  ports  «  et  de  transporter  au- 
dehors  sur  leursdits  vaisseaux,  aux  États-Unis 
d^Amérique,  tous  les  articles  du  cru,  produit  et 
manu&ctures  desdites  ites,  de  la  mén^e  manière 
que  «ces  objets  peuvent  être  transportés  aujonr- 
(Thui  d'ici,  paiement  sur  des  vaisseaux  anglais, 
et  en  étant  assujétis  seulement  aux  mêmes  droits 
et  taxes  pour  Texportatton  auxquels  les  vaisseaux 
anglais  et  leurs  cargaisons  sont  ou  peuvent  être 
assujétis  en  pareilles  circonstances. 

PÔuvu  oÀnmoins  que  lesdits  vaisi^atix  améri* 
cains  ne  transportent  et  déchargent  leurs  cargai- 
sons que  dans  les  États-Unis  seulement,  étant  ex- 
pressément  coo  venu  et  déclaré  que,  tant  que  cet  ar- 
ticle continuera  d*étre  en  vigueur,  les  États-Unis 
prohiberont  et  restreindront  le  transport  des  mé- 
lasse, socre,  café,  cacao,  ou  coton,  sur  des  vais- 
seaux américains,  soit  des  îles  de  Sa  Majesté,  soit 
des  ports  des  États-Unis,  pour  aucune  partie  du 
monde,  excepté  pour  les  Etats-Unis  eux-mêmes, 
sauf  toutefois  tout  ce  cjui  est  raisons abk  ment  né- 
cessaire à  la  navigation ,  pourvu  néanmoins  qu'il 
soit  et  poisse  être  légal  durant  la  même  période 

aux  vaisseaux  anglais  d'importer  desdites  îles  dans 
les  États-Unis  et  d'exporter  des  États-Unis  aux* 
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dites  lies  tous  les  articles  sans  exception  d'aucuns  >794< 
qui,  se  trouvant  du  cru,  produit  et  manufactures 
desdites  lies  <m  des  États-Unis  respectivement , 
peuvent  être  aujourd'hui,  parles  lois  desdits  Etats, 
importés  ou  exportés  de  cette  manière,  et  que  les 
cargaisons  desdifS  vaisseaux  anglais  ne  seront 
assujéties  à  des  charges  ou  droits  autres  ni  plus 
forts  que  ceux  qui  seraient  payables  pour  les 


il 

\ 

sur  des  vaisseaux  américains. 

Il  est  convenu  que  cet  article  et  tontes 
dispositions  continueront  d'avoir  Force  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  où  Sa  Majesté  se  trouve 
engagée,  et  pour  deux  années  en  outre,  à  partir 
du  jour  de  la  signature  des  préliminaires,  ou  d'au* 
très  aiticies  de  paix,  par  lesquels  cette  guerre 
pourra  être  terminée» 

Il  est  outre  convenu  qu'à  f  expiratioD  dodit 
terme ,  les  deux  Parties  contractantes  s'efforce- 
ront de  régler  pour  l'avenir  leur  commerce,  à  cet 
égard,  conforiôément  à  la  situation  dans  laqueUe 
Sa  Majesté  pourra  se  trouver  par  rapport  aux 
Indes-Occideutales,  et  avec  des  vues  pour  l'ar- 
rangement qui  pourra  le  mieux  convmir  k  l'atan» 
tâge  mutuel  et  à  l'extension  du  commerce  desdites 
puissances;  et  lesdites  Parties  renouvelleront  alors 
leûrs  discussions,  et  8'effî>rceront  de  s'accorder  sor 
ces  différens  cas ,  savoir  si ,  dansatictm  cas,  ou  dans 
tet  en  particulier,  des  vaisseaux  neutres  pourront 
protéger  les^  propriétés  ennemies,  et  dans  quelles 
circonstances  des  provisions  de  boncbe  et  autres 
articles,  qui  ne  sont  pas  naturellement  contre* 
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baocle^  pourraient  le  devenir.  £o  attendant,  néan* 
moins,  leur  conduite  réciproque  sur  ces  points-là 
sera  réglée  par  les  articles  ci-dessous  insérés  rela- 
tivement à  cet  objet. 

i3.  Sa  Majesté  consent  que  les  vaisseaux  appar- 
tenant aux  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique 
soient  admis  «t  hospitalièrement  reçus  dans  tous 
les  ports  de  mer  et  havres  des  possessions  britan- 
niques dans  les  Indes-Orientales,  et  que  les  ci- 
toyens desdits  i^tats-Unis  puissent  librement  sui- 
vre leur  commerce  entre  lesdites  possessions  et 
lesdits  États-Unis,  dans  tous  les  articles  dont  l'ex- 
portation et  l'importation  respective  de  et  auxdites 
possessions ,  ne  sera  pas  entièrement  prohibée  ;  il 
est  seulement  prévu  par  ce  prisent  article,  qu'il 
ne  sera  permis  aux  vaisseaux  américains^  dans  au- 
cun temps  de  guerre  entre  le  Gouvernement  bri- 
tanniquc  et  aucun  antre  Etat  ou  Puissance  quel- 
conque ^  d'exporter  desdites  possessions  territo*> 
riales ,  sans  une  permission  particulière  du  Gou- 
vernement britanniqne,  des  munitions  de  guerre, 
ou  navales,  ou  des  cargaisons  de  riz«  Les  citoyens 
des  États-Unis  ne  paieront  pour  leurs  vaisseaux, 
quand  ils  seront  admis  dans  les  ports  ci-dessus 
énoncés,  que  les  droits  ordinaires  ,  de  fret  ou  ton- 
nage, sans  qu*on  puisse  leur  en  imposer  d'autres, 
ou  plus  considérables  que  ceux  payables  par  les 
vaisseaux  anglais  quand  ils  sont  admis  dans  les 
ports,  des  États-Unis,  et  ils  ne  paieront  de  droits 
ott  taxes,^ mi  autres,  ni  plus  considérables ,  pour 
l'importation  et  exportation  des  cargaisons  desdits 
vaisseaux,  qué  ceux  qui  sont  payables  pour  les 
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mêmes  objets  de  commerce  quand  on  les  importe  '  i  -94 . 
ou  exporte  sur  des  vaisseaux  anglais.  Mais  il  est 
expressément  convenu  que  les  vaisseaux  des  États- 
Unis  ne  transporteront  aucun  des  articles  expor* 
tés  par  eux  desdites  possessions  territoriales  an- 
glaises à  aucun  port  ou  place  »  excepté  à  quelque 
port  ou  place  en  Amériquei  où  ces  articles  seront 
déchargées ,  les  deux  Parties  contractantes  se  ré- 
servant d'adopter  les  réglemeos  qui  seront  trou- 
vés nécessaires  de  temps  en  temps,  pour  mainte- 
nir la  fidèle  et  loyale  observance  de  cette  stiptda- 
tien.  Il  est  aussi  entendu  que  la  permission  accor* 
dée  par  cet  article  ne  s'étend  pas  jusqu'à  permet- 
tre aux  vaisseaux  des  États-Unis  d'exporter  rien 
de  ce  qui  fait  Tobjet  du  commerce  de  côte  desdits 
territoires  britanniques;  ne  pourrom  néanmoins 
les  vaisseaux  allant  avec  leur  première  cargaison, 
ou  partie  d'icelle,  d'un  port  de  décharge  à  un  autre, 
être  considérés  comme  empiétant  sur  le  commerce 
de  côte.  On  n'abusera  pas  non  plus  du  sens  de 
cet  article  pour  permettre  aux  citoyens  desdits 
États-Unis  de  s'arrêter  ou  s'établir  sur  lesdits  ter- 
ritoires, ou  pénétrer  dans  leur  intérieur  sans  la  per* 
mission  du  Gouvernement  britannique  étabK  dans 
l'endroit;  et  si  ïoa  ose  se  permettre  quelque  trans- 
gression contre  les  réglemens  du  Gouvernement 
britannique  à  cet  égard,  l'observance  de  ces  régle- 
mens pourra  être  exigée  des  citoyens  des  ÉtatSr 
Unis  de  la  même  manière  qu'elle  le  serait  des  su- 
jets de  la  Grande-Bretagne  ou  de  tout  autre  indi- 
vidu enfreignant  les  mêmes  règles;  délit  qui 
pourra  être  réprimé  par  les  mêmes  punitioxis  ;  et 
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1794-  1^  citoyens  4es  £lats»Uais ,  des  qu'Us  seront  arri- 
vés dans  «foelque  port  ou  havre  ^e  ce  soît  desdits 
territoires,  ou  qu'on  leur  asm  permis,  de  la  ma- 
nière ci-dessus  meotiouuée,  de  pénétrer  dans  quel- 
que autre  plaee  de  oe  territoire  ^  seront  toujours 
sujets  aux  lois,  gouTemement  et  juridiction,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  établis  dans 
ee  bavre,  ce  port  pu  celle  place;  les  citoyens  dea 
Éltts-ITfiis  peuvent  aussi  toucher,  pour  prendre 
des  rafraicbîssemenSy  à  l'île  Saiate-Héléue  :  mais 
Hs  seront  sousne^  à  tous  égards,  aux  r^lemens 
que  leGouvemement  britannique  pourra  y  établir 
d*un  temps  à  un  autre. 

i4*  U  y  aura  entre  «ous  les  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté en  Europe  et  lea  territoires  des  États-Unis 
une  réciproque  et  parfaite  liberté  de  commerce 
et  de  navigation.  Le  peuple  et  les  babitans  des 
deux  contrées  auront  respectiTement  la  liberté 
de  se  transporter  librement  et  sûrement,  sans  au- 
cun retard  ni  ratpéchement  quelconque ,  avec 
leurs  vaisseaux  et  cargaisons,  aux  pays,  contrées, 
villes,  places,  ports  et  rivières,  compris  dans 
les  domaines  et  territoires  ei*dessi|^  mentionnés; 
d'y  entrer,  d'en  sortir,  d'y  revenir,  d'y  rester  et 
résider,  sans  aucune  limitation  de  temps,  et 
aussi  de  Icmer  et  posséder  des  maisons  et  maga-* 
ains  pour  leur  commerce  ,  et  généralement  les 
marchands  et  trafiqiians,  de  chaque  côté,  jouiront 
de  la  protection  et  de  la  sûreté  la  plus  ccmiplete 
pour  leur  commerce;  mais  ils  seront  toujours  as-» 
sujétis,  quant  à  cet  article,  aux  lois  et  réglemeus 
des  deux  contrées  respectivement,. 


L/iyiii^ed  by  Google 


i5.  11  esl  cornet^  qu'il  ne  lera  poiiil  payé  par  1794. 

les  navires  ou  marchandises  de  Tuoe  des  Parties 
contractantes  y  dans  Im  poria  de  l'autre,  4e  4r4»ili 
autres  ni  plus  forts  que  ceux  qui  sont  payés  par 
de  semblables  vaisseaux  ou  marchandises  vanaut 
de  toute  autxe  nation  ;  aucun  droit  Mtr e  ni  fk^ 
fort  ne  sera  imposé,  dans  une  des  deux  eootr^» 
sur  les  importations  d'aucun  article  du  cru,  pro- 
duit et  manufacture  de  Taulre,  que  ceux  qui  soAt 
on  seront  payables  pour  Timportation  <le  pareils 
articles  du  cru,  produit  ou  manufacture  d'aucun 
autre  pays  étranger*  Aucune  prohibitioii  ne  eera 
mise  sur  l'importation  et  exportation  d'aucun  ar^ 
ticle  de  ou  aux  ten  iloii  es  des  deux  Parties  res- 
pectives^  qui  ne  soit  également  étendue  k  toutes 
les  antres  nations. 

Cependant  le  GouverDement  britannique  se  ré- 
serve le  droit  d'imposer  sur  les  vaisseaux  améri- 
cains^atrant  dans  les  ports  anglais  en  Europa,  u» 
druit  de  tonnage  égal  à  celui  qui  sera  payable  par 
les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  de  i'Améri(|uef 
et  aossi  un  droit  tel  qu'il  puisse  être  suffisant  pour 
contrebalancer  la  différence  du  droit  aujourd'biii 
établi  sur  l'importation  des  marciiandises  cucppéen- 
nes  et  asiatiques^  lorsqu'elles  sont  importées  dans 
les  États-Unissur  des  navires  anglaisou  américaina» 

Les  Parties  consentent  à  traiter  de  la  manière 
la  plus  propre  à  égaliser  exactement  les  droits  imr 
posés  sur  la  navigation  respective  de  leurs  sujets 
et  peuples,  et  de  iaçon  qu  U  en  résulte  le  plus 
grand  avantage  possible  pour  les  deux  pdys;  ^ 
arrangemens  tendant  vers  ce  but  seront  &i|a  en 

» 
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^794*  même  temps  que  ceux  dont  il  est  t'ait  mention  à 
la  fin  de  l'article  12  de  ce  Traité,  et  qu*on  peut  re- 
garder coaiiiie  en  faisant  partie;  dans  l'intervalle, 
il  est  convenu  que  les  États-Unis  n'imposeront 
aucuns  droits  nouveaux  ou  additionnels  de  ton- 
nage sur  les  vaisseaux  l)i  iiaïuiiqiies ,  et  n'augmen- 
teront la  différence  aujourd'hui  existante  entre 
les  droits  dont  est  chargée  l'importation  de  quel- 
que article  que  ce  soit,  sur  des  navires  anglais  ou 
américains* 

16.  Il  sera  libre  aux  deux  Parties  contractantes 

'  de  nommer  respectivement  des  Consuls  pour  la 
protection  du  commerce,  qui  résideront  dans  les 
domaines  et  territoires  ci-dessus  mentionnés;  et 
lesdits  Consuls  jouiront  des  droits  et  franchises 
qui  leur  appartiennent  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions. Mais  avant  qu'aucun  Consul  puisse  agir  en 

cette  qualité,  il  faudra  qu'il  soit  reconnu  et  ap- 
prouvé, dans  la  forme  d'usage,  par  la  Partie  à  la- 
,  quelle  il  sera  envoyé;  et  il  est  îtès  formellement 
déclaré  qu'il  est  légitime  et  convenable  que,  dans 
le  cas  d'une  conduite  illégale  ou  mcon venante^ 
dirigée  oontre  les  lois  du  Gouvernement*  par  m 
Consul,  il  puisse  être  puni  conformément  à  la  loi, 
si  la  loi  a  prévu  le  cas,  ou  renvoyé  de  sa  place, 
ou  même  du  pays ,  pourvu  que  le  Gouvernement 
offensé  donne  à  l'autre  les  raisons  qui  Taurrat 
détermmé  à  en  agir  ainsi. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  pourra 
excepter  de  la  résidence  des  Consuls  telle  place 
particulière  où  elle  ne  jugera  pas  convenable  de 
les  laisser  demeurer. 
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1 7*  il  est  convenu  qae  dans  tous  les  cas  où  les 

vaisseaux  seront  pris  ou  détenus  sur  un  juste 
soupçon  d'avoir  à  bord  des  propriétés  apparte- 
nant à  rennemi ,  ou  de  lui  porter  aucun  des  arti- 
cles qui,  en  temps  de  guerre,  passent  pour  con- 
trebande, ledit  vaisseau  sera  amené  au  port  le 
plus  voisin  et  le  plus  convenable  ;  et  A  l'on  trouve 
en  effet  sur  son  bord  aucune  propriété  apparte- 
nant à  l'ennemi,  cette  partie  seulement  de  la  car- 
gaison sera  confisquée,  et  le  vaisseau  sera  remis 
en  liberté  avec  le  reste  de  son  chargement  p«ur 
continuer  sa  route  sans  aucun  empêchement.  Et 
il  est  convenu  qu'on  prendra  toutes  les  mesures 
propres  à  prévenir  les  retards  de  décisions  des  cas 
de  navires  ou  cargaisons  ainsi  soumis  à  un  juge- 
ment, et  de  paienlent  ou  recouvrement  de  l'indem- 
nité adjugée,  ou  que  l'on  aura  consenti  b  payer 
aux  capitaines  ou  propriétaires  de  ces  bâtimens. 

i8.  Dans  l'intention  de  régler  ce  qui,  à  l'avenir, 
sera  regardé  comme  contrebande  de  guerre,  il  est 
convenu  que,  sous  cette  dénomination,  seront 
comprises  toutes  les  armes  et  fournitures  servant 
à  la  guerre  par  terre  et  par  mer,  telles  que  canons, 
fusils,  mortiers,  pétards,  bombes,  grenades,  car- 
casses, saucissons,  affûts  de  canons,  fourchettes  à 
soutenir  les  mousquets ,  bandoulières ,  poudre  à 
canon,  mèches,  salpêtre,  boulets,  piques,  épées, 
armures  de  téte,  cuirasses,  javelots,  lances,  jave- 
lines, équipement  de  cheval ,  et  généralement  ton- 
tes les  autres  fournitures  servant  à  la  guerre; 
comme  aussi  le  bois  pour  la  construction  des  vais- 
seaux, la  poix  ou  résine,  le  cuivre  de  doublage  en 


1794.    fenSks,  les  voilab,  chanvres  et  cordages,  et  gêné-* 

ralement  tout  ce  qui  peut  être  d'une  utilité  di- 
recte |iour  l'équipement  des  vaisseaux ,  e^plé  te 
fer  en  barres  et  le  sapin  débité  en  planches.  Tous 
les  articles  ci-dessus  mentionnés  sont  ici  déclarés 
objets  qui  pourront  être  justement  confisqués  tour 
tes  les  fois  qu'on  essaiera  de  les  porter  à  l'ennemL 

Et  comme  la  diiiicultéde  convenir  des  cas  [jréciii 
dans  lesquels  seulement  les  provisions  de  boucbâ« 
et  les  autres  articles  qui  ne  sont  pas  généralement 
réputés  contrebande  peuvent  néanmoins  passer 
pour  en  être,  engage  à  prendre  d'avance  des  me- 
sures contre  les  inconvéniens  et  malentendus  qui 
peuvent  en  résulter;  il  est  en  outre  convenu  que 
toutes  les  fois  qu'aucun  article  de  ce  genre  deve- 
nant ainsi  contrebande,  suiyant^les  lob  existantes 
des  nations,  sera  saisi  pour  cette  raison,  cet  ar- 
ticle ne  sera  pas  néanmoins  coabsqué ,  mais  qu'on 
indemnisera  promptement  et  complètement  les 
propriétaires,  et  que  les  captureurs,  ou,  k  leur 
défaut,  le  Gouvernement  au  nom  duquel  il$  agis* 
sent,  paieront  aux  capitaines  ou  propriétaires  de 
ces  bâtimens  l'entière  valeur  de  tons  ces  articles , 
en  y  ajoutant  le  profit  raisonnable  qu  aurait  pu 
faire  le  marchand,  et  en  leur  tenant  compte  du 
fret  et  du  retard  de  vente  causé  par  cette  détention. 

£t  comme  il  arrive  souvent  que  des  vaisseaux 
mettent  i  la  voile  pour  un  port  on  une  place  ap- 
partenant à  l'ennemi,  sans  savoir  que  cette  place 
est  assiégée,  bloquée  ou  investie^  il  est  convenu 
que  tout  navire  qui  se  trouvera  dans  ces  cas» 
pourra  être  renvoyé  de  ce  port  ou  de  cette  place ^ 
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muift  ne  sera  point  retenu  ^  non  plus  que  sa  car-  ^ 
gabon  confisquée,  à  moins  qu'elle  ne  soit  de  eon« 

trebande;  sons  la  condition  néanmoins  que  le 
vaîsseauy  après  avoir  été  averti  que  le  port  est  ce- 
loi  d'un  ennemi,  n'easaier  point  d'y  entrer.  On  loi 
pemnettra  de  se  rendre  à  tout  autre  port  ou  place 
qu'il  jugera  convenable  :  aucun  navire,  non  plus 
que  les  marchandises  qu'il  porte,  appartenant  à 
l'une  des  deux  Parties  contractantes,  qui  serait 
entré  dans  un  tel  port  ou  une  telle  place ,  avant 
qu'elle  ne  fiit  assiégée,  bloquée  ou  investie  |iar 
Faiitre,  et  qui  y  serait  trouvé  après  la  prise  ou  la 
reddition  volontaire  de  la  place  ne  sera  sujet  à  la 
confiscation;  mais  on  rendra  le  vaisseau  et  la  car- 
gaison aux  armateurs  et  propriétaircis.  , 

19.  Et  afin  de  pourvoir  encore  plus  à  la  sûreté  des 
sujets  et  citoyens  respectifs  des  deux  Parties  con« 

tractantes,  et  d'empêcher  quils  ne  soient  insultés 
par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  coa^saire  de  l'un 
ou  de  l'autre,  tous  les  commandans  de  vaisseaux 
de  guerre  et  de  corsaires,  et  tous  les  autres  dits  su- 
jets et  citoyens  se  garderont  de  laire  aucun  doœ* 
mage  à  ceux  de  l'autre  Partie ,  ou  de  commettre 
aucun  outrage  contre  eux;  et  s'ils  se  permettent  de 
contrevenir  à  cette  loi,  ils  seront  punis  et  aussi 
responsables  dans  leurs  personnes  et  biens,  etobli- 
gés  de  donner  satisfaction  et  de  faire  réparation 
pour  tous  les  dommages  et  intérêts  de  ces  dom- 
mages, de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être* 

En  conséquence ,  tous  les  commandans  de  vais- 
seaux  armés  en  course  seront  obligés  désormais^ 
avant  de  recevoir  leurs  commissions,  de  donner  > 
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1794.  devant  un  juge  coiupéteDt,  garantie  suffisante  , 
au  moins  par  deux  répondans  sûrs,  qui  n'auront 
point  crintérét  dans  ledit  corsaire,  chacune  des- 
quelles  cautions,  avec  ledit  commandant ,  seront  sé- 
parément et  solidairement  obligés  pour  la  somme 
de  i,5oo  livres  sterling;  et  si  leurs  vaisseaux  sont 
montés  de  plus  de  cent  cinquante  matelots  ou  sol- 
dats, pour  la  somme  de  3,ooo  livres  sterling,  afin 
de  pouvoir  satisfaire  à  tous  les  dommages  et  ou- 
trages que  lesdits  corsaires,  leurs  oiiiciersou  leurs 
matelots,  ou  aucun  d'eux  peuvent  faire  ou  com- 
mettre pendant  le  cours  de  leur  croisière,  en  con- 
travention de  la  teneur  de  ce  Traité  ou  des  instruc- 
tions et  ordres  quiauront  pu  leur  être  donnés  pour 
diriger  leur  conduite;  et,  en  outre,  dans  tous  Ites 
cas  d'agression  de  leur  part,  lesdites  lettres, de 
marque  seront  révoquées  et  annulées. 

Il  est  aussi  convenu  que  toutes  les  fois  qu'un 
juge  d'une  Cour  d'Amirauté  de  Tune  des  deux 
Parties  contractantes  prononcera  une  sentence 
contre  quelque  vaisseau  ou  autre  propriété  appar- 
tenant aux  sujets  ou  citoyens  de  Vautre  Partie, 
copie  en  forme  et  dûment  légalisée  de  la  procé- 
dure et  de  la  sentence  sera  délivrée  sur>le<:hamp 
au  commandant  dudit  vaisseau,  s'il  la  demande, 
et  à  charge  par  lui  de  payer  seulement  les  frais  lé- 
gaux de  la  levée  de  la  sentence. 

20.  Il  est  convenu  que  les  deux  susdites  Parties 
contractantes  refuseront ,  non^seulement  de  rece- 
voir dans  leurs  ports,  havres  ou  villes,  aucuns  pi- 
rates, et  ne  permettront  à  aucun  de  leurs  habi- 
tans  de  recevoir,  protéger,  loger  ou  assister  ces 
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pirates  en  aucune  manière,  mais  qu'elles  feront  i^^4, 
subir  un  juste  ch&tiroent  à  tous  ceux  des  babitans 

qui  se  seraient  rendus  coupables  d'une  pareille 
offense»  £t  tous  leurs  vaisseaux  avec  les  effets  et 
marchandises  pris  par  eux,  et  amenés  dans  les 
ports  de  Tune  ou  l'autre  des  Parties  couti  aciautes, 
seront  saisis  dès  qu'on  pourra  les  découvrir,  et 
restitués  aux  propriétaires,  ou  i  leurs  fecteurs  ou 
agens  dûment  délégués  et  autorisés  en  vertu  d'une 
procuration  par  écrit  (avec  la  condition  néanmoins 
qu'on  aura  administré  à  une  Cour  d*Amirauté  les 
preuves  nécessaires  pour  constater  sa  propriété), 
même  dans  le  cas  où  ces  effets  auraient  passé  en 
d'autres  mains,  par  vente,  s'il  est  prouvé  que  les 
acheteurs  savaient  ou  avaient  de  puissans  motifs 
pour  croire  ou  soupçonner  que  ces  effets  ont  été 
pris* en  piraterie! 

9.1.  Il  est  également  convenu  que  les  sujets  et 
.cito)^ens  des  deux  nations  ne  feront  aucun  acte 
dliostilité  on  de  violence  les  uns  contre  les  autres, 
et  n'accepteront  ni  lettres  de  marqnc,  ni  instruc- 
tions d'aucun  Prince  ou  État  élrauger,  de  manière 
à  agir  en  ennemi  contre  Tune  des  deux  Parties. 
On  ne  souffrira  pas  non  plus  que  les  ennemis  de 
Tune  des  deux  Parties  se  permettent  d  inviter, 
d'encourager  ou  enrôler  dans  leur  service  militaire 
aucun  des  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  Partie;  et 
les  lois  contre  de  telles  offenses  et  agressions  se- 
ront exactement  exécutées;  et  si  aucun  sujet  ou 
citoyen  deSdites  Parties  respectives  accepte  au- 
cime  commission  ou  lettres  de  marque  d  une 
Puissance  étrangère  pour  armer  un  vaisseaa  afin 
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1794-  ^'agi^  qualité  de  corsaire  contre  rniie  de  ces 
Parties,  et  qu'il  soit  pris  par  Fautre,  ii  est  ici  dé- 
claré que  la  Partie  qui  le  prendra  peut  légiritne* 
meDt  traiter  ce  sujet  ou  citoyen  ayant  de  pareilles 
commissions  ou  lettres  de  marque ,  comme  un 
pirate. 

a !i.  11  est  expressément  stipulé  qu'aucune  des 
deux  Parties  contractantes  n'ordonnera  ou  n'auto- 
risera aucun  acte  de  représailles  contre  l'autre, 
.  *  en  raison  de  plaintes,  d'injures  ou  de  dommages, 
jusqu  à  ce  que  la  Partie  offensée  ait  préalablement 
présenté  &  l'autre  un  énoncé  de  ses  griefe,  vérifié 
par  des  preuves  et  des  témoignages  sufBsans,  et 
en  demandant  justice  et  sathsiaction ,  et  que  cette 
jusiiee  lui  ait  été  refusée  ou  différée  d'une  manière 
déraisonnable. 

a3.  Les  vaisseaux  de  guerre  de  chacune  des  Par- 
ties contractantes  seront  dans  tous  les  temps  reçus 
d*une  manière  amicale  dans  les  ports  de  l'antre, 
pourvu  que  les  officiers  et  équipages  respectent, 
comme  ils  le  doivent,  les  lois  et  le  Gouvernement 
de  celle  qui  leur  donnera  rbospitalité.  Les  offi- 
ciers seront  traités  avec  le  respect  dû  à  leurs  coni* 
missions  ;  et  si  quelqu'un  des  habitans  le»  insulte 
ou  lenr  feit  tort,  tous  les  délinquans^  à  cet  égard, 
seront  punis  comme  perturbateurs  de  la  paix  et 
de  l'amitié  entre  les  deux  pays.  £t  Sa  Majesté  con- 
sent que  dans  le  cas  où  un  vaisseau  américain  sera 
réduit  par  le  mauvais  temps  ou  le  danger  qu'il 
courra  de  la  part  de  l'ennemi ,  ou  toift  autre  mal* 
heur,  à  b  nécessité  de  chercher  un  asile  dans  queU 
que  port  de  Sa  Majesté,  où  un  tel  vaisseau  ne  pour- 
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rail  demander»  danslescas  ordioaires^i  être  admis,  ' 

ce  vaisseau,  en  notifiant  cette  nécessité  au  gou- 
-vernemeat  de  la  place,  y  sera  reçu  amicalement , 
et  obtiendra  la  permission  de  s'y  radouber  et 
d'achetei',  au  prix  courant  du  marché,  tout  ce 
dont  il  aura  besoin,  en  se  conformant  toutefois 
aux  ordres  et  réglemens  que  le  gouvernement  de 

cette  place  pourra  prescr  ire  relativement  aux  mo- 
difications particulières  que  chaque  place  peut  exi* 
ger.  On  ne  lui  permettra  néaumoins  de  décharger 
ni  le  tout^  ni  partie  de  sa  cargfaison,  qu'autant 
qu'il  sera  nécessaire  pour  le  réparer.  11  ne  iuiaera 
permis  non  jdus  de  vendre  de  sa  cargaison  que  ce 
qu'il  en  faudra  pour  défrayer  ses  dépeiises;  encore 
cela  ne  pourra*t-il  se  faire  sans  la  permission  ex- 
presse du  gouvernement  de  la  place.  Au  reste,  le 

b&timeut  ne  sera  obligé  de  payer  aucune  espèce  de 
droits 9  sauf  ceux  de  la  partie  de  la  cargaison  qu'on 
lui  aura  permis  de  vendre  pour  les  raisons  ci«des* 
sus  énoncées. 

^4*  U  Ae  sera  permis  &  aucun  corsaire  étranger 
(n'étant  sufet  ou  citoyen  de  l'une  ou  de  l'antre  des* 

dites  Parties),  qui  aura  des  lettres  de  marque  de 
quelque  autre  Prince  ou  Etat  ennemi  de  Tune  ou 
Faulre  des  Parties,  d'armer  leurs  vaisseaux  dans 
les  ports  des  Parties  contractantes,  ni  d'y  vendre 
leurs  prises,  ni  même  de  les  y  échanger  en  aucune 
antre  manière.  Il  ne  leur  sera  non  pins  permis 
d'acheter  en  provision  que  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire pour  jegagner  le  port  le  plus  prochain  du 
Prince  ou  de  l'Etat  duquel  ils  tiendront  leurs 
lettres  de  marque. 
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2  5.  Il  sera  permis  aux  Taisseaux  de  guerre  et 
bàtimens  armés  en  course,  appartenant  auxdites 
Parties  respectivement,  de  conduire  partout  où  it 
leur  plaira  les  vaisseaux  et  effets  pris  sur  leurs  en- 
nemis ,  sans  être  astreints  à  pajer  aucun  Iiouoraire 
aux  ofEcâers  de  l'Amirauté ,  ou  k  aucun  j  uge ,  quel 
qu'il  puisse  être;  lesdites  prises,  à  leur  arrivée  ou 
entrée  dans  les  ports  des  Parties,  ne  pourront 
être  ni  détenues  ni  saisies,  et  les  Commissaires 
enquêteurs  ou  autres  ofiiciers  de  ces  places  ne 
pourront  visiter  ces  prises  (excepté  pour  empêcher 
qu'on  ne  débarque  une  partie  de  la  cargaison  en 
contravention  des  lois  établies  du  revenu,  de  la 
navigation,  ou  du  commerce),  et  lesdits  ofiiciers 
ne  pourront  prendre  connaissance  de  la  validité 
des  prises;  mais  ceux  qui  les  auront  faites  seront 
maîtres  d'appareiller  et  de  partir  aussitôt  qu'il  leur 
sera  possible^  et  de  conduire  lesdites  prises  au  lieu 
mentionné  dans  leurs  commissions  ou  patentes, 
que  les  Commandans  desdits  vaisseaux  de  guerre 
ou  bàtimens  armés  en  course  seront  obligés  d'exhi- 
ber. On  n'accordera  aucun  asile  ni  assistance,  dans 
les  ports  des  deux  Parties  contractantes ,  aux  cor- 
saires qui  auront  fait  des  prises  sur  les  sujets  ou 
citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre;  mais  s'ils  sont 
forcés ,  par  le  mauvais  temps  ou  les  dangers  de  la 
mer,  d*y  relâcher ,  on  aura  un  soin  tout  particu- 
lier de  hâter  letur  départ  et  de  les  faire  retirer  le 
plus  tôt  possible.  Au  reste,  rien  de  ce  qui  est 
contenu  dans  le  présent  Traité  ne  pourra  être  en- 
tendu de  manière  à  opérer  contrairement  aux 
Traités  publics  antérieurs  existant  avec  d'autres 
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SouiwaiM  ou  Étals.  Cependant  ks  deux  Parties  1794. 
s'accordent  à  ce  que,  tant  qu'elles  resteront  en 
«mîtîé,  aucune  des  deux  ne  pourra  dans  la  suite 
fiùre  de  Traité  qui  soit  contraire  à  rartide  pré- 
cédent* 

Aucune  des  deux  I^rties  ne  souCFrîra  quç  les 
^sseauK  ou  effets  appartenant  aux  sujets  ou  ci* 
toyens  de  l'autre,  soient  pris  à  une  portée  *de  ca* 
non  de  la  cote  ni  dans  aucune  des  baies ,  rivières 
on  ports  de  leurs  territoires,  par  des  vaisseaux  de 
guerre  ou  autres  a^ant  lettres  de  marque  de  Prince, 
BépuUique,  ou  Etat,  quels  qu'ils  puissent  être. 
Mais  dans  le  cas  où  cela  arriverait»  la  partie  dont 
les  droits  territoriaux  auraient  été  ainsi  violés, 
fera  tous  les  efforts  dont  elle  est  capable  pour  ob- 
tenir de  roflmseur  pleine  et  entière  satfalaction , 
pour  le  vaisseau  on  les  vaisseaux  ainsi  pris,  soit 
qoe  ce  soient  des  vaisseaux  de  guerre  ou  des  na- 
"vires  marchands. 

a6.  Si  jamais  il  survient  une  rupture  (ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!)  entre  Sa  Majesté  et  les  États- 
Unis,  les  marchands  et  autres  individus  de  chacune 
des  deux  nations  résidant  dans  les  domaines  de 
Taotre,  auront  le  privilège  de  rester  et  de  conti- 
nner  leur  commerce  auasji  long-temps  qu'ils  se 
conduiront  paisiblement,  et  ne  se  permettront 
aucun  délit  contre  les  lois;  et  dans  le  cas  où  leur 
conduite  pourrait  les  rendre  suspects,  et  que  leurs 
Gouvernemens  respectifs  jugeraient  à  propos'  de 
leur  ordonner  de  se  retirer,  il  leur  sera  accordé 
onze  mois  pleins^  k  dater  de  la  publication  de  cet 
ordre^  pour  l'exécuter  et  pour  se  retirer  avec  leurs 
3.  lu  i4 


uyiii^ed  by  Google 


aïo 


1794*    £iiiiilles  et  leurs  effets;  mais  cette  faveur  ae  sera 
point  éleodue  à  cew  qui  agiraient  d'une  tnanière 

contrait e  aux  lois  établies;  et  pour  plus  grande 
garantie ,  il  est  déclaré  que  cette  rupture  ne  sera 
pas  censée  exister  tant  que  les  négociation*,  pottr 
accommoder  les  différencia,  seront  encore  en  ac- 
tivité. La  rupture  n'aura  lieu  que  quand  les  Ao»^ 
bassadeurs  ou  Ministres  respecti£i,  s'il  y  en  a,  ao* 
jont  été  rappelés  ou  renvoyés,  en  raison  des  dif- 
férends survenus,  et  non  pour  leur  mauvaise  €on« 
duito  personnelle ,  dernier  tsas  suivant  le  nature 
et  les  degrés  duquel  les  deux  Parties  contractan* 
les  se  réservent  leur  droit,  ou  de  demander  le 
rappel ,  ou  d'effectuer  le  rcnvéi  immédiat  de 
l'Ambassadeur  ou  Ministre  respectif,  et  cela  sans 
préjudice  de  leur  amitié  et  bonne  intelligence  . 
mutuelle. . 

27.  Il  est  en  outre  convenu  que  Sa  Majesté  et 
les  États-Unis,  sur  leurs  réquisitions  mutuelles» 
respectivement  fiitftes  par  lesdites  Parties^  ou  par 
leurs  Ministres  ou  Officiers  respectifs  4  ce  auto- 
risés, rendront  à  la  justice  tout  individu  qui, 
étant  prévenu  de  meurtre  ou  de  faux,  cmnmis 
dans  la  juridiction  de  Tune,  aurait  été  chercher 
un  asile  dans  les  contrées  appartenant. à  l'autre, 
pourvu  toutefois  que  cette  demande  seit  motivée 
sur  telle»  preuves  de  criminalité,  que,  relative- 
ment aux  lois  du  pays  où  le  fugitif  pourra  être 
trouvé»  ces  preuves  y  auraient  justifié  la  prise  de 
corps  et  la  remise  de  cet  individu  à  la  justice, 
pour  lui  faire  son  procès  si  le  crime  avait  été 
commis  dans  ce  pays;  Içs  frais  4^  prise  de  corps 
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et  de  ia  fembe  da  coupable  seront  supporrés  èt  ,^ 
acquittés  par  ceux  qui  feront  la  demande  du  fu- 
gittf  y  et  à  qui  on  le  livrera. 

a8.  Il  est  convenu  que  les  dix  premiers  articles 
de  ce  Traité  seront  permanens ,  et  que  les  subsé*  . 
quens ,  le  douzième  excepté ,  seront  limités  dans 
leur  durée',  à  dou^e  années»  à  compter  du  jour  de 
réchange  de  la  ratification  de  ce  Traité ,  mais 
assnjétis  à  la  condition  suivante,  qui,  comme  le 
dit  le  douzième  article,  doit  expirer  par  la  limitation 
qui  y  est  indiquée  au  bout  de  deux  années,  à  dater 
de  la  signature  des  préliminaires  ou  des  antres  ar- 
ticles de  paix  qui  termineront  la  présente  guerre 
dans  laquelle  Sa  Majesté  se  trouve  engagée ^  il  est 
convenu  qne  Ton  prendra  de  concert  les  mespres 
convenables  pour  amener  cé  qui  (ait  le  sujet  de 
cet  article  à  un  examen  et  Traité  amical ,  d'assez 
bonne  heure,  savant  l'expiration  dudit  terme,  pour 
qne  les  nouveaux  arrangemens  à  ce  sujet  soient, 
à  cette  époque ,  conclus  et  prêts  à  entrer  dans  un 
Traité.  Mais  s'il  arrivait  malheureusement  que  Sa 
Majesté  et  les  États-Unis  ne  pussent  s*aecor<ter  sur 
de  nouveaux  arrangeraens,  dans  ce  cas,  tous  les 
articles  du  présent  Traité  cesseront  »  et  expireront 
ensemble^  à  ^exception  des  dix  premiers. 

Enfin  ce  Traité,  quand  il  aura  été  ratifié  par  Sa 
'Majesté  et  par  le  Président  des  États-Unis,  d'après 
et  avec  l'avis  et  le  consentement  de  leur  Sénat, 
et  que  les  ratifications  respectives  auront  été  mu- 
tuellement échangées,  deviendra  obligatoire ,  et 
sortira  son  plein  effet  pour  Sa  Majesté  ^  lesdtls 
États,  et  sera  par  eux  respectivement  exécuté  et 

14. 
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1794*  observé  de  la  manière  la  plus  ponctuelle  et  avec 
toute  la  sincérilé  de  la  bonne  foi;  et  comme  il  sera 
utile,  pour  faciliter  encore  mieux  les  liaisons  en- 
tre lesdeux  nations  et  obvier  à  quelques  difficultés, 
de  proposer  et  d'ajouter  à  ce  Traité  d'autres  arti-' 
des,  qui,  faute  de  temps,  ou  par  d'autres  circon- 
stances ne  peuvent  être  complétés  aujourd'hui. — 
Il  est  convenu  que  lesdites  Parties  contractantes 
seront  toujours  disposées  à  trailer  de  ce  qui  peut, 
faire  l'objet  de  ces  articles  et  des  articles  mêmes, 
et  qu'elles  feront  sincèrement  leurs  efforts  pour 
les  régler  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent  répondre 
également  à  la  convenance  réciproque,  et  tendre 
à  augmenter  la  satisCsiction  et  l'amitié  mutuelles , 
et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été  dûment 
ratifiés,  seront  ajoutés  et  incorporés  au  présent 
Traité. 

En  foi  de  quoi  ,  nous  soussignés,  Ministres  plé- 
nipotentiaires de  Sâ  Majesté  le  lioi  de  ia  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis  d'Amérique,  avons  signé 
le  présent  Traité^  et  y  avoD3  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes. 

Fait  à  Londres ,  ce  da-neiivième  jour  de  no* 
vembre  1794. 

GllEIfVlLLE.  (L.  S.) 

Jeak  Uy.  {L.  &) 

jdrticle  oddUionneL 

Il  est  convenu  de  plus  entre  lesdites  Parties 

contractantes  que  reffectuation  de  la  partie  du 
douzième  article  dudit  Traité ,  en  tant  qu'il  con- 
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cerne  le  commerce  que  Sadite  Majesté  consent  '  1794. 
être  fait  entre  les  États-Unis  et  ses  îles  dans  les 
Indes-Occidentales,  de  la  manière  et  aux  termes 
et  conditions  y  spécifiés^  sera  suspendu. 


1796.    4  mai.  —  ARTICLE  explicatif  du  Traité  d'amitié,  de 
eommerce  et  de  iNavigation. 

* 

jÊrêieU  explicatif. 

Comme  par  le  troisième  article  du  traité  d'amir 
lié^  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Lon^ 
dres,  le  19  novembre  1794  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  les  Etats-Unis  d  Amérique ,  il  fut  con- 
venu^ qu'il  serait  libre  en  tout  temps  aux  sujels  de 
Sa  Majesté  et  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  et  de 
même  aux  Indiens  demeurant  de  Tun  ou  l'autre 
côté  de  la  ligne  de  démarcation  assignée  aux  £tatsi- 
Unis  par  le  traité  de  paix  ^  de  passer  et  repasser  li- 
brement  par  terre  ou  par  la  navigation  intérieure 
dans  les  territoires  et  contrées  respectifs  des  devK 
puissances  contractantes  sur  le  continent  d'Amé- 
rique (en  exceptant  seulement  le  district  situé  en- 
tre les  limites  de  la  Compagnie  de  h,  baie  de  Uud- 
son)  et  de  naviguer  sur  tous  les  lacs,  rivières  et 
eaux  qui  s'y  trouvent,  et  d'exercer  librement  le 
trafic  et  commerce  réciproque,  sauf  les  précautions 
et  restrictions  renfermées  dans  ledit  article  : 

£t  comme  par  le  huitième  article  du  traité  de 
paix  et  d'amitié  conclu  à  Grenville  le  3  août  1796 
entre  jes  Etats-Unis  et  les  nations  ou  peuplades 
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1 dlocUens  appelées  les  Wyendots,  Deiawares ^.She- 

wanees,  Ottowas,  Chippewas  ,  Putawantimies , 
MiaaiîSt  £1  River,  Weeas,  Kickapoos,  Kiankas* 
haws  et  Kaskaskîaa  ^  il  fut  stipulé,  qu'il  ne  serait 

permis  à  personne  de  résider  dans  aucune  des  villes 
011  camps  de  chasse  desdites  peuplades  d'Indiens 
en  qualité  de  Goromerçant,  n'étant  pas  muni  d'une 
permission  à  cet  égard,  sous  autorité  des  Etats- 
Unis,  et  que  cette  dernière  stipulation  a  fait  naître 
des  doutes,  si  dans  sonezécutinn  elle  ne  pourrait 
porter  atteinte  à  l'exécution  convenable  dudit 
troisième  article  du  traité  d  amitié,  de  commerce 
et  de  navigation ,  Sa  Majesté  BrltMinique  et  les 
Etats-Unis,  désirant  sincèrement  que  ce  point  pût 
être  expliqué  de  manière  a  éloigner  tous  doutes  et 
i  promonvcHr  la  satisfiiction  et  Tamiiié  réoipro- 
qnes  :  et  Sa  Majesté  Britannique  ayant  nommé  à 
cette  fin  pour  son  commissaire  Phmeas  Bond  Esq'. 
Consul  général  de  Sa  Majesté  pour  les  états  du  mi- 
lieu et  du  Sud  de  l'Amérique  (et  actuellement  son 
chargé  d'affaires  près  les  Etats-Unisj  et  ie  Prési- 
dent  des  Etats-Unis  ayant  nommé  pour  leur  coié^ 
roissaire  Timothée  Pickering  Esq*".  secrétaire  d'état 
des  Etats-Unis,  auquel,  conformément  aux  lois 
des  Etats-Unis,  il  a  confié  cette  négociation  ;  lesr- 
dits  commissaires  après  s'être  communiqué  Tun  à 
l'autre  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  en  vertu  de  ceux- 
ci ,  et  conformément  au  dernier  artieledodit  traité 
d'amitié  de  commerce  et  de  navigation  négocié oel 
article  explicatif  et  conviennent  et  déclarent  ex- 
pt^ssémeut  par  les  présentes  :  Qu'aucunes  stipo* 
iations  dans  quelque  traité  subbéquent  conclu  par 


« 


Tune  àêê  deux  parités  cantractanles  avec  quelque  i^^g. 
antre  état  ou  nation,  ou  avec  quelque  peuplade 
lodienne»  w  peut  être  eate»4u  déroger  en  quel- 
que manière  aux  droits  d'enirecours  et  du  com* 
merce  libre  assurés,  par  le  susdit  troisième  ar  ticle 
fhiiiiité  d'amilié,  de  c^mmercc^eCrde  tiavigati^n , 
iMMujMa  dé'fia- Hii}è9lé  9  ët:mx  ^oildj^intênSrsAs*- 
Unis,  et  aux  Indiens  habitant  d'un  coté  ou  de  Tau- 
iMPcle  la  ligna  de  démarcation  sulsdttô  9  mais  que 
4  «iBMaa  l^Heft'  peiifonnes  oénserveront  ki  pleiné* 
liberté  de  passer  et  repasser  par  terre  ou  par  la 
mmpêàifm  intérieure  dans  les  territoires  et  con« 
jÉHii^gèttpuaiilfc'^dés  pai^ties  contraoïantbs  ife  l'un 
ou  l'autre  coté  de  ladite  ligne  de  démarcation,  et 
f»s»t w  ^ffsinen t  je.  trafic  et  oointnerc^  T^cipro^ 
ifOij  nuafawiétneiii  atex'stipiiiatiéiis  dudîtwliok 
troisième  du  traité  d'amilié,  decomnierceclj  denar 

Â  ^WiifcjiÉite^plietfHf,  loM|o'H  àiuraL  M^haiifié 

par  Sa  Majesté  et  par  le  président  des  Etats-Lnis, 
|Hig»ici'avis'«i  le  oonsentement  de  leurwaatv  ' 

échangées,  sera  ajouté  audit  traité  d^armtré,  de 
commerce  et  de  navigation  ^  en iera  part  et  sera 
perpétnelienimt  4($hligat(riPa  panir  Sa  Ati|«slè  al'  tai 

Etats-Unis.  ' î    '  —''"tj:      i>      -  i/^  T/-'-^  .« 

fin  foi  de  quai ,  etG«  -  •  ^  * 

•  il  ■    '       «  •     »,*'        Il  »»• 

1    * 
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|8o6L  3i  décembre.  —  TRAITÉ  de  commerce  et  de  naviga- 
tion fait  a  Londres,  pour  dix  ans  «  sur  la  base  de 
réciprocité  et  de  conveiiance  mataelle.  »  [Prcam- 
Me  du  Traité,) 

». 

.  Alt.  t*'.  Il  esitlm  une  paix  wMe^ÎBvtolabfe  et 

universelle,  et  une  amitié  véritable  et  sincère  en-» 
tre  Sa  Majeslé  Britannique,  ses  béfiilâers  et  suo 
ceiaeim,  et  les  £tfltft»Uoted*Amériqiu,  ainsi  qa'en* 
tre  leurs  pays,  territoires,  villes  et  peuples  res-  i 
peGlib  file  toutes  das«e&y  sans  exception; de  peir* 
soDMt  OU  de  lîeiix. 

a.  11  est  convenu  que  les  diffërens  articles  du 
traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation  entre 
Se  Majesté  et  les  fitats-Uxiia,  lattà  Londres  le  19 
novembre  T794,  qui  n'ont  pas  expiré,  ou  qui 
a'ont  pas  encore  eu  leur  entière  opération  seront 
confirmés  dans  leur  meilleure  forme  et  teneur; 
et  que  les  Parties  contractantes  auront  de  temps  à 
autres  des  explications  amicales  sur  le  sujet  desr 
dits  artides  k  fefiet  d'écartev.  louà Je$  doutes  qui 
peuvent  s'élever,  ou,  s'ctrc  élevés,  quant  à  leur 
véritable  interprétation^,  etiaussi  aÛA  de  rendre 
lesdiUft  articles  pins  eonibnneè  à  kvm.  désirs,  miiv 

tuels  et  à  leur  convenance  respective.. 

3.  Sa  Majesté  consent  que  tous  les  bâtimans  ap^ 
*     partenant  aux  Stats-Unis,  et>  venant  div^otement 

des  Etats-Unis ,  soieiit  admis  et  la^us  d'une  ma- 
nière bospitalière  dans  tous  les  ports  et  rades  dea 
possessionsenglaises  dans  les  Indes43rientalesf  et 

que  les  citoyens  des  Etats-Unis  puissent  librement 
trafiquer,  entre  lesdùes  possessions  et  iesdils  Hx^i^- 
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Unis,  de  loua,  lté  artioks  dont  l^mpoitâlbii  on 

Fex porta tion  respective  ne  sera  pas  entièrement 
prohibée  dans  lendits  territoire»  :  pourvu  seulement^ 
qn'il  ne  lenr  toit  pas  permis ,  pendant  la  guerre 
entre  le  Gouvernement  britannique  et  un  autre 
pouvoir  queiconque,  d'exporter  desdits  territoires, 
BaD»>la^pennîs8ioii  spéciale  do  Goainernemnt'dii 
lieu,  aucune  espèce  de  provisions  militaires,  ou 
navales,  ou  de  riz.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  ne 
paieront  pmr  leu»  bâtiîMns^  qaand  ils  seront 
admis  dans  lesdits  ports  que  les  droit  de  tonnage 
qui  seront  exigés  des  bàtimens  angkôs  dans  les 
ports  des  £lats-Unis.  Et  ils  ne  paieront  pas  pouir 

l'importation  uu  Texportation  des  cargaisons  des- 
dits  bàtimens,  de  droits  plus  forts  que  ceux  paya- 
bles pour  les  mêmes  articles  à  liord  des  bètinieiis  * 
anglais.  Mais  il  est  expressément  convenu,  que  les 
Jb&tîicns  des  Etats-Unis  ne  transporteront  aucuns 
des  aitticles  exportés  par  eux  desdits  ports  ân^is 
ailleurs  que  dans  un  port  d'Amérique,  où  ils  se- 
ront déchargés^  et  les  deux  Parties  adopteront  tels 
réflaniens  qui  seront  jugés  néœssaires  >p6nr;at9 
surer  Tobservance  fidèle  de  cette  stipulation-  ' 
i .  il  est  aussi  convenu ,  que  la  permission  accordée 
par  cet  article,  m  s^éteadra  pas  jusqu'à  souffrir  que 
les  vaisseaux  des  Etats-Unis  fassent  d  aucune  ma- 
nière lecabctfagedesdites  possessions  anglaises;  mais 
les  bttinMiis  aUant  arec  leurs  cargaisons  prtanèresi 
en  tout  ou  en  partie,  d'un  port  (ie  déchargement 
à  un,  autre ,  ne  seront  pas  considérés  comme  iêi*. 
aant  le  cabotage.  On  n'inférera  pas. non  pinède 
cette  permission  qi^e  les  citoyens  de^dits  Etats-Unis 
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iao6.    poupfool  VéldUir  «ft  résNkr:  ckiiis  ieMbis  inritei^ 

res ,  ou  aller  dans  l'intérieur,  sans  l  autorisation 
du  Gouverueioent  anglais  du  lieu  :  et  si  Ton  cher- 
cbait  à  nokopies  réglemeos  d«i  GéwfeméÊmWbiÊm 

glais  à  cet  égard^  on  pourra  sévir  contre  les  ci- 
loyens  de  l'Amérique  de  la  même  mapmniyi^ 
contra  let'MÎeto'aQglais^  ou  autra^  otM^KdMMW 

la  même  offense.  Et  les  citoyens  des  Ktats-Unis 
lorsqu'ils  ariivcroot  dans  une  rada  au  porMiasdits 
territoirasy  oa  «is  on  ien^permattait  oopaiÉMiiMll 

dit  plus  haut  d'aller  dans  [  intérieur,  seront  toyi 
jours  sujets  aux  lois,  gouvernement,  et  juridiq^ 
tion  queliionque  établis  dans  tel  poatii  nÉda^vé^ 
lieu  que  ce  soit.  -  >  .;î^f<^;itl>*t«l^H^ 

>  Les  citoyens  des  Etats-Uais  peuvent  aussi  tou* 
char  .à  Tile  de^  âatBto-Hélèna ,  pour  se .  rairatotiip  V 
mais  sujets  toujours  à  tel  règlement  que  le  Gou^ 
veroemem  anglais)i>euty  établir  de  temps  à  autresi 
4- IL  y  aura  Mtre  tantes  les  ^piiwssvons  de  Sa 
Majesté  en  Euro[)e  ,  et  les  territoires  des  Etats  Unis 
une  liberté  de  ^XMumerce  et  de  navigation  parfaite 
et  réoproque*  L&  peuple  etles  liabitims  des  deint 
pays  auront  la  liberté  de  venir,  sans  empêchement 
ou  molestation  ^  a vçc  leufs  vaisseaux  et  cai'gaàsons 
daps  laspays^  tèlles^*  pioiils'at  rivière  des  possm»- 
sions et  territoires  susdits,  dV  entrer  et  d'y  rester 
el^demauirer  sans  limitat^o»  de  tempa;  d'y  louer 
et  poasédar  des  vnnisms  et  tnagasins  pour  Ses  af- 
faires de  leor  commerce;  et,  en  général,  les  né- 
gociaasdes  deux  côtés  ^uitoat  de  la  proteotio» 
al;  de  la  aésurM  la  pluii  oamplèteipinir  taiir*  ctm^ 
merce,  niats>\<jels  toujours,  qqant  à  ce  qui  re^ 
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I  garde  ccl  article ,  aux  lois  et  statuts  des  deux  pays 

.  5*  Il  est  4MMiiireDu  que  les  vaisseaax>oii  msrcbflro^ 
dises  d'ui^  des  Parties  ne  paieront  pas  dans  les 
ports  de  raatre  Partie  droits  plus  hauts  qti« 
ceux  payés  parties  méiMa  bàtimeiis  ciu  iMrclmn-^ 
dises  des  autres  nations.  Et  les  droUs  imposés  dans 
l'un  des  psys  sur  l'ioiporiatioa  des  article»  produits 
<HMnH»u(aeturé6  dans  Fautre,  seront  pas- plus 
hauts  que  ceu\  exigés  sur  1  importation  des  rnémes 

!   ftr#B>stî^roduits  ou  xuauufacturés  par  toute  autre 

I    iiti»]ùi  Cil  angère. 

;       Aucune  prohibition  ne  sera  prononcée  contre 

i'  Texportatioa  ou  i'importatioo  d'aucun  article  dans 
les  territoires  des  deux  Parties,  qui  ne  s'-étendrâ 
pas  également  à  toutes  les  autres  nations.  Le  Gou*^ 
vemement  anglais  se  résenre  le  droit  d'imposer 
sur  les  bâtimens  américains  dans  lès  ports  mglais , 
eu  £urope ,  un  droit  de  tonnage  égal  à  celui  qui 
I  sera  payé  par  les  bàtimens  anglais  dans  les  ports 
d'Amérique;  et  le  Gouvernement  des  ElaU^nift 
se  réservele  droit  d'imposer  sur  les  vaisseaux  an- 
glais dans  les  ports  des  États-Unis^  un  droit  de  tou^ 
nage  égal  à  celui  qui  sera  payé  par  les  bâihnéns 
américains  dans  les  ports  anglais  en  Europe. 

41  est  convenu  que  les  mêmes  droits  d'exporta- 
ttoA  et  d'importation  sur  les  mai'clifiodi$ssi'èt  les 
mêmes  droits  de  réexportation  seront  conimuns 
\   dans  les  deux  payS|  soit  à  bord  de  bàtimens  s^mé^ 
!   rlcains  ou  anglais^  .  s. 

i       6.  Les  Hautes  Parties  contractantes  n'ayant  pa| 
pu  encore  régler  ancune  rdalion  conmierciftle  en^^^ 


KTATi*V]flS* 


1806.  tre  le  lerritoire  des  Etats-Uois  et  les  iles  et  p€>rts 
de  Sa  Majesté  dans  les  Indes-Occidentales,  con» 
vienneat  que  jusqu'à  ce  que  cet  objet  soit  ârrèté 
d'une  manière  satis£ûsante ,  chacune  des  Parties 
conservera  l'entière  possession  de  ses  droits  rda- 
tivemeat  à  cette  iotercourse. 

7*  Il  sera  permis  aux  Parties  contractantes  de 
nommer  des  Consuls  pour  la  protection  du  com- 
luerce^  pour  résider  dans  les  possessions  et  terri- 
^  toires  susdits  ^  et  lesdits  Consuls  jouiront  de  la  ti> 
'  berté  et  des  droits  qui  leur  appartiennent  en  vertu 
de  leurs  fonctions.  Mais  avant  qu'aucun  Consul 
agisse  comme  tel«  il  faudra  qu'il  ait  été  approuvé 
et  admis,  dans  les  formes  usitées,  par  k  Partie 
chez  qui  il  sera  envoyé.  Et  il  est  reconnu  juste  et 
Goavenabie  qu'en  cas  d'une  conduite  illégale  et 
inconvenante  envers  les  lois  ou  le  Gouvernement,  * 
un  Consul  peut  être  puni  d'après  la  loi ,  si  la  loi 
l'atteint,  et  suspendu ,  ou  même  renvoyé ^  pourvu 
que  le  Gouvernement  offensé  rende  compte  de  ses 
raisons  à  l'autre. 

Chacune  des  Parties  peut  excepter  tel  lieu 
qu'elle  juge  convenable  de  recevoir  un  Consul  eo 
résidence. 

8.  Il  est  convenu  que  dans  tous  les  cas  où  des 
bâtimens  seront  pris  et  détenus ,  comme  ayant  à 
bord  des  propriétés  île  l'ennemi,  ou  comme  portant 
à  l'ennemi  des  articles  de  contrebande  de  guerre, 
ou  pour  toute  anti^e  juste  cause ,  lesdits  b&timens 
seront  menés  dans  le  port  le  plus  j)rocham  et  le 
plus  commode;  et  si  l'on  trouve  à  bord  des  pro- 
priétés, de  l'ennemi  y  cela  seulement,  et  ce  qui 
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d'ailleurs  sera  sujet  à  confiscatiou ,  sera  de  bonne 
prise,. et  les  bâtimens,  à  moins  que  la  loi  ne  les 
soumette  à  être  condamnés,  seront  libres  de  con- 
tinuer leur  voyage  avec  le  reste  de  la  cargaison, 
sans  empêchement.  £t  il  est  convenu  que  Ton 
prendra  les  mesures  convenables  pour  prévenir 
les  retards,  en  décidant  sur  les  bâtimens  et  car- 
gf^j^^BS^  en  jugement,  et  en  paiement  ou  recouvre- 
ment de  toute  indemnité  adjugée  aux  maîtres  et 
propriétaires  de  ces  bâtimens. 

U  est  aussi  convenu  que  dans  tous  les  cas  de 
«dlétetttion  injuste  ou  de^toute  autre  contravention 
aux  articles  convenus  dans  ce  Traité,  les  proprié- 
taires de  bâtimens  et  cargaisons  obtiendront  des 
gommages  proportionnés  à  la  perte  qu'ils  auront 
soufferte,  ainsi  que  les  frais  du  procès. 
^,^^9*  Afin  d'établir  ce  qu'on  entendra  désormais 
.j^t^contrebande  de  guerre,  il  est  convenu,  qu'on 
comprendra  sous  cette  dénomination  toute  espèce 
d  armes  et  d'outils  employés  à  la  guerre  par  terre 
ou  par  mer,  tels  que  canons,  fusils,  mortiers,  pé- 
tards, bombes,  grenades,  etc  ;  ainsi  que  du 

^ois  de  construction  y  du  cuivre  en  feuilles,  de  la 
toile  à  voiles,  du  chanvre,  des  cordages,  et  en  gé- 
néral (excepté  le  fer  cru  et  les  planches  de  sapin , 
goudron  et  la  poix,  quand  ils  ne  seront  pas  por- 
.tés  dans  un  port  d'équipement  naval,  dans  ce  cas, 
ils  auront  droit  à  la  préemption)  tout  ce  qui  peut 
servir  à  équiper  des  vaisseaux;  et  les  articles  sus* 
.^its  sont  déclarés  de  bonne  prise  toutes  les  fois 
qu'on  cherchera  à  les  porter  à  l'ennemi.  Mais  au- 
cun bâtiment  ne  sera  détenu  sous  prétexte  de 
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porter  de  ia  contrebande  de  guerre ,  à  moins  que 

l'on  ne  trouve  a  bord  qiK^lques-iius  des  articles 
jci-des&u&  non  e&ceptéë»  lorsque  le  bâtiment  sera 

16.  Comme,  ea  raison  de  la  distance  et  d'autres 
circan&tances  causées  par  la  situation  des  Parties 
contractantes,  il  peut  souvent  arriver  que  des  bft<- 
timens  sexpédieut  |)oar  un  port  appartenant  à 
l'ennemi,  sans  savoir  quil  est  assiégé,  bloqué  ou 
investi,  il  est  convenu  que  tout  bâtiment  peut  être 
renvoyé  d'un  tel  port  ;  mais  il  ne  sera  pas  arrêté, 
ni  sa  cargaison,  si  elle  n'est  pas  de  contrebande, 
confisquée,  à  moins  qu'après  avoir  été'  averti,  il 
ne  cherche  à  y  entrer  :  et  il  pourra  aller  dans  tout 
autre  port  qui  lui  conviendra;  et  tout  bâtiment  ou 
propriété  de  l'une  des  Parties  qui  aura  été  intro» 
duit  avant  que  ce  port  on  lien  fût  assiégé,  bloqué 
OU  investi  par  l'autre,  et  y  sera  trouvé  après  la 
réductioii  ou  reddition,  ne  $era  pas  sujet  à  ia 
confiscation,  mais  rendu  aux  pro[H iétaires. 

Ki  Tune  ni  l'autre  des  Parties  ne  pourra,  en 
temps  de  guerre,  pendant  la  durée  de  ce  Traité, 
pren(he  à  Lord  des  vaisseaux  de  l'autre  les  sujets 
des  Pouvoirs  beiligéraos,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
employés  par  ces  Pouvoirs. 

II.  Des  difficnltés  s'étant  élevées  relativement 
au  commerce  avec  les  colonies  des  ennemis  de  Sa 
Majesté,  et  aux  instructions  données  par  Sa  Majesté 
à  ses  croisières,  à  cet  égard,  il  est  convenu  que, 
pendant  le  cours  des  hostilités,  tous  les  articles  pro- 
•  doits  et  manufacturés  en  Europe,  excepté  la  coa- 
'  trebaq^e  de  guerre ,  peuvent  être  librement  irans- 


« 
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portés  des  États-Unis  au  port  de  toute  colonie,  1806. 
non  bloquée,  appartenant  aux  ennemis  de  Sa 
Majesté ,  pourvu  que  ces  objets  aient  été  d'abord 
débarqués  dans  les  Etats-Unis,  et  aient  payé  les 
droits  ordinaires  sur  semblables  articles  importés 
pour  la  consommation,  et  que,  quand  ils  seront 
réexportés  ,  ils  soient  sujets  à  un  droit  de  un  pour 
cent,  ad  valorem  y  et  que  lesdits  articles  soient, 
ainsi  que  le  vaisseau  qui  les  contiendra,  la  pro- 
priété des  citoyens  et  babitans  des  Etats-Unis;  et 
de  la  même  manière  que  tous  les  articles,  non 
contrebande  de  guerre,  produits  et  manufacturés 
dans  les  colonies  de  Tennemi,  peuvent  être  ap- 
portés dans  les  Etats-Unis,  et  après  y  avoir  été  dé- 
barqués, peuvent  être  librement  réexportés  pour 
tout  port  de  l'Europe ,  non  bloqué,  pourvu  que 
ces  articles  aient  été  d'abord  débarqués  dans  les 
États-Unis  et  aient  payé  les  droits  ordinaires  sur 
les  marchandises  coloniales  importées  pour  la 
consommation,  et  que,  lors  de  la  réexportation^ 
ils  soient  sujets  à  un  droit  de  deux  pour  cent,  ad 
valorem^  et  pourvu  que  ces  mêmes  articles  et  le 
vaisseau  qui  les  portera  soient  à  des  citoyens  et 
habitaos  des  États-Unis. 

Pourvu  toujours  que  cet  article,  ou  rien  de  ce 
qu'il  contient,  ne  puisse  pas  agir  au  préjudice  de 
l'une  ou  de  l'autre  Partie,  mais  qu'à  l'expiration 
du  temps  limité  pour  cet  article,  les  droits  des 
deux  côtés  seront  rétablis  en  vigueur.        •  »i 

12.  Comme  il  est  urgent  d'établir  des  règles 
spéciales  relativement  à  la  juridiction  maritime 
des  Parties  contractantes,  sur  les  côtes  de  leurs 
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iSo6.    po«M8$loi»i  respectives  dans  TAmérique  da  tiord% 
d'après  des  circonstances  particulières  à  ces  c6tes^  | 

il  est  convenu  que,  dans  tous  les  cas  où  l'une  des  ' 
Parties  contractantes  sera  en  état  de  g^uerre  ^  et  ; 
lautre  en  état  de  patk,  le  Pouvoir  belligérant 
n'arrêtera  pas  les  bàtimens  de  celui  qui  sera  en 
état  de  paix,  ou  les  vaisseaux  ntfn  armés  des 
autres  nations ,  à  cinq  milles  marins  de  terre  ap- 
partenant audit  Pouvoir  en  paix,  dans  les  mers 
d'Amérique. 

Pourvu  que  lesdités  stipulations  n'aient  pas  Heu 
à  l'égard  des  vaisseaux  des  nations  qui  ne  con- 
viendraient pas  de  respecter  les  limites  susdites 
comme  la  ligne  de  juridiction  maritime  dndit 
Pouvoir  en  élat  de  paix;  et  il  est  de  plus  stipulé 
que  si  l'une  des  Parties  contractantes  se  trouve  en  , 
guerre  avec  une  nation  qui  ne  sera  pas  convenue 
de  respecter  ladite  limite  ou  ligne  de  juridiction 
maritime  dont  on  convient  ici,  elle  aura  le  droit 
d'arrêter  ou  visiter  tout  bâriment  k  plus  de  portée 
de  canon,  ou  de  tmis  milles  marins  desdites  côtes 
du  Pouvoir  neutre ,  à  l'effet  de  voir  à  quelle  nation 
ce  bâtiment  appartient;  et  quant  aux  bfttimens 
et  propriétés  des  nations  qui  n'auraient  pas  re- 
connu ladite  ligne  de  juridiction  maritime ^  le 
Pouvoir  belligérant  jouira  des'  mêmes  droits  que 
si  cet  article  n'existait  pas  :  et  les  différentes  règles 
stipulées  dans  cet  article  seront  en  force  pendant 
le  temps  seulement  de  la  durée  du  présentTraité.  ' 

i3.  Quant  à  la  visite  des  bâtimens  marchands, 
les  commandans  de  vaisseaux  et  corsaires,  se  con- 
duiront aussi  bien  que  la  guerre*  alors*  existante 


Digitized  by  Google 


pourra  le  permettre  envers  le  pouvoir  le  plus  ami  1806 
qui  resterait  neutre,  observant  autant  que  possible 

les  principes  reconnus  des  lois  des  nations.  Et  afin 
de  pourvoir  à  la  sécurité  des  sujets  et  citoyens  res- 
pectifs des  Parties  contractantes ,  et  d'empêcher 
qu'ils  éprouvent  des  niolestations  de  la  part  des 
vaisseaux  ou  corsaires  de  l'une  ou  l'autre  partie, 
tout  commandant  de  vaisseaux  ou  corsaires ,  et 
tous  autres  sujets  ou  citoyens  susdits,  s'abstien- 
dront de  faire  aucun  mal  à  ceux  de  Tautre  Partie, 
ni  aucun  outrage ,  et  s'ils  ne  se  conforment  pas  à 
cet  ordre,  ils  seront  punis,  et  répondront  sur 
leurs  personnes  et  propriétés  des  pertes  qu'ils 
causeront,  et  qu'ils  seront  tenus  de  payer  avec 
les  intérêts. 

A  cet  effet,  tout  capitaine  de  corsaire,  avant  de 
recevoir  sa  commission,  donnera  désormais,  de- 
vant un  juge  compétent,  sécurité  suffisante  par 
deux  cautions  responsables  au  moins,  qui  n'auront 
point  d'intérêt  dans  ledit  corsaire,  chacune  des- 
quelles, ainsi  que  ledit  capitaine,  seront  ensemble 
et  séparément  engagés  pour  la  somme  de  2,000 1. 
sterling  ;  ou  si  le  bâtiment  a  à  bord  plus  de  cent 
cinquante  matelots  ou  soldats,  pour  la  somme  de 
4,000  1.  sterl.  pour  réparer  les  dommages  et  ava- 
ries que  lesdits  corsaire,  officiers,  hommes,  etc., 
commettront  pendant  la  croisière,  en  contravention 
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mission  sera  retirée  et  annulée* 

Il  est  de  plus  convenu, que  quand  un  Juge  d'une 
Cour  d'amirauté  de  Tune  des  Parties,  aura  con- 
3.  tu  i5 
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iSoG.  damné  un  bâtiment,  cargaison  ou  propriété  appar- 
tenant aux  sujets  ou.cito^ens  de  l'autrePartie,  ujoe 
copie  formelle  et  authentique  de  toute  la  procédure» 
et  de  la  condamnation  sera,  si  on  le  demande, 
délivrée  au  capitaine  dudit  vaisseau ,  sa^s  le  plus 
petit  délai  9  s'il  paie  les  droits  pour  cet  objet. 

14.  Il  est  de  plus  convenu,  que  les  deux  Parties 
contractantes  refijseront  d  admettre  des  pirates 
dans  leurs  ports,  havres  ou  villes,  ou  per- 
mettre à  aucun  de  leurs  habitans,  de  les  recevoir, 
protéger  et  recéier,  ou  assister  en  aucune  manière; 
et  même  puniront  tous  les  habitans  qui  se  ren- 
dront coupables  de  pareilles  offenses. 

£t  tous  les  bàtimens,  ainsi  que  les  marchan- 
dises et  propriétés  pris  par  eux,  et  menés  dans 
un  port  de  Tune  des  Parties,  seront  saisis  si  Ton 
peut  les  découvrir,  et  rendus  aux  propriétaires, 
fapteurs  ou  agens  dûment  autorisés  p^r  écrit  (en  ' 
prouvant  en  Cour  la  propriété  ) ,  même  si  lesdits 
objets  ont  passé  par  plusieurs  mains,  en  prouvant 
que  les  acheteurs  savaiei^t  ou  pouvaient  soupçoiii- 
9er  qu'ils  avaient  été  pris  de  cette  manière. 

15.  Il  est  de  plus  convenu  que  les  sujets  et  ci- 
toyens des  deux  nations  ne  commettront. aucun 
acte  d'hostilité  les  uns  envers  les  autres,  et  n'ac- 
cepteront pas  de  commission  ou  instruction  d'au- 
cun ,f  rince  ou  État  étranger  ennemi  de  l'autre 
Partie^  pour  en  commettre;  et  les  ennemis  de 
Tune  des  Parties  ne  pourront  pas  enrôler  dans 
leur  service  aucun  des  sif^ets  ou  citoyens  de. {'autre 
Partie,  et  les  lois  contre  de  telles  offenses  seront 
ponctuellement  cj^écutées;  et  si  aucun  sujet  ou 
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citoyea  des  Parties  accepte  aucuoe  commission 
étrangère  ou  lettre  de  marque  pour  armer  un 

bâtiment  pour  ngir  contre  Fantre  Partie,  il  est  ici 
reconnu  juste  pour  ladite  Partie,  de  traiter  et  pu- . 
nir  ledit  sujet  ou  citoyen  ayant  cette  commission 
ou  lettre  de  marque  comme  un  pirate, 

j6.  Il  est  expressément  stipulé  que  Tune  des 
Parties  ne  pourra  pas  ordonner  ou  autoriser  aucun 
acte  de  représailles  pour  insultes  ou  dommages 
contre  l'autre,  jusqua  ce  que  ladite  Partie  en  ait 
présenté  à  l'autre  une  déclaration  soutenue  par 
des  preuves,  et  demandé  une  satisfaction  qui  lui 
aurait  été  refusée  ou  retardée  trop  long-temps. 

17.  Les  vaisseaux  de  guerre  de  chacune  des 
Parties  contractantes  seront  en  tout  temps  reçus 
hospitaliérement  dans  les  ports  de  l'autre ,  leurs 
o£Bciers  et  équipages  ayant  un  juste  respect  pour 
les  lois  et  le  gouvernement  du  pays.  Les  officiers 
seront  traités  avec  le  respect  dû  aux  commissions 
qu'ils  portent;  et  si  des  habitans  les  insultent,'  les 
offenseurs  seront  punis  comme  perturbateurs 
de  la  paix  et  amitié  entre  les  deux  pays.  £t  les 
Parties  contractantes  conviennent  qù'en  cas  où  un 
bâtiment  appartenant  à  l'une,  serait  forcé  à  se  ré- 
fugier dans  les  ports  de  l'autre  (par  le  mauvais 
temps,  la  crainte  des  ennemis  ou  d'autres  acci- 
dens),  où  il  ne  pourrait  pas  être  admis  dans  un 
cas  ordinaire,  il  sera  reçu  en  prouvant  au  gou- 
vernement  du  lieu  que  sa  situation  l'exige,  et  on 
lui  permettra  de  se  réparer  et  d'acheter  an  prix 
courant,  ce  dont  il  manquera,  d'après  les  ordres 
que  le  gouvernement  du  lien^  eu  ^ard  à  la  dr^ 
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tM.  constance,  voudra  donner.  Il  ne  lui  sera  pas  per- 
mis  de  débarquer  sa  cargaison ,  k  moins  qu'il  nh 
soit  absolument  nécessaire  pour  la  réparation,  et 
il  n'aura  aucun  droit  à  payer  que  ceux  sur  les  arti* 
des  qu'il  faudra  vendre  pour  les  fraisde  réparation. 

18.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  corsaire  étran- 
ger (non  sujet  ou  citoyen  de  l'une  des  Parties) 
ayant  commission  d'un  pouvoir  en  guerre  avec 
Tune  on  l'autre  des  Parties,  d*armer  son  bâti- 
ment dans  les  ports  de  Tune  ou  l'autre  nation,  ni 
de  vendre  ce  qu*il  aura  pris,  ni  d'acheter  plus  de 
provisions  qu'il  ne  lui  sera  nécessaire  pour  se  ren- 
cire  dans  le  port  le  plus  proche  du  pouvoir  dont  il 
aura  reçu  sa  commission. 

19.  11  sera  permis  aux  vaisseaux  de  guerre  et 
corsaires  des  deux  Parties  de  mener  où  ils  vou- 
dront les  bfttimens  et  propriétés  pris  sur  leurs  en- 
nemis, sans  être  tenus  de  payer  aucun  droit  aux 
bureaux  d'amirauté  ou  à  aucun  juge,  et  lorsque 
lesdites  prises  arriveront  et  entreront  dans  les  ports 
desdites  Parties,  elles  ne  seront  pas  arrêtées  ni  vi- 
sitées par  les  officiers  de  la  douane  (excepté  à Tef- 
fet  d'empéchér  qu'on  ne  transporte  aucune  partie 
de.la  cargaison  à  terre  en  contravention  aux  lois 
du  revenu,  de  la  navigation  et  du  commerce),  et 
lesdits  employés  ne  pourront  pas  prendre  con- 
naissance de  la  validité  de  telles  prises;  mais  ils 
pourront  mettre  à  la  voile  aussitôt  qu'ils  le  vou- 
dront, et  mener  leurs  prises  dans  les  endroits  por- 
tés sur  leurs  commissions  ou  patentes,  lesquelles 
les  commaudans  desdits  vaisseaux  ou  corsaires 
seront  obligés  de  comiïiuniquer. 
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On  n'accordera  pas  d'asile  à  ceux  qai  auront  ^ 
lait  des  prises  sur  les  sujets  ou  citoyens  de  TuBe. 
des  parties^  mais  s'ils  étaient  forcés  par  le  temps 
on  les  dangers  de  la  mer  d'y  entrer,  on  s'efforcera 
de  hâter  leur  départ  et  de  les  iaire  retirer  aussitôt 
que  possible.  Rien  de  ce  que  contient  ce  Traité 
ne  pourra  avoir  effet  en  contravention  aux  Trai*> 
tés  existaus  avec  d'autres  Souveraïus  ou  États. 
Hais  tes  deux  Parties  conviennent  que,  tant  qu'el* 
les  resteront  en  paix ,  elles  ne  pourront  concltire 
de  Traité  cualraire  a  cet  article  ou  au  précédent. 

Les  Parties  ne  souflriront  pas  que  les  bâtimens 
ou  propriétés  de  leurs  sujets  ou  citoyens  respectifit 
soient  pris  en  deçi  d'une  portée  de  canon  de  ia 
côte,  ni  dans  la  juridiction  comprise  dans  l'art*  la, 
aussi  long-temps  que  les  provisions  dudit  article 
seront  en  force,  par  des  vaisseaux  de  guerre  ou 
autres  ayant  commission  de  Prince,  République 
ou  État  quelconque;  mais,  dans  le  cas  où  ceiaar«> 
riverait,  la  Partie  dont  les  droits  territoriaux  au- 
ront été  ainsi  violés»  fera  ses  efforts  pour  obtenir  «le 
r^rfFenseur  tatisfikCtioâ  entière  pour  les  vaisseau 
(de  guerre  ou  autres)  ainsi  pris.  > 

30.  Si  jamais  une  rupture  avait  lieu  entre  iSa 
lifajesté  Britannique  et  les  fitats^rllnis  (ce  qu*à  Dieu 
ne  plaise!)  les  négocians  et  autres  de  chacune  des 
deux  nations  résidant  dans  les^iossessions  de  Tau» 
tre,  pourront  y  demeurer  et  continuer  leur  con^ 
merce  aussi  long-temps  qu'ils  se  comporteront 
d'une  manière  paciiique  et  sans  ollenser  les  lois; 
et  dans  le  cas  ou  leur  «Donduite  tes  rendrait  sus- 
pects, et  oùlesGuuvernemens  respectif  croiraient 
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t8o$.    oonveoable  de  leur  ordonner  de  s'éibigner,  on 

leur  accordera  un  an,  à  dater  de  la  publication  de 
Tordre,  pour  ft'étoigner  avec  leurs  &mitles,  effets 
et  propriétés;  mais  cette  faveur  ne  s*étendra  pas 
à  ceux  qui  agiront  coîitre  les  lois  établies;  et  pour 
plus  grande  sûreté ,  il  est  déclaré  que  l'on  ne  re- 
gardera pas  la  rupture  comme  existant,  tant  que 
les  négociations  ne  seront  pas  rompues,  et  que 
les  Ambassadeurs  et  Ministres  respectifs,  s'il  y  eu 
a,  n^auront  pas  été  rappelés  ou  renvoyés,  d'après 
les  différends  existahs,  et  non  pas  poui méconduite 
persoDuelle ;  dans  lequel  cas,  les  deux  Parties 
conservent  leur  droit  ou  de  demander  le  rappel , 
ou  de  renvoyer  immédiatement  l'Ambassadeur  ou 
Ministre  de  l'autre;  et  cela  sans  préjudice  de  leur 
amitié  ét  bonne  intelligence  mutuelles. 

2  1.  Il  est  de  plus  convenu  que  Sa  Majesté  et  les 
États*Unis,  sur  leur  réquisition  mutuelle,  ou  par 
Torgaiie  de  kurs  Ministres  ou  Officiers  rcspectifis , 
k  ce  autorisés,  remettront  entre  les  mains  de  la 
jAistice,  toute  personne  qui,  accusée  de  meurtre 
oafaux  commis  dans  la  juridictienF  de  fune,  aura 
cherché  asile  dans  les  possessions  de  l^ntre,  pour- 
vu que  cela  n'ait  lieu  que  sur  telle  évidence  de 
culpabilité,  qui,  d'après  les  kjisdy  lieu  oo  Fiodi* 
^idu  sera  trouvé,  sofiirait  poor  le  fait^  mettre  en 
jugement,  si  i'oiïe^se  avait  été  commise  sur  les 
Jéenz.  JjSS  frais  d'arrestation  et  de  remise  seront  à 
la- charge  de  ceux  qui  feront  la  demande  et  rece* 
.vront  le  fugiiif. 

<       Dans  le  casde  naufinige  arrivé  dans  nn  lieti 
appartenant  à  Punie  ou  à  l'antre  dea  Parties  eon- 
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tractantes,  noiMealeiMnt  on  assistera  les  malheu* 

reuXy  mais  les  effets  qu'ils  auront  jetés  à  la  mer 
ne  serontpas  recétés  ou  abimés  sous  quelque  pré« 
texte  que  ce  soit;  au  contraire,  lesdlts  effets  et 
marchandises  seront  conservés  et  leur  seront  ren- 
due en  donnant  une  récompeuse^onvenable  à  ceux 
qui  les  auront  aidés  à  sauver  eux  et  leurs  effets* 

îî3.  Comme  il  entre  dans  l'intentioii  des  Parties 
contractautest  qsie  les  iiabitans  de  leurs  posses- 
sions respectives  restent  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  il  est  convenu  que  dans  le  cas  , 
où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  accorderait  des 
avantages  additionnels,  pour  la  navigation  et  le 
commerce,  à  aucune  autre  nation,  les  sujets  ou 
citoyens  de  l'autre  Partie  en  jouiront  également*  '• 

si4<^  Les  Parties  contractantes  s'en  ga  g  eu  tà  se  com- 
muniqiier  sans  délai  les  iois  passées  ou  qui  seront 
passées  désormais  par  leurs  législatures  respectives, 
ainsi  que  les  mesures  qui  auront  été  prises'  pdur 
Tabolition  ou  restriction  de  la  traite  des  nègi  es; 
et  elles  conviennent,  de  plus,  d'employer  totis 
leurs  moyeiis  pour  obtenir  la  coopération  des  au- 
tres Pouvoirs  pour  rabolitioii  complète  et  finale 
d'un  commerce  si  contraire  aux  principes  de  Isk 
jttStiee'et  de  rbumanité. 

^5.  Et  il  est,  de  plus,  convenu  que  rien  de  ce 
qui  est  renfermé  dans  le  présent  Traité  n'affeGtm*a 
l'entière  exéctitidn  d'aucun  Traité  mainteiiant 
existant  entre  les  Parties  contractantes  ou  d'au- 
tres pouvoirs.  ^  '  • 

a6;  Quand  ce  Tnrité  aura  été  ratifié  par  Sa  Ma- 
jesléet  par  le  Président  des  États-Unis,  avec  l'avis 
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1806.    du  Sénaly  et  que  les  ratifications  auront,  été  mu» 
tuellement  échangées ,  il  sera  obligatoire  pour  Sa 

Majesté  et  les  États-Unis ,  pour  dix  ans,  à  dater 
de  rechange  des  ratifications,  et  sera  exécuté  et 
observé  ponctuellement  et'de  bonne  foi» 


18 15.    3  juillet.  —  CONVENTION  de  commerce  pour  qua- 
tre ans  y  signée  à  Londres. 

Sa  Majesté  Britannique  et  les  États-Unis  d'Amé<- 
rique,  désirant  régler  par  une  Convention  le  coin- 
lucrce  et  la  navigaliou  ciUrcleurs  pays  ,  territoires 
et  peuples  respectifs,  de  manière  à  les  rendre  ré^ 
dproquemeut  avantageux  et  satis&isans,  ont  res* 
pectivemeiit  nommé  leurs  Plénipotentiaifes,etc.,  et 
lesdits  PléDipotentiaires  ayant  mutuellement  pré-  ^ 
senté  et  fait  voir  leursdits  pouvoirs^  et  échangé  des 
copies  d'iceux,  ont  arrêté  et  conclu  les  articles 
suivans  :  / 

Art.  I  Il  y  aura  entre  tous  les  territoires  de 
Sa  Majesté  Britannique  en  Europe,  cl  les  terri- 
toires des  États-Unis ,  une  réciproque  liberté  de 
commerce.  Les  babitans  des  deux  contrées  res* 
pectives  pourront  entrer  librement  et  sûrement 
avec  leurs  vaisseaux  et  cargaisons  dans  toutes  les 
places,  ports  et  rivières^  des  territoires. susdits 
dans  lesquels  il  est  permis  à  d'autres  étrangers 
de  venir,  lentrer,  rester  et  demeurer  dans  toutes 
les  parties  desdits  territoires  respecti&,  comme 
aussi  de  louer  et  d'occuper  des  maisons  et  maga- 
sins* à  Tusage  de  leur  commerce,  et  en  générai  les 
marchands  et  négocians  de  chaque  nation  respec- 
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tive  jouiront  de  plus  complète  protection  et  su- 
reté  pour  leur  commerce,  mais  toutefois  soumis 
aax  lois  et  statuts  des  deux  contrées  respectives. 

a.  Il  ne  serà  point  imposé  de  plus  hauts  on 
autres  droits  sur  l'importation  dans  les  territoires 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Europe  pour  les  ar- 
ticles du  cru,  de  la  production,  ou  des  .manufac- 
tures des  États-Unis,  et  il  ne  sera  point  imposé 
de  plus  hauts  ou  d'autres  droits  sur  l'importation 
dans  les  États-Unis  d'articles  du  cru,  de  la  produc- 
tion  ou  des  manufactures  des  territoires  de  Sa 
Majesté- Britannique  en  £urope,  que  ceux  qui  sont 
ou  seront  payables  >nr  de  semblables  articles  du 
cru,  de  la  production  ou  des  manufactures  d  au- 
cun autre  pays  étranger,  et  il  ne  sera  pas  imposé 
de  plus  hauts  ou  autres  droits  dans  Tun  des  deux 
territoires  pour  rexportatioa  vers  les  territoires 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  Europe,'  ou  respec- 
tivement vers  ceux  des  États-Unis,  que  ceux  qui 
sont  payables  pour  l'exportation  des  mêmes  articles 
vers  un  autre  pays  étranger,  et  ilnesera  misaucune 
défense  sur  l'exportation  ou  l'importation  de  quel- 
ques  articles  du  cru,  de  la  production  ou  des  ma- 
nufactures des  États-Unis  ou  des  territoires  de  Sa 
Majesté  Britannique  en  Europe,  de  ou  vers  lesdits 
territoires  de  Sa  Majesté  Britannique,  ni  de  ou  vers 
lesdits  États-Unis,  qui  ne  s'étendront  pas  égale- 
ment sur  toutes  les  autres  nations. 

Il  ne  sera  point  établi  de  plus  hauts  ou  autres 
droits  ou  charges  dans  aucun  des  ports  des  États* 
Unis  sur  les  vaisseaux  britanniques  que  ceux  paya* 
bles  dans  les  mêmes  ports  par  des  vaisseaux  des 
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i8i5.    £tats*Uoia;  ni  dans  les  ports  detf  territoires  de  Sa 

Maji  sté  Britannique  en  Europe  sur  les  vaisseaux 
des  £tâU-Uniâ,  que  ceux  qui  seront  payables  dans 
les  mêmes  ports  sur  les  vaisseaux  tiritanniques* 

Les  mêmes  droils  seront  payés  pour  1  importa- 
tion dans  les  l:«tats«Unis^  d  articles  du  cru^  de  la 
production  ou  des  manufactures  des  territoires 
de  Sa  ]Majesté  Britannique  en  Europe,  que  cette 
importation  se  iasse  sur  des  vaisseaux  des  États- 
Unis,  ou  sur  des  vaisseaux  britanniques  »  et  les 
mêmes  droits  seront  payés  pour  l'importation  dans 
les  ports  de  quelque  territoire  de  âa  Majesté  Bri- 
tannique en  Europe,  d'article^  du  cru,  de  la  pro« 
duction  ou  des  manufactures  des  États-Unis,  que 
cette  importation  ait  lieu  sur  des  vaisseaux  bri- 
tanniques ou  sur  des  vaisseaux  des  États-Unis. 

Les  mêmes  droits  seront  payés  et  les  mêmes 
bonifications  accordées  sur  l'exportation  de  quel* 
ques  articles  du  cru,  de  la  producticm  ou- des  ma- 
factures  des  territoires  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Europe  vers  les  États-Unis,  que  cette  exportation 
se  fasse  sur  vaisseatix  des  États-Unis  ou  sur  vais*^ 
seaux  britanniques;  et  les  mêmes'  droits  seront 
payés  et  les  mêmes  booiEcations  accordées  sur 
l'exportation  de  quelques  articles  du»  cr«,  de  la  pro* 
ductîon  ou  des  manufactures  des  ÉtatS'^Unis  vers 
les  territoires  de  Sa  Majesté  eu  Europe,  que  cette 
exportation  se  £use  sur  vaisseaux  britanniques  ou 
sur  vaisseaux  des  États-Unis. 

11  est  de  plus  convenu  que  dans  tous  les  cas  où 
des  restitutions  (drawbacks)  sont  ou  seront  accor* 
dées  pour  la  réexportation  de  quelques  objets  du 
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cru,  de  la  productiou  ou  des  mauiiiactures  de  i'uii  iSij. 
des  deux  pays  respectifs,  le  montant  desdites  res- 
titutions sera  le  même,  que  lesdits  objets  aient  été 
primitivement;  importés  sur  vaisseaux  britanni- 
ques ou  américains-;  mais  lorsqu'une  telle  réex« 
portatiûii  aura  lieu  des  Etats-Unis  d'ans  im  "Vais- 
seau britaiMiique,  ou  des  MXaU  de  Sa  Majesté  Bri* 
tannique  en  Europe  dans  un  Taîsséau  américain, 
^'ers  une  antre  nation  étran^î^ère,  les  Parties  con* 
tractantes  se  réservent  réciproquement  le  droit 
de  régulariser  ou  diminuer  en  de  tels  cas  le  mon- 
tant tie  ladite  restitution. 

L'entrecours  entre  les  États-Unis  et  les  posses- 
sions de  Sa  Majesté  Britannique  aux  Indes-Occi- 
dentales et  sur  le  continent  de  l'Amérique  Septen- 
trionale ,  ne  sera  point  compris  sous  aucune  des 
dispositions  de  cet  article ,  mais  chaque  Partie 
restera  dans  la  possession  complète  de  ses  droite 
par  rapjjort  à  un  tel  commerce. 

3.  Sa  Majesté  Britannique  accorde  que  les  vais- 
seaux des  Étal^-Uiiis  d' Amérique  seront  admis  et 
reçus  avec  hospitalité  dans  les  principaux  établisse*^ 
mens  des  domaines  britanniques  aux  Indes-Orieiw 

taies,  savoir  :  Calcutta,  Madras,  Bombay  et  îles 
du  Prince  de  Galles,  et  que  les  citoyens  desdits 
États-Unis  pourront  librement  faire  le  commerce 
entre  lesdits  établissemens  principaux  et  lesdits 
États-Unis  avec  tous  les  objets  dont  riinportalion 
et  l'exportation  respective  de  et  vers  lesdits  États 
ne  seia  point  entièrement  défendue,  mais  seule- 
ment il  ne  sera  point  permis  pour  eux,  en  au- 
cun temps'  de  guerre  entre  le  Gouvernemem  Bri- 
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tannique  et  quelque  iî«tat  ou  Puissance  quelcon- 
que, d'exporter  desdits  territoires,  sans  la  permis* 
sion  spéciale  du  Gouvernement  Britannique,  an-» 
cuue  provision  de  guerre  ou  navale,  ou  riz.  Les 
citoyens  des  États-Unis  ne  paiieront  pour  leurs 
vaisseaux,  lorsqu'ils  seront  admis,  de  plus  hauts 
ou  autres  droits  ou  charges  que  ceux,  qui  seront 
payables  poui*  les  vaisseaux  des  nations  européen* 
nés  les  plus  favorisées,  et  ne  paieront  de  plus 
hauts  ou  autres  droits  ou  charges  sur  importa- 
tion ou  l'exportation  des  cargaisons  desdits  vais- 
seaux que  ceux  qui  seront  payables  pour  les 
mêmes  articles,  lorsqu'ils  sont  importés  ou  expor- 
tés sur  les  vaisseaux  des  natibns  européennes  les 
plus  favorisées. 

Mais  il  est  expressément  convenu  que  les  vais- 
seaux des  États-Unis  ne  conduiront  aucun  article 
desdits  principaux  établissemens  dans  aucun  port 
ou  place,  excepté  les  ports  ou  places  dans  les  États- 
Unis  d'Amérique  où  ils  seront  déchargés. 

II  est  de  même  entendu  que  la  permission  ac- 
cordée par  cet  article  ne  s  étendra  pas  à  permettre 
aux  vaisseaux  des  États-Unis  de  prendre  aucune 
part  au  cabotage  desdits  territoires  britanniques; 
cependant  les  vaisseaux  des  États-Unis,  qui,  à  leur 
preoûere  arrivée,  ont  £siit  voile  pour  un  des  prin- 
cipaux établissemens  des  possessions  britanniques 
aux  Indes-Orientales,  et  allant  ensuite  de  la  avec 
leur  cargaison  primitive,  ou  partie  d'icelle,  de  Tun 
de  ces  principaux  établissemens  vers  un  autre,  ne 
seront  point  considérés  comme  exerçant  le  cabo- 
tage. Les  vaisseaux  des  États-Unis  peuvent  aussi  y. 
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pour  leurs  rafraichissemens ,  mais  non  pour  faire    181  S« 

le  commerce,  toucher,  dans  le  cours  de  leur  voyage 
de  ou  vers  les  territoires  britanniques  ou  de  ou 
irersles  possessions  de  FEmpereur  de  la  Chine, 
au  cap  de  Bonne-Espérance ,  l'île  Sainte-Hélène, 
ou  telles  autres  places  qui  pourraient  être  dans  la 
possession  de  la  Grande-Bretagne  dans  les  mers 
d'Afrique  ou  des  Indes;  étant  bien  entendu  que, 
dans  tout  ce  qui  concerne  cet  article,  les  citoyens 
des  États*Unis  seront  sujets,  à  tous  les  égards ,  aux 
lois  et  rcglemens  du  Gouvernement  Britannique 
établis  de  temps  en  temps. 

4.  n  sera  libre  i  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes d'établir  respectivement  des  Consuls , 
pour  la  protection  du  commerce ,  à  résider  dans 
les  possessions  et  territoires  de  l'autre  Partie;  mais 
avant  qu'un  Consul  puisse  agir  comme  tel,  il  sera 
approuvé  dans  la  forme  usitée ,  et  admis  par  le 
Gouvernement  vers  lequel  il  est  envoyé;  et  il  est 
déclaré,  par  le  présent  article,  que  dans  le  cas  d  une 
conduite  illégale  et  inconvenante  envers  les  lois  ou 
le  Gouvernement  du  pays  près  duquel  il  est  en- 
voyé, un  tel  Consul  pourra  être  ou  puni,  en  con- 
formité des  lois,  si  les  lois  touchent  le  cas,  ou  ren- 
voyé, le  Grouvernement  qu'il  a  oiffensé  indiquant 
à  l'autre  les  motifs  qui  l'y  ont  porté. 

U  est  aussi  déclaré  que  chacune  des  Parties 
contractantes  pourra  excepter  de  la  résidence  de 
Consul  telles  places  particulières  qu'elle  jugera  à 
propos  d'excepter. 

5.  lia  présente  Convention  lorsqu'elle  aura  été 
dûment  ratifiée,  etc. 
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i8i6.  i«»  mars.— ACTE  An  Congrès,  eoncernaDt  la  Con- 
vt  niion  régulatrice  du  commerce,  entre  les  tcrrî— 
toirea  de  TUnion  et  Sa  Mu j esté  Britannique. 

Il  rapporte  toutes  les  dispositions  qni  imposaient 

aux  vaisseaux  anglais,  faisant  des  importations  aux 
États-Unis^  des  droits  plus  forts  qu'aux  vaisseaux 
de  rUnion ,  ces  dispositions  étant  contraires  à  la 

Convention  ratiiiée  le  20.  déceujbre  181 5. 


1Ô17.  20  octobre. — COKYENTION  îrelntive  aux  limites  et 
•a  droit  de  p^he,  en  Amérique,  (Marteus,  «Si^^/. 
tome  IX.) 


iSiS.  20  octobre.  —  CONVENTION  conclue  à  Londres. 
(Martens;  Le^ur,  Utr&tielt -,  jinnual  register ,  etc.) 

Extraiê. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi 

du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande^ désirant  cimenter  la  bonne  intelligence  qui 
subsiste  heureusement  entre  eux^  ont  à  cet  effet 
nommé  leurs  Plénipotentiaires  respectifs,  etc.,  etc., 
qui)  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs^ qu'ils  ont  trouvés  en  due  et  bonne  forme, 
ont  consenti  à  conclure  les  articles  suivans  : 

Art.  1^^.  Attendu  qu'il  s'est  élevé  des  différends 
rél^tivement  à  la  liberté  réclamée  par  les  États- 
Unis,  pour  leurs  habitans,  de  prendre,  de  sécher 
et  de  nettoyer  le  poisson  sur  certaines  côtes,  baies, 
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'havres  et  creeks  ,  situés  dans  les  possessions  de  Sa  1818. 
Maje&té  Britannique  en  Amérique,  il  est  convenu 
entre  les  Hautes  Parties  contractantes ,  que  les  ha- 
bitans  desdits  États-Unis  auront,  pour  jamais,  en 
commun  avec,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique^ 
la  Uberté  de  prendre  du  poisson  de  toute  espèce 
sur  cette  partie  de  la  cote  de  Terre-Neuve  qui  s'é- 
tend depuis  le  cap  Bay  jusqu'aux  lies  du  Ratbeau; 
sur  la  côte  occidentale  et  septentrionale  de  Terre- 
Neuve  depuis  ledit  cap  Ray  jusqii  aux  îles  Quirpon, 
sur  les  rivages  des  iles  Madeleine ,  et  aussi  sur  les 
côtes,  baies,  havres  et  creeks,  depuis  Mont-Joly, 
sur  la  côte  méridionale  de  Laljrador,  jiisqii'au  dé- 
troit de  Belle-Ile ,  et  de  là  au  nord  indéfiniment  le 
long  de  la  côte,  sans  préjudice  cependant  d'aucun 
des  droits  exclusifs  de  la  Compagnie  de  la  baie 
d'Hudson.  Il  a  été  aussi  convenu  que  les  pécheurs 
américains  auront  pour  toujours  la  liberté  de  sé- 
cher et  curer  le  poisson  dans  les  baies,  havres  et 
creeks  inhabités  de  la  partie  méridionale  de  la 
cote  de  Terre-Neuve ,  décrite  ci-dessus  et  de  la 
côte  de  Labrador  ;  mais  aussitôt  que  ces  endroits, 
ou  seulement  une.  partie  quelconque,  seront  ha- 
bités, il  ne  sera  plus  légal,  pour  lesdits -pécheurs, 
de  sécher  ou  curer  du  poisson  dans  cette  partie  ha- 
bitée, à  moins  d'un  arrangement  préalable  à  cet 
effet  avec  les  habitans^  propriétaires  ou  possesseurs 
du  terrain.  Les  États-Unis,  par  le  présent  article, 
renoncent  pour  toujours  à  toute  liberté  que  leurs 
faabitans  auraient  eue  ou  auraient  réclamée  jusqu'à 
ce  jour,  de  prendre,  de  sécher  ou  de  curer  le  pois- 
son sur  celles  des  côtes,  baies,  creeks  ou  havres 
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aëi8.  des  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Amé- 
rique,  non  compris  dans  les  limites  ci-dessus 
menlioniiées,  non  plus  qu'à  la  distance  de  trois 
milles  desdites  côtes,  pourvu  cependant  que  les 
pécheurs  américains  soient  admis  à  entrer  dans 
ces  baies  ou  havres ,  pour  s*y  abriter  et  réparer 
des  dommages,  y  acheter  du  bois,  y  faire  de  Feau, 
et  non  pour  aucun  autre  objet  quelconque;  dans 
ces  casdiversy  ils  seront  soumis  à  telles  restrictions 
qui  pourront  être  iiéccssaiï  es  pour  les  empêcher 
de  prendre,  de  sécher  ou  de  curer  du  poisson 
dans  lesdits  endroits,  ou  d'abuser  en  aucune  autre 
manière  des  privilèges  que  leui  réserve  le  présent 
article. 

3.  Il  est  convenu  que  tout  pays  qui  pourra  être 

réclamé  par  Tune  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes sur  la  côte  nord-ouest  d'Amérique,  à  l'ouest 
des  Hony  Mountains,  sera,  ainsi  que  les  havres, 
baies,  creeks  et  rivières  qui  s'y  trouveront,  libre 
et  ouvert  pendant  dix  années ,  à  compter  de  la 
date  de  la  signature  de  la  présente  Convention , 
aux  vaisseaux,  aux  citoyens  et  aux  sujets  des  deux 
Puissances^  bien  entendu  que  cet  arrangement  ne 
peut  être  trouvé  au  préjudice  d'aucune  prétention 
que  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes peuvent  avoir  sur  quelque  partie  que 
ce  soit  dudit  pays;  et  qu'il  ne  sera  pas  non  plus 
regardé  fomme  affectant  les  prétentions  de  toute 
autre  Puissance  à  une  partie  dudit  pays,  le  seul 
objet  des  Hautes  Parties  contractantes  à  cet  ^rd 
étant  de  prévenir  les  disputes  et  les  différends 
entrç  elles  deux. 
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4.  Toutes  les  Stipulations  de  k  Convention  «pour,  ,Si8. 
régler  le  commerce  entre  les  possessions  des  États- 
Unis  et  de  Sa  Majesté  Britannique»,  condueàtiOn- 
dres,  le  troisième  jour  de  juillet,  en  Tannée  de  Notre- 
Seigneur  i8i5,  à  l'exception  de  la  clause  qui  limi- 
tait  à  quatre  ans  sa  durée,  et  à  Texception  aussi 
de  telles  parties  qui  ont  été  altérées  par  la  décla- 
ratiofi  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'ile  de  Sainte- 
Hélène,  sont,  par  la  présente,  étendues  et  mainte- 
nues en  vigueur  pour  le  terme  de  dix  années,  à 
partir  de  la  date  de  la  sigpiature  de  la  présente 
Convention ,  de  la  même  manière  que  si  toutes 
les  stipulations  de  la  susdite  Convention  étaient 
^cialement  répétées  dans  la  présente» 


1819.  a  juillet.  —  BILL  èn  Pariement  potir  mcttw  à  exécu- 
tion une  Con^  ention  de  commeree,  conclue  entre 
rAnglelerre  et  les  États-Unis. 

En  conséquence  d'une  Convention  conclue 
avec  les  ÉUts-Unis  le  5  juillet  181 5,  il  stipule: 

Rapport  des  bills  passés  dans  les  cinquante- 
sijàèine  et  cinquante-septième  années  du  règne 

du  roi  rouant. 

Mêmes  droits  sur  vaisseaux  américains  impor- 
tant en  Angleterre  des  objets  de  produit  dAmé- 
riqucque  sur  vaisseaux  anglais  faisant  les  mêmes 

importations.  .  , 

Liberté  de  vendre  sur  enchère  la  cargaison  des 

i.  11. 
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bàtimens  américains  ou  de  prise  américaine ,  sans 
payer  les  droits  établis  par  la  loi  sur  ces  ventes. 

Le  droit  d  exportation  de  produits  anglais,  d'An- 
gleterre aux  États-Unis  sera  te  même  que  pour  l'ex- 
portation de  ces  produits  d*AngIeterre  en  Europe. 

Les  vaisseaux  américains  exportant  des  pro- 
duits anglais  pour  les  États-Unis  auront  droit  aux. 
mêmes  bonifications  et  restitutions  à  la  sortie 
d'Angleterre  que  les  vaisseaux  anglais. 

Permission  aux  vaisseaux  américains  d  expor- 
ter des  objets  d'Angleterre  dans  ses  établisseraens 
principaux  des  Indes-Orientales,  savoir:  Calcutta, 
Madras,  Bombay  et  île  du  Prince  de  Galles,  aux 
mêmes  conditions  qui  règlent  le  commerce  d'ex- 
portation des  Anglais  sur  les  nicmes  points. 

J^es  exempiiuns  de  droits  stipulées  ne  s'appli- 
quent qu'aux  droits  dus  à  la  Couronne ,  tous  autres 
revenant  à  des  corporations,  communautés,  etc. , 
demeurant  saufs  et  maintenus. 


iSaS.  i**  mars.  —  ACTE  dn  Congrès,  pour  régler  les  rap-- 
ports  eommmÎRux  cntn  les  Étuts-Uais  et  certains 

pox  b  coloniaux  d  ÀDgletcrre. 

Analyse* 

Bapport  provisoire  des  dispositions  antérieures, 

qui  limitaient  ou  interdisaient  la  navigation  com- 
merciale entre  les  ports  des  États-Unis  et  les  ports 
colonûiux  anglais  de  Kingston  (Jamaïque),  Savan- 
nah-le-Mar,  Baie  de  Montégo,  Sainte-Lucie,  An- 
tonio, Sainte-Anne,  Falmouth,  Maria,  Baie  de 


Morant  et  Baie  Armotto,  Saint^Georges  (Grenade);  ^^^S 
Roseau  (Dominique),  Saint-Jean  (AntigoaX  Saint- 
Joseph  (Trinité)^  Scarborough  (Tabago),  Road 
Uarbourg  (Tortola),  Nassau  (NouYelie^Provî* 
^ence),  Pitts-^Town  (Iste-Crooked),  Kingston 
(Saint-Vincent),  port  Saint-Georges  et  port  Ha- 
roiitoD  (Bermudes),  tout  port  de  douane  à  Ba- 
liàma,  Brtdgetown  (Barbades),  Saint-Jean  et  Saint- 
André  (New-Brunswick),Haliton  (Nouv. Ecosse), 
Québec  (Canada),  Saint-Jean  (Terre-Neuve),  Geor- 
ges'Town  (  Demerari  ) ,  New-Amsterdam  (Berbiee) , 
Casîiics  (Sainte-Lucie),  Basse-Terre  (Saint-Kitts), 
Charles-Town  (Nevis),  Plymouth  (Mont-Serrat). 

Permission  aux  vaisseaux  anglais  d'apporter  des 
ports  ci-dessus  aux  Etats-Unis  des  produits  des- 
dits  lieux,  aux  mêmes  charges  que  si  c'était  sur 
vaisseaux  américains. 

Parité  de  droits  dans  les  ports  américains  sur 
les  vaisseaux  anglais  et  leur  cargaison  ainsi  com- 
posée venant  desdits  lieux  que  sur  les  vaisseaux 
de  lUnîon.  On  excepte  de  cette  disposition  les 
ports  de  la  Floride;  ou  stipule  aussi  la  continua- 
tion dtt  droit  de  tonnage  et  du  droit  additionnel 
établi  par  acte  antérieur  sur  vaisseaux  étrangers. 

Aucun  autre  article,  les  espèces  exceptées,  ne 
pourra  être  importé  desdites  colonies  en  Améri- 
que  par  vaisseau  anglais  que  les  articles  du  cru , 
produit  ou  manufacture  de  ces  colonies  et  les  vais- 
seaux anglais  ainsi  chargés  devront  venir  de  -ces  co- 
lonies en  ligne  droite  sous  peine  de  confiscation. 

Permission  d'exporter  directement  des  Etats- 
Unis  aux  ports  ct-dessus  sur  vaisseau  américain 
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i8a3.  ou  sur  vaisseau  anglais  venant  aussi  directennent 
dasdil^  parts,  tout  article  de  produit  auiéricaifi  oa 
qui  y  aura  été  légalement  importé  avec  "fiicttlté  de 
réexportation,  pourvu  qu'avant  l'embarquement 
de  œs  articles  sur  vaisseau  anglais ,  garantie  par- 
faite soit  donnée  aux  États-Unis  d'une  pénalité 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  desdits  objets. 

Les  vaisseaux  anglais  venus  directement  desdits 
ports  pourront  seuls  y  exporter  les  articles  de 
produit  américain;  ils  ne  pourront  les  exporter 
que  là  et  non  ailleurs ,  sous  peine  de  conûscation. 

Tout  changement  dans  les  stipulations  cinlessus, 
fait  parordredu  conseil  d'Angleterre,  entraînerait 
une  proclamation  du  président  des  Etats-Unis 
pour  annuler  le  présent  acte  et  remettre  les  cho- 
ses sur  le  pied  des  stipulations  antérieures. 

Si  quelque  port  des  colonies  anglaises ,  autre 
que  ceux  ci-dessus,  était  ouvert  ultérieurement 
aux  Américains  par  ordre  du  Conseil  anglais,  il 
jouirait  aussi  de  la  part  de  l'Union,  des  avantages 
stipulés  à  I  égard  des  précédens. 

Les  pénalités  et  confiscations  seront  réglées 
conformément  aux  lois  fiscales  des  États-Unis. 

ai  juillet.  —  OaDRF  du  Conseil  d'Angleterre  pour 
lever  des  droits  de  balance  sur  les  vaifiseaiuL  des 
Etats-  Unis  et  leur  €ai||aûo]i  dans  les  possessions  an- 
glaises de  rAmcriqne  et  des  Indes  oeddenUdes, 

Analyse. 

En  réciprocité  du  droit  de  tonnage  d'un  dollar 
et  du  droit  différentiel  de  lo  pour  cent  imposé  en 
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Amérique  sur  les  vaisseaux  anglais  vîenautdes  pos* 

sessions  anglaises  d'Amérique  et  des  Indes  occi- 
dentales^ droits  non  exigés  des  vaisseaux  améri- 
cains venant  des  mêmes  lieux,  un^droit  de  4  shil- 
lings 6  deniers  par  tonneau  avec  addition  de  lo 
pour  cent  sera  perçu  sur  les  vaisseaux  américains 
dans  les  ports  indiqués,  ladite  iroposMion  formant 
une  balance  de  réciprocité  aussi  exacte  que  possible. 


27  juillet-* ORDRE  dâ  Comeil  d'Angielem,  rdclif 
•11X  prÎTilèfai  Accordés  am  vaiiMaïuc  dea  Etats- 
Unis ,  pour  faire  le  commerce  avec  certaines  colo- 
nies aDglaises. 

Il  déclare  que  les  États-Unis*  n'ayant  pas  com^ 

plèrement  rempli  les  coixlUiuns  auxquelles  le  roi 
d'Ancleterre  peut  permettre  sans  restriction  à  des 

portatk>iis  de  leurs  produits  dans  les  ports  de  sa 
Souveraineté,  les  privilèges  de  commerce  accordés 
aux  Etats-Unis  en  Angleterre  seront  les  suivans  3 

Les  États-Unis  pourront  importer  dans  les  pos- 
sessions anglaises  au-dehors  ceux  de  leurs  pro- 
duits qui  ne  sont  point  énumérés  dans  les  listes 
d'interdiction  antérieures  et  exporter  des  articles 
des  mêmes  possessions  pour  tout  autre  port  eu 
payant  les  droits  imposés  par  actes  précédens. 

Mais  ce  privilège  cessera  a»  i*' décembre  1826, 
dans  les  possessions  anglaises  des  Indes-Occiden- 
tales et  le^  continent  de  l'Amérique  du  sud ,  dans 
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1826.  les  îles  de  Bahaina,  Bermudes  et  Somer,  les  établis- 
i»emeus  de  ïiÏQ  de  Terre-Neuve  et  les  iles  de  leur 
dépendance  et  sur  la  côte  opeidentale  d'Afrique. 

Il  cessera  également  au  i*""  mars  18^7  au  Cap 
de  Bonuc-Ëspérance  et  à  toutes  ses  dépendances^ 
à  111e  de  Cey lan ,  dépendances  et  territoires. 

Il  cessera  au  1"  mai  dans  la  Nouvelle-Hollande 
ses  île&  et  territoires,  dans  la  terre  de  Yan-Diemen 
et  dépendances, 

Sauf  toutefois  les  dispositions  des  conventions, 
commerciales  Au  i  j  uillet  j  8 1 5  et  ao  octobre  1 8 1 8. 

£n  réciprocité  du  droit  de  tonnage  d'un  dollar 
et  du  droit  différentiel  de  10  pour  cent  imposé^ 
en  Amérique  sur  les  vaisseaux  anglais  venant  des 
possessions  anglaises  d'Amérique  ou  des  Indes, 
occidentales  un  droit  de  4  shillings  trois  deniers 
et  un  droit  additionnel  de  10  pour  cent  sera  perçu, 
sur  les  Vaisseaux  de  l'Union  qui  entreront  dans  les 
ports  angiaia  d'Amérique  avec  des  produits  dea 
Etats-Unis,  on  qui,  jus;] u  au  i*'  décembre  1 816  , 
entreront  avec  des  cargaisons  semblables  dans  les 
possessions  anglaises  des  Indes  occidentales  ou  de^ 
rAiiiérique  du  sud^aux  iles  de  Bahama,  Bermudes, 
ou  Somer. 


XS97.  17  mn.  —  PROCLAMATION  du  Président  des  États* 
Unis  probibant  les  Telations  eatre  les  États-Unis 

et  certaines  colonies  anglaises. 

Par  suite  d'actes  prohibitifs  du  Parlement  d'An- 
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gleterre,  et  notammeDt  de  Tordre  du  Conseil  du  ^ 
^7  juillet  1826: 

Le  président  déclare  et  prodame  que  les  rela- 
tions commerciales  autorisées  par  Tacte  du  Parle- 
ment anglais  du  a4  Juin  1 822,  entre  les  Etats-Unis 
et  les  ports  cdoniaur  anglais  énumérés  dans  Tacte 
du  Congrès  du  i^'  mars  i8a3|Ont  été  et  sont  pro- 
hibés à  dater  du  i^'  décembre  i8a6  par  les  deux 
actes  du  Parlemeut  d'Angleterre  du  5  juillet  i8a5 
et  par  Tordre  du  Conseil  du  27  juiltet  i8a6. 


ftS»7.  10  mai.  —  ORDRE  du  Conseil  d'Angleterre  ,  tpn 
«zempte  les  vaisseaux  et  bateaux  des  États-Unis 
des  droits  d'ancrage  à  Jersey,  Guemesey,  AldeT- 

11  ey  et  Sark.  (  f-^.  France  et  Grande-Iirata^nc ,  à  la 
date  dn  10  mai  1B27. 


»Sa7.   6  aoAt  —  CONVENTION  signée  à  I^ondres,  relatÎTe 

«iu  coiumeice. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Flr- 
lande^  voulant  prolonger  et  maintenir  dans  toute- 
leur  force  les  réglemens  commerciaux  entre  les 
deux  Pays,  stipulés  par  la  Conveution  conclue 
entre  eux  le  3  jtiillet  181 5,  et  ultérieurement  re- 
nouvelée par  le  quatrième  article  de  la  Convention 
du  20  octobre  1818,  ont  à  cet  effet  nommé  res- 
pectivement leurs  Plénipotentiaires^  savoir ^  etc. 
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lij^;.  Art,  i**.  Toutes  les  stipulations  de  la  Convenr 
tion  coDcIue  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa 
Majesté  le  Rot  duRoyaume  Uni  de  la  Grande-Breta-» 
gne  et  de  l'Irlande ,  le  3  juillet  1 8 1 5 ,  et  prolongée 
pour  le  terme  de  dix  ans  par  le  quatrième  article 
de  la  Gcmventiottda  ao  octobre  iSiS.^  avec  la  ré- 
serve y  contenue  relativement  à  Saiate-IIélene , 
sont,  par  le  présent  article ,  maintenues  en  vi* 
gueur  et  prolongées  indéfiniment,  sans  la  réserve 
ci-dessus  énoncée  à  l'expiration  du  terme  cirdessus 
spécifié  de  dix  années,  de  la  même  façon, que  si 
toutes  les  stipulations  de  ladite  Convention  du  3 
juillet  1 8 1:5 ,  étaient  ici  spécialement  insérées. 

a*  11  sera  loisible  cependant  à  chacune  dies  Par- 
ties contractantes,  dans  le  cas  où  elle  le  jugerait 
convenable^  après  Texpiration  dudit  terme  de  dix 
années 9  c'est-à-dire  après  le  20  octobre  i838,  de 
révoquer  et  annuler  ladite  Convention,  en  en  don- 
nant avis  à  Tautee ,  douze  mois  à  Tavance,  et,  en 
pareil  cas ,  elle  serait  effectivement  abrogée  et  an- 
nulée dans  sa  totalité  à  respiration  dudit  terme  de 
douze  mois  après  Favîs  donné. 

3.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,,  etc. 


HANOVRE. 

« 

i8ft8.  jmllet.  ^  PROCLAMATION  dn  Pféaideat  di» 
État»- Unis  d'Amérique,  Teblive  à  TaboUtioii  des 
droits  différentiels  sur  le  principe  d'une  par&ite 
réc  procité. 

Attendu  qu'un  acte  du  Congrès  des  Etats-Uni» 
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ckj  7  janvier  i8a4  intitulé:  AcU  rekatf  aux  droits  1B28. 
diJ^érentieU  de  tannage  et  de  douanes^  dispose  ce 

tjui  suit  : 

«c  Lorsqu'une  notification  satisfaisante  sera  iaite 
aa  Président  des  £tats«Unis  par  le  Gouyeraement 
d'une  natiou  étrangère  quelconque,  annonçant 
qu'aucuns  droits  différentiels  de  tonnage  et  de 
douanes  ne  sont  imposés  dans  les  ports  de  ladite 
nation  sur  les  vaisseaux  appartenant  entièrement 
à  des  citoyens  des  £tats^Unis,  ou  sur  les  marehan-- 
dises^  coBsistant  en  produits  ou  objets  manuûio- 
turés  desdits  États ,  importées  par  ces  mêmes 
vaisseaux  \  le  Président  des  Etats-Unis  est  autorisé 
à  publier  une  Proclaoïation  déclarant  que  les 
droits  différentiels  étrangers  de  tonnage  et  de 
douanes  perçus  dans  les  Etats^^Unis  sont  et  seront 
suspendus  et  discontinués  en  ce  qui  regarde  les 
vaisseaux  de  ladite  nation  et  les  marehandises, 
produits  de  sou  sol  ou  de  ses  manufactures ,  im- 
portées sur  lesdits  vaisseaux,  laquelle  suspension 
aura  son  effet  à  partir  du  moment  de  la  notifica- 
tion faite  au  Président  des  Etats-Unis^  et  durera» 
ni  plus  ni  moins.»  tant  que  sera  maintenue  la  ré^ 
dprocilé  d'exemption  ci-dessus,  en  laveur  des  na- 
vires appartenant  aux  citoyt^ns  des  Etats-Unis  et 
des  mai'cbandises  plus  haut  énoncées. 

Et  attendu  qu'une  notification  satis&isante  a 
été  reçue  par  moi  de  la  part  de  Sa  Majesté  Hritan- 
uique,  eu  sa  qualité  de  roi  de  Hanovre,  par  Tin- 
termédiaire  du  Très  Honorable  Charles  Richard 
Yaughan  y  son  envoyé  (  xlraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire 9  annonçant  que  les  vaisseaux  ap- 
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ft8i8.  partenaAt  entièrement  a  des  citoyens  des  i^tats-» 
Unis  et  les  inarcbandîscft  iioportées  par  ces  yaia^ 
seaux  et  consistant  en  produits  ou  objets  manu- 
facturés desdits  Étatâ,  ne  sont  et  ne  seront  pas  à 
leur  entrée  dans  un  port  de  Hanovre  soumis  au 
paiement  de  droits  de  tonnage  ou  de  douanes  plus 
élevés  que  ceux  qui  sont  perçus  siir  les  vaisseaux 
hanovriens  on  sur  les  marchandises  par  eux  im- 
portées qui  consistent  en  produits  ou  objets  ma* 
nnfacturés  des  Etats-Unis. 

Moi,  John  Quincy  Adams,  Président  des  États- 
Unis  d'Amérique,  je  déclare  et  proclame  ici  en 
conséquence  que,  parmi  les  actes  qui  établissent 
des  droits  y  soit  sur  le  tonnage  des  vaisseaux  et 
navires ,  soit  sur  les  produits ,  marchandises  et 
objets  de  commerce  importés  aux  États-Unis, 
tous  ceux  desdits  actes  qui  imposent  un.  droit 
différentiel  de  tonnage  entre  les  vaisseaux  du 
royaume  de  Hanovre  et  ceux  des  l^tats-Unis^ 
comme  aussi  entre  les  importations  qui  sont  faites 
aux  États*Unis  par  vaisseaux  hanovriens  et  celles 
qui  s'y  font  pat  navires  nationaux,  sont  suspen- 
dus et  discontinués  en  ce  qui  regarde  les  produits 
ou  objets  manufacturés  dudit  royaume  de  Hano- 
vre, laquelle  suspension  aura  lieu  à  partir  de  ce 
jour  et  continuera  désormais  aussi  long-temps  que 
la  réciprocité  d'e&emption  en  faveur  des  vaisseaux 
des  États-Unis  et  des  marchandises  qui  y  seront 
chargées^  ainsi  qu  il  est  dit  plus  haut^  sera  main- 
tenue dans  les  ports  hanovriens* 

Donné  et  signé  en  la  ville  de  Washington  le 
1*'  jour  de  juillet  de  1  an  de  ISutre-Seigneur  mil 
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huit  cent  vingt -huit,  et  de  rindépenUance  des  1828. 
Ëtal^Uois  le  iûoquante-deuxième. 

Signé  :  John  Quivct  Abams. 

Et  plus  bas  ; 
Par  le  Président. 
Signé  :  H.  Glat, 

Secrétaire  cVElat. 


HOLLANDE  (Royaume  des  Pays-Bas). 

1782.    8  ociobre.^ — TRAITÉ  d'amitié  et  de  ccHumerce)  &i~ 
I  gné  à  La  Baye. 

i 

Leurs  Hautes-Puissances,  les  £tats-Géiiéraux 
des  Pays-fia&-Unts  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ^ 
savoir  :  New-Hampshire,  Massacbusett ,  Rbode- 
Island  et  Providence,  Plantations,  Connecticut„ 
New-York,  New* Jersey,  Pensyliranie,  Oelaware, 
Marylànd,  Virginie,  Nord-Caroline,  Sud-Caroline 
et  Géorgie ,  désirant  de  déterminer  sur  un  pied 
constant  et  équitable  les  règles  à  observer  au  su- 
jet de  la  correspondance  et  du  commerce  qu'ils 
ont  intention  d'étabbr  entre  leurs  pays,  Etats,  su- 

I  jets  et  babitaBS  respectif,  ont  jugé  que  Ton  ne. 

I  saurait  mieux  atteindre  à  ladite  fin  qu^en  établis* 
sant  pour  base  de  leur  transaction  l'égalité  et  la 
réciprocité  la  plus  parfaite ,  et  en  évitant  toutes, 
ces  préférences  onéreuses,  qui  sont  d'ordinaire 
une  source  de  querelles,  d'embarras  et  de  mécoii-  / 

,  lentement;  pour  laisser  ainsi  à  cbaque  partie  lac 

;  iil>erté  de  faire ,  au  sujet  du  commerce  et  de  la  na^ 
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i73ia.    vigatioa ,  lela  végiemens  ullérieurs,  qu'elle  jugera 
les  plus  convenables  pour  elle-même;  et  pour  fbn- 

der  les  avantages  du  coauuerce  uniquement  sur 
Futilité  réciproque  et  sur  les  justes  règles  d*un 
trafic  libre  de  part  et  d'autre;  réservant  avec  tout 

cela  à  chaque  partie  la  liberté  d'admettre ,  selon 
son.  bon  plaisir,  d'autres  nations  à  la  participation 
des  mêmes  avantages. 

Eu  par  tant  de  ces  principes,  les  susdits  Leurs 
Hautes  Puissances,  les  £tats-Généraux  des  Pays- 
Bas-Unis  ont  nommé  députés  du  milieu 
de  l'Assemblée  de  Leurs  Hautes  Puissances;  et  ies- 
dits  iitats-ljnis  d!Amérique,  de  leur  côté,  ont  mu- 
ni de  pleins  pouvoirs  M*  John  Adams,  demière- 
mt^iU  commissaire  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  la 
cour  de  Versailles,  ci-devant  député  au  (Jlongrès 
de  ht  part  des  Etats  de  Massachusett-Bay ,  et  chef 
de  justice  dmlit  Etat  ;  lesquels  sont  convenus  et 
tombés  d'accord. 

Art.  i*'.  H  y  aura  une  paix  stable,  inviolable  et 
universelle,  et  une  amitié  sincère  entre  Leurs 
Hautes  Puissances  les  Seigneurs  Etats-Généraux 
des  Pays»Bas-Unis,  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique» 
et  entre  les  sujets  et  habitans  des  susdites  parties, 
et  entre  les  pays,  iies,  villes  et  lieux  situés  sous 
la  juridiction  desdits  Pays -Bas -Unis  et  desdits 
Etats-Unis  de  ^Amérique,  lettrs  sujets  et  habitans 
de  tout  état,  sans  exception  de  personnes  et  de 
lieux» 

a.  Les  sujets  desdits  Etats-Généraux  des  Pays* 
Bas-Unis  ne  paieront,  dans  les  ports,  rades,  pajs, 
lies,  villes  ou  lieux  des  Etats-Unis  de  rAmérique, 
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•udans  aucun  tViceux,  d'autres  ni  de  plus  grands 
Iroits  ou  impositions ,  de  quelque  nature  ou  dé- 
tomiDation  qu'ils  puissent  être,  que  ceux  que  les 
lations  les  plus  favorisées  sont  ou  serout  obligées 
Vj  pay^;  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  fran- 
ihises,  privilèges ,  immunités,  et  exemptions  dans 
e  trafic,  la  navigation  et  le  commerce,  dont  joui- 
•ent  ou  jouiront  lesdites  iiatious,  soit  en  allant 
f on  poi-t  à  l'autre  dans  lesdîts  Etats,  ou  d*nn  de 
ports  à  quelque  port  étranger  du  monde,  ou 
le  quelque  port  étranger  du  monde  à  Tun  des 
ports  d^its  Ëtats« 

3.  De  même  les  sujets  et  habitans  desdtts  Etats- 
Unis  de  r Amérique  ne  paieront  dans  Jes  ports, 
rades,  pays,  iles^  villes  ou  lieux  desdits  Pays-Bas- 
Unis,  ou  dans  aucun  d'iceux,  d'autres  ni  de  plus 
grands  droits  ou  impositions ,  de  quelque  nature 
ou  dénomination  qu'ils  puissent  être,  que  ceux 
que  les  nations  les  plus  favorisées  sont  on  seront 
obligées  d'y  payer;  et  ils  jouiront  de  tous  les 
droits,  franchises,  privilèges,  immunités  et  exemp* 
lions  dans  le  trafic,  la  navigation  et  le  commerce, 
dont  jouissent  ou  jouiront  les  nations  les  plus  fa- 
vorisées, soit  en  allant  d'un  port  à  l'autre  dans 
lesdits  Etats,  ou  de  quelqu'un  et  vers  quelqu'un 
de  ces  ports,  vers  ou  de  quelque  port  étranger 
do  monde*  Et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  avec 
leurs  sujets  et  habitans,  laisseront  à  ceux  de  Leurs 
Hautes -Puissances  la  jouissance  paisible  de  leurs 
droits  aux  pays ,  iles  et  mers  dans  les  Indes  orien- 
tales et  occidentales ,  sans  les  empêcher  ou  s'y 
opposer. 


a. ^4  ISTATS-GMIS. 

4*  Il  sera  accordé  liberté  do  conéôeme  entière 
et  parfaite  nur  sujets  et  habilMS  de  chaque  par- 
tie et  à  leurs  familles;  et  personne  ne  sera  molesté 
à  l'égard  de  son  colle,  moyennant  qu'il  se  sou- 
mette, quant  à  la  démonstration -pabfique,  aux 
lois  du  pays.  Il  sera  donné  en  outre  liberté,  quand 
des  sujets  et  habitans  de  chaque  Partie  viendront 
à  mourir  dans  le  territoire  de  Tautre,  de  les  inhu- 
mer dans  les  cimetières  usités,  ou  dans  des  en* 
droits  convenables  et  décens,  que  l'on  assignera 
à  cela  selon  Foccurrence;  et  les  cadavres  des  en- 
terrés ne  seront  molestés  en  aucune  manière  ;  et 
les  deux  Puissances  contractantes  pourvoiront, 
chacune  dans  sa  juridiction,  à  ce  que  les  sujets 
et  habitans  respectifs  puissent  obtenir  (lor(  navani 
les  certificats  requis  en  cas  de  mort,  où  ils  se 
trouvent  intéressés. 

5.  Leurs  Hautes  Puissances  les  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas-Unis,  et  les  iitats-Uuis  de  TAmérique, 
tâcheront ,  autant  qu'il  est  de  quelque  manière  en 
leur  pouvoir,  de  défendre  et  protéger  tous  les 
vaisseaux  et  autres  effets  appartenant  aux  sujets 
et  habitans  respectifs,  ou  h  quelqu'un  d'iceux, 
dans  leurs  ports  ou  rades,  mers  internes,  passa- 
ges, rivières,  et  aussi  loin  que  leur  juridiction 
s'étend  en  mer,  et  de  recouvrir  et  faire  restituer 
aux  vrais  propriétaires,  à  leurs  agens  ou  manda- 
taires, tous  tds  vaisseaux  et  effets,  qui  seront 
pris  sous  leurs  juridictions;  et  leurs  vaisseàux  de 
guerre  convoyans  dans  le  cas  où  ils  pourraient 
avoir  un  ennemi  commun ,  prendront  sous  leur 
protection  tous  les  vaisseaux  appartenant  aux  su- 
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jets  et  habitans  de  part  et  d'autre,  qui  ne  seront  178 

point  chargés  d'efiets  de  controbaïule ,  selon  la 
cle$ciiption  qu'on  en  fera  ci-après  pour  des  places 
avec  lesquelles  l'une  des  Parties  est  en  paix  et 
l'antre  en  guerre,  ni  destniés  pour  quelque  place 
bloquée,  et  qui  tiendront  ie  même  cours  ou  sui- 
vront la  même  route  ;  et  ils  d^endront  tels  vais- 
seaux  aussi  long-temps  qu'ils  tiendront  le  même 
cours  ou  suiirront  la  même  route,  contre  toute 
attaque,  force  et  violence  de  Tenneroi  commun, 

de  la  même  manièi  e  qu  ils  devraient  proléger  et 
défendre  les  vaisseaux  appartenant  aux  sujets 
propres  respecti&* 

6.  Les  sujets  des  Parties  contractantes  pourront 
de  part  et  d'autre,  dans  les  pays  et  États  respectifs, 
disposer  de  leurs  biens  par  testament,  donation 
ou  autrement;  et  leurs  héritiers,  sujets  de  l'une 
des  deux  Parties  et  domiciliés  dans  le  pays  de 
l'autre  bu  ailleurs,  recevront  telles  successions, 
même  ah  intestat ^  soit  en  personne,  soit  par 
leur  fondé  et  muni  de  procuration  ou  mandataire, 
quand  même  ils  n'auraient  pas  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation,  sans  que  l'effet  de  telle  com- 
mis^n  puisse  leur  être  contesté,  sous  prétexte 
de  quelques  droits  ou  prérogatives  de  quelque 
provim^ ,  vtile  ou  particulier  ;  et  si  les  héritiers  à 
qui  les  successions  pourraient  être  échues,  étaient 
mineurs,  les  tuteurs  ou  curateurs  établis  par  le 
juge  domiciliaire  desdtts  firiaeurs,  pourront  régir, 
diriger,  administrer,  vendre  et  aliéner  les  biens 
écbus  anxdits  mineurs  par  héritage,  et  en  général, 
k  Tégard  desdites  sucoessioos  et  biens,  user  de 
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tous  les  firoits  et  remplir  toutes  les  foiicLions  qui 
appartiennent  par  la  disposition  des  lois  à  des  tu- 
teurs et  curateurs;  bien  entendu  néanmoins  que 
cette  disposition  ne  pourra  avoir  lien  que  dans  le 
cas  où  le  testateur  n  aura  pas  nonamé  des  tuteurs 
on  curateurs  par  testament,  codicile  ou  autre  in- 
strument légal. 

7.  Il  sera  juste  et  permis  aux  sujets  de  chaque 
Partie  d'employer  tels  avocats,  procureurs,  no« 
taires,  solliciteurs  ou  iacleui^s  quils  jugeront  à 
propos* 

8«  liCs  marchands ,  patrons  et  propriétaires  des 

navires,  matelots,  gens  de  toute  sorte,  vaisseaux 
et  bàtimens,  et  en  général  aucunes  marchandises 
ni  aucuns  effets  de  chacun  des  aUiés  ou  de  leurs 
sujets,  ne  pourront  être  assujétis  à  un  embargo 
ni  retenus  dans  aucun  des  pays,  territoires,  iles. 
Tilles,  places,  ports,  rivages,  ou  domaines  quel-* 
conques >de  l'antre  allié,  pour  quelque  expédition 
militaire,  usage  public  ou  particulier  de  qui  que 
ce  soit,  par  saisie,  par  force,  bu  de  quelque  ma- 
nière semblabièL  D'autant  moins  sera-t-il  permis 
aux  sujets  de  chacune  des  Parties  de  prendre  ou 
enlever  par  force  quelque  chose  aux  sujets  de 
Tautre  IHirtie,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire; ce  qui  néanmoins  ne  doit  pas  s'entendre 
des  saisies,  détentions  et  arrêts  qui  se  feront  par 
ordre  et  autorité  deJa  justice,  et  selon  les  voies 
ordinaires,  pour  dettes  ou  délits,  an  sujet  desquels 
il  devra  être  procédé  par  voie  de  droit  selon  les 
formes  de  justice. 
9.  De  plus,  il  a  été  convenu  et  conclu  qu'il  sera 
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parfaitement  loisible  à  tons  marchands ,  comman-  X78SU 
dans  de  navires  et  antres  sujets  ou  hal>itans'  des 
Parties  contractantes,  en  tons  lienx  soumis  res*  • 
pectivement  à  la  juridiction  des  deux  Puissances, 
de  gérer  eux-mêmes  leurs  propres  ai&iresy  et  qu'en 
ontre ,  quant  à  Fusage  des  interprètes  ou  courtiers, 
comme  aussi  à  l'égard  du  chargement  ou  déchar- 
gement de  leurs  navires  et  de  tout  ce  qui  y  a  rap- 
port, ils  sermit,  de  part  et  d'antre,  considérés  et 
traités  sur  le  pied  des  sujets  propres,  et,  pour  le 
moins ,  en  égalité  avec  la  nation  la  plus  favorisée. 

lo.  Les  Taiaseanx  marchands  de  chacune  des 
Parties  venant  soit  d'un  port  ennemi,  soit  d'un 
port  propre  ou  neutre,  pourront  naviguer  libre- 
ment vers  quelque  port  ennemi  de  l'autre  allié;  ils 
seront  néanmoins  tenus,  toutes  les  fois  qu'on  l'exi- 
gera, d'exhiber ,  tant  en  pleine  mer  que  dans  les 
ports  I  leurs  lettres  de  mer  et  autres  docuraens 
décrits  dans  Farticle  a4,  constatant  expressément 
que  leurs  effets  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  prohibés  comme  contrebande,  et  n'ayant 
point  chargé  de  contrebande  pour  on  port  œnemi , 
ils  pourront  librement  et  sans  empêchement  pour- 
suivre leur  voyage  vers  un  port  ennemi.  Gepen*» 
dant  on  ne  demandera  point  de  vniter  les  papiers 
des  vaisseaux  convoyés  par  des  vaisseaux  de  guerre, 
mais  on  ajoutera  foi  à  la  parole  de  l'officier  qui 
oonduira  le  convoi. 

1 1  .Si,  à  l'exhibition  deslettres  de  meret  des  au- 
tres documens  décrits  plus  particulièrement  dans 
Tart.  94  de  ce  Traité ,  Vautre  Pairtie  découvre  qu'il 
y  a  quelques-uns  de  ces  effets  qui  sont  déclarés 
3.  II.  17 
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l'jH.  pitihibés  et  de  contrebande,  et  qu'ils  sont  consi- 
gnés pour  un  port  $ous  l'obéissance  de  Tenneini, 
il  ne  aera  pas  permis  forcer  les  écoutilles  du 
vaisseau  ni  d'ouvrir  quelque  caisse,  coffre,  ballot, 
barii,  on  autre  fiitaille  qui  s'y  trouveront»  ni  d'y 
déplacer  le  moiodre  effet,  soit  que  le  yabseau  ap« 
partien  ne  à  Leurs  Hautes  Puissances  les  États-Géné- 
raux des  Pays-Bas  unis  ou  à  des  sujets  et  habitans 
desdiis États-Unis  de  l'Amérique,  jusqu'àce  que  la 
cargaison  soit  portée  à  terre,  en  présence  des  of- 
ficiers de  la  cour  d'Annrauté,  et  qu'il  en  soit  fait 
un  îlàveiiUire»  Encore  nm  sera*t-il  pas  permis  de 
les  vendre,  échanger  ou  aliéner,  que  lorsque  les 
procédures  requises  et  légales  auront  été  observées 
contre  de  teh  effets  prohibés  et  de  contrebande , 
et  que  la  cour  d'Amirauté  les  aura  conâsqués  par 
sentence  prononcée;  en  exceptant  toujours^  non- 
seulement  le  navire  même ,  mais  aussi  tous  autres 
effets  qui  s'y  trouveront,  tenus  pour  libres,  les- 
qi(iels  ne  pourront  point  être  arrêtés  sous  le  pré- 
texte dWoir  été  entachés  par  les  effets  prohibés , 
encore  moins  confisqués,  comme  pris  légitime^ 
meut;  mais  an  contraire  lorsque^  par  la  Visitation 
à  feerret  il  ^  trouvera  qu'il  n'y.  a  point  de  contre^ 
bande  dans  les  vaisseaux,  et  qu'il  ne  paraîtra  point 
par  les  papiers  que  celui  qui  a  pris  et  emmené  les 
navires  «  a  pu  l'y  déoouvrir,  celui-ci  devra  ^re 
condamné  à  tous  les  fixais,  dommages  et  intérêts 
d'iceux,  quil  aura  causés,  tant  aux  propriétaires 
des  vaisseaux  qu'aux  propriétaires  et  chargeurs 
des  cargaisons  éùnt  il  seront  chargés ,  par  sa  témé- 
rité à  ks  prendre  et^emmener  :  déclarant  très  cx- 
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des  effets  dont  H  sera  chargé  y  et  que  cette  liberté 
s'étendra  pareillement  sur  les  personnes  qui  se 
irauueront4ur  un  wxisseaulibre^  lesquellesne  pôtir^ 
ront  en  être  enlevées,  à  moins  que  ce* ne  soient 
des  militairef  actueliement  au  service  de  Tennemi. 

12*  Par  contre,  on  est  convenu  que  font  cp 
qui  se  trouvera  ctiargé  par  les  sujets  et  halritans 
de  l'une  des  deux  Parties  dans  quelque  vaisseau 
appartenant  aux  eimemis  de  l'autre  ou  à  leurs 
sujets,  quoique  non  caompris  sous*  Pespicedes  ef- 
fets prohibés,  pourra  être  confisqué  en  son  entier, 
de  la  même  manière  que  s'il  appartenait  à  Tenue* 
mi,  excepté  pourtant  les  effetal  et  marchandises 
mis  à  bord  d'un  tel  vaisseau  avant  la  déclaration 
dé  guerre,  ou  dans  l'intervalle  de  six  mois  après 
iceile;  lesquels- effets  ne  seront  aucunémeatt  sujets 
à  confiscation,  mais  seront  fidèlement  et  sans  dé- 
lai restitués  en  nature  aux  propriétaires  qui  les 
réclameront  ou  feront  réclamer  avant  la  eonflsca^ 
tion  et  vente,  comme  aussi  leur  prowhu,  si  la  ré- 
clame ne  pouvait  se  faire  que  dans  Tiutervalle  de 
huit  mois  après  la  vente,  laquelle  doit  être  pnbUM 
que;  bien  entendu  néanmoins  que  ai  lesdites 
marchandises  sont  de  contrebande ,  il  ne  sera  nul- 
lement permis  de  les  transporter  ensuite  à  aueun 
port  a  p  partefkant  -aux  ennemis.  ' 

i3.  Ët,  afin  de  pourvoir  le  mieux  possible  à  la 
sûreté  des  siijetB  et  gens  de  Tune  des  deux  Parties^ 
pouir  qu^ils  no  soient  point  violfstés  de  la  pai>t  des 
vaisseaux  de  guerre  ou  corsaires  de  l'autre  Partie, 
il  sera  défendif  à  tous  les  commarndans  des  vais* 

17. 
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i7Sft.  seaux  de  guerre  et  autres  bâtimens  armés  desdits 
Élafs-GéDéraux  des  Pays*Bas4Jnis  et  desdits  États- 
Unis  de  l'Amérique,  ainsi  qu'à  tons  leurs  offi- 
derSy  sujets  et  gens  ^  de  donner  quelque  offense 
ou  dommage  à  ceux  de  l'autre  Partie;  et  s'ib  en 
agissaient  d'une  manière  contraire,  ils  seront,  sur 
les  premières  plaintes  qu'on  en  fera,  étant  trouvés 
coupables  après  un  juste  examen ,  punis  par  leurs 
propres  juges,  et  en  outre  obligés  de  donner  sa- 
tisfaction de  tous  dommages  et  intérêts,  et  de  les 
bonifier  sous  peine  et  obligation  de  leurs  per- 
sonnes et  biens. 

i4*  Pour  déterminer  ultérieurement  ce  qui 
vient  d'être  dit,  tous  les  capitaines  de  corsaires 
ou  armateurs  de  vaisseaux  armés  en  guerre  sous 
commission  et  pour  compte  de  particuliers,  seront 
tenus,  avant  leur  départ,  de  donner  caution  suffi- 
sante devant  les  juges  coropétens,  ou  d*étre  entière- 
ment responsables  des  malversations  qu'ils  pour- 
raient commettre  dans  leurs  courses  ou  voyages  » 
ainsi  que: des  contraventions  de  leurs  capitaines 
et  officiers  contre  le  présent  Traité  et  contre  les 
ordonnances  et  édits  qui  seront  publiés  consé- 
quemment  à  icelui,  sous  peine  de  for&iture  et  nul- 
lité des  susdites  commissions. 
'  i5«  Tous  les  vaisseaux  et  marchandises,  de  quel- 
que  nature  qu'elles  puissent  être,  que  Ton  repren- 
dra sur  des  pirates  et  écumeurs  de  mer  naviguant 
en  pleine  mer  sans  commission  requise,  seront 
amenésdans  quelque  port  defundes  deuxÉtats  et 
déposés  entre  les  mains  des  officiers  du  port,  afin 
que  le  tout  soit  restitué  au  vrai  propriétaire,  sitôt 
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qu-il  aura  été  doùné  des  preuves  justes  et  suffi-  278^ 

santés  pour  en  constater  la  propriété. 

16.  Si  quelques  vaisseaux  ou  bâtimeus  apparte* 
naot  à  Pane  des  deux  Parties,  k  leurs  sujets  ou  ha» 
bi tans ,  venaient  à  échouer  sur  les  côtes  ou  terri- 
toires de  l'autre ,  à  périr ,  ou  à  souffrir  quelque  au- 
tre perte  maritime,  il  sera  donné  toute  sorte  dé 
secours  et  d'assistance  amicale  aux  personnes 
naufragées  ou  en  danger  de  faire  naufrage;  et  tes 
vaisseaux ,  effets  et  marchandises,  ou  ce  qui  én 
aura  été  sauvé,  ou  bien  le  provenu  cFiceux,  si 
ces  effets^  sujets  à  se  gâter,  ont  été  vendus,  étant 
réclamés  dans  l'an  et  jour  par  les  patrons,  ou  par 
les  propriétaires,  ou  par  leurs  agens  ou  fondés  de 
procurations,  seront  restitués;  moyennant  seule- 
ment qu'ils  paient  les  frais  raisonnables,  et  ce 
qui  doit  se  payer  dans  le  même  cas  pour  le  sau- 
vetage par  les  propres  sujets  du  pays  ;  il  leur  sera 
aussi  délivré  des  sauf-conduits  ou  passeports  pour 
leur  passage  libre  et  sûr  de  là,  et  pour  le  retour 
de  chacun  dans  son  pays. 

17.  A«  cas  que  les  sujets  ou  habitans  de  Tune 
des  deux  Parties  avec  leurs  vaisseaux ,  soit  publics 
et  équipés  en  guerre,  soi  t  particuliers  et  marchands, 
soient  forcés  par  la  tempête,  ou  par  la  poursuite 
dè  pirates  ou  d'ennemis ,  ou  par  quelque  antre  né-* 
cessi té  urgente,  à  se  reïirer  dans  quelque  rivière, 
crique,  baie,  port,  rade  ou  rivage  appartenant  à 
Taotre  partie,itsserontreçus  avec  tonte hunranité  et 
bonne  volonté,  et  jouiront  de  la  protection  et  aide 
la  plus  amicale;  il  lem*  sera  permis  de  se  rafraîchir 
et  de  s'approvisionner  à  des  prix  raisonnables  de 
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"7*»»  foute  sorte  de  vivres  et  de  toutes  les  choses  re- 
quises pour  Tentretien  de  leurs  peraonoes  ou  pour 
lïi  réparatioR  de  leurs  vaisseaux;  et  ils  ne  seront  en- 
aucune  façon  retenus  on  empêchés  de  partir  des- 
dits  ports  ou  rades,  mais  pourront  iaire  voile  et 
aller  quand  et  où  il  leur  plaira sans  opposition 
ou  enapéchement  quelconque. 

i8.  Pour  d'autant  mieux  exei*cer  le  commerce 
réciproque,  il  a  été  convenu  que  s'it  s'élevait  une- 
guerre  entre  Leurs  Hautes  Puissances,  les  Etats- 
Généraux  des  Pays-Bas-Unis  et  les  États-Unis  de 
TAmérique^  il  sera  toujours  accordé  aux  sujets  de 
part  et  d'autre  le  temps  .de  neuf  mois  après  la  date 
de  la  rupture  ou  de  la  proclamation  de  guerre, 
afin  de  pouvoir  se  retirer  avec  leurs  effets  et  les 
transporter  où  il  leur  plaira;  ce  qu'il  leur  sera 
permis  de  faire,  comme  au^i  de  vendre  ou  trans- 
porter leurs  effets  et  meubles  en  toute  liberté  « 
aans  que  Ton  puisse,  durant  le  temps  desdits 
.neuf  mois  I  procéder  à  quelque  saisie  de  leurs  ef- 
fets» beaucoup  moins  de  leurs  personnes.  Au  con- 
traire il  leur  sera  donné  ^  pour  leurs  vaisseaux  et 
pour  les  effets  qu'ils  voudront  emporter ,  des  pas- 
sports  de  sairf'-^condutt  pour  les  ports  les  plus 
proches  dans  les  pays  respectifs,  et  pour  le  temps 
nécessaire  au  voyage.  Et  aucune  prise  faite  sur 
m^  ne  pourra  être  réputée  légitimement  prise,  à 
moins  que  la  déclaration  de  guerre  n^ait  été  con- 
nue ou  ait  pu  l'être  dans  le  dernier  port  que  le 
vaisseau  pris  a  quitté  f  mais  pour  tout  ce  qui  pour- 
rait avoir  été  pris  aux  sujets  et  habitans  de  part  et 
dûuUe,  et  pour  les  offenses  qui  pourraient  leur 
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avoir  élé  isÂies  dans  TinterfaUe  das  sus#Ib  temes  r  ' 
il  sera  doimé  satûiaetkHi  compléta. 

19.  Aucun  sujet  de  Leurs  Hautes-Puissances  les 
£uts-Géiiéraiix.  des  Pays-Bas-Unis  ne  pourra  de- 
libaiider  ni  aooopt^  quelque  omuniaiioa  cm  lettre 
de  marque  pour  armer  des  vaisseaux,  afin  de  les 
envoyer  en  course  contre  lesdits  États-Unis  de 
rAniériqne^  ou  fioatre  qmiqu'im  d'eux,  ou  oontre- 
le$  sujets  et  habitans  desdits  États-Unis  ou  queU 
qu'un  d'eux,  ou  contre  la  propriété  des  babitana 
de  quelqu'un  d'aux,  de  la  part  de  quelque  Princa^ 
ou  État  que  ce  soit,  avec  qui  les  susdits  États- 
Unis  de  TAmérique  pourraient  être  en  guerre. 
Pareillement  aucun  sojet  ou  habitant  desdtts 
Êtaïa-Uniii  de  TÂmérique  on  de  quelqu*un*d'eux 
ne  demandera  ni  n'acceptera.qiielque  commission 
ou  lettre  de  marque  pour  armer  aiuou  plusieurs 
▼aisseaux,  afin  de  les  employer  en  course  ^ntre 
les  Hauts  et  Puissans  Seigneurs  les  États-Généraux 
des  Pays-Bas-Unis,  on  contre  lessujets  et  habitans 
de  Leurs  Hautes  Puissances,  ou  quelqu'un  d'eux, 
ou  contre  la  propriété  de  quelqu'un  d'eux,  de  la 
part  de  quelque  Prince  ou  État  que  ce  soit^  avec 
qui  Leurs  Hautes  Puissances  sarout  en  guerre  ;  et 
si  quelque  personne,  de  Tun  ou  de  l'antre  coté, 
acceptait  telle  commission  ou  lettres  de  marque,, 
il  sera  puni  comme  pirate. 

20.  Si  les  vaisseaux  des  sujets  ou  habitans  de^ 
1  une  des  deux  Parties  abordent  à  une  cote  appar- 
tenant à  l'un  ou  à  l'autre  desdtts  alliés^  sans  amif 
intention  d'enuer  dans  un  port,  ou,  étant  entrée, 
sans  vouloir  dschargsr  ou  entamai^  leur  «argatson , 
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1781.  OU  y  ajouter,  ils  ne  seront  point  obligés  de  payer, 
ni  pour  les  vaisseaux  ai  pour  leurs  cargaisons,  des 
droits  d'entrée  oa  de  sortie,  ni  de  rendre  aucun 
compte  de  leurs  cargaisons,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
juste  sujet  de  présumer  qu'ils  portent  à  Tennemi 
des  mardiendiaes  de  contrebande. 

Ql.  Les  deux  Parties  contractantes  s'accordent 
de  part  etd'autre  la  liberté  d'avoir,  chacune  dans 
les  ports  de  rautre,  des  Consuls,  Yice'-Consiils , 
Agens  et  Commissaires  établis  par  elle-même,  dont 
les  fonctions  seront  réglées  par  convention  parti- 
culiire^  lorsque  l'une  des  deux  Parties  trouvera 
bon  de  faire  de  tels  établissemens. 

aa.  Ce  Traité  ne  sera  censé  déroger  en  aucune 
manière  aux  articles  9, 10, 19  et  ^4  du  Traité  avec 
la  France,  tels  qu'ils  étaient  numérotés  au  même 
Traité  conclu  le  6  février  1778,  et  qui  tbnt  les  arti* 
des  9f  10,  17  et  aa  du  Traité  de  commerce  sub* 
aistant  présentement  entre  les  États-Unis  de  FA- 
ménque  et  la  Couronne  de  France;  il  n'empêchera 
pas  don  plus  Sa  Majesté  Catholique  d'y  accéder, 
et  de  jouir  de  l'avantage  desdits  quatre  artides. 

a3.  Si  dans  la  suite  les  États-Unis  de  l'Amérique 
jugeaient  nécessaire  d'entamer  des  n^ociations 
auprès  du  Roi  ou  Empereur  de  Maroc  ou  de  fez, 
ainsi  qu'auprès  des  Régences  d'Alger,  de  Tunis, 
ou  Tripoli,  ou  auprès  de  quelqu'un  d'eux,  afin 
d^avoir  des  passeports  pour  la  sûreté  de  leur  na- 
vigation par  la  Méditerranée,  Leur  s  Hautes  Puis- 
sances promettent  qu'à  la  réquisition  qu'en  feront 
lesdits  Hauts  États '-Unis,  elles  seconderont  ees 
négociations  de  la  manière  la  plus  favorable,  par 
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fentremise  de  leurs  Cousais  résidant  aup^rès  des 
susdits  Roi  oo  Emperaitr  et  Bégenoes. 

ConêTêbandê.  . 

a4»  La  liberté  de  navigalioD  et  de  commerce 
s*étendra  sur  toutes  sortes  de  marchandises^  etr 

cepté  seulement  sur  celleâ  que  Ton  distiugue  sous 
le  nom  de  contrebande  ou  mareJuuusUses  prohibées^ 
et  sous  cette  dénomination  de  contrebande  et 
marchandises  prohibées,  seront  comprises  seule» 
ment  les  munitions  de  guerre  ou  armes,  comme 
mortiers,  artillerie,  avec  leurs  artifices  et  appar- 
tenances;  fusils,  pistolets,  bombes,  grenades,  pou- 
dre à  tirer,  salpêtre,  soufre,  mèches,  boulets  et 
balles,  piques,  sabres,  lances,  hallebardes,  cas* 
qoes,  cuirasses  et  autres  sortes  d'armes;  comme 
aussi  soldate,  chevaux,  selles  et  équipages  de 
chevanac. 

Tous  autres  effets  et  marchandises  non  spécifiés 
ci-dessus  expressément,  et  même  toutes  sortes  de 
niatières  navales,  quelque  propres  qu'elles  puis- 
sent être  à  la  construction  et  à  Téquipement  de 
vaisseaux  de  guerre,  ou  à  la  fabrique  de  Tune  oti 
l'autre  machine  de  guerre  terrestre  ou  maritime, 
De  seront  ainsi  censés,  ni  à  la  lettre  ,  ni  selon 
<}uelque  interprétation  prétendue  d'icelle  quelcon* 
V^e,  devoir  ou  pouvoir  être  compris  sous  les  ef- 
fets prohibés  et  de  contrebande;  en  sorte  que 
tous  ces  effets  et  marchandises  qui  ne  se  trouvent 
pas  expressément  nommés  d «dessus,  pourront, 
MHS  aucune  exception  et  en  toute  liberté,  être 
tiausportés  par  les  sujets  et  habitans  des  deux 


1782.  allies  des  places  et  vers  les  places  appartenant  à 
Tenneraif  excepté  seulement  les  places  qui  dans 
le  même  temps  se  trouveront  assiégées,  bloquées 
ou  investies;  et  pour  telles  sont  tenues  unique- 
ment les  places  entourées  de  près  par  quelqu  une 
des  Puissances  belligérantes. 

a5.  Afin  que  toute  dissension  et  querelle  puisse 
être  évitée  et  prévenue  ,  il  a  été  convenu  qu'au  cas 
que  Tune  des  deux  Parties  vint  à  être  en  guerre , 
les  vaisseaux  et  bfttimens  appartenant  aux  sujets 
'  /  .  ou  habitans  de  Fautre  allie,  seront  pourvus  de 
lettres  de  mer  ou  passeports,  exprimant  le  nom, 
la  propriété  et  le  port  du  vaisseau  ou  bâtiment, 
comme  atissi  le  nom  et  le  domicile  du  patron  ou 
commandant  dudit  vaisseau  ou  bâtiment ,  a6n  que 
par  là  il  conste  que  le  vaisseau  appartient  réelle- 
ment et  vraiment  aux  sujets  ou  babitans  de  Tune 
des  Parties;  lesquels  passeports  seront  dressés  et 
distribués  selon  la  formule  annexée  à  ce  Traité, 
t  Chaque  fois  que  le  vaisseau  aura  été  de  retour,  il 

faudra  qu'il  ait  de  nouveaiuc  passeports  pareils, 
ou  du  moins  ces  passeports  ne  devront  pas  être 
de  plus  ancienne  date  que  de  deux  ans  avant  le 
temps  où  le  vaisseau  a  été  la  dernière  fois  de  re- 
tour en  son  pays.  Il  a  été  arrêté  pareillement,  que 
tels  vaisseaux  ou  bàtimeiis  étant  chargés,  devront 
être  pourvus  non-rseuiement  des  passeports  ou 
lettres  de  mer  susmentionnés,  mais  aussi  d'un 
passeport  général,  on  de  passe})oits  particuliers, 
ou  manifestes,  ou  autres  documens  publics  que 
Ton  donne  ordinairement  aux  vaisseaux  qui  par- 
tent, dans  les  poris  d'où  les  vaisseaux  oiit  fait 
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voile  eu  dermer  Jieii ,  contenant  une  spécification  } 
de  la  cargaison  y  de  la  place  d'où  le  vaisseau  est 
parti  et  de  celle  de  sa  destination;  ou  à  défaut  de 
tous  ic^eu:$j  de  certificats  de  la  part  des  magistrats 
ou  gouverneurs  des  vîll^»  places  et  colonies^  d'où 
le  vaisseau  est  pdrti,  donné  dans  la  forme  usitée 
afin  que  Ton  puisse  savoir  s'il  y  a  quelques  eftets 
proiûbés  ou  de  contrebande  à  ix>Fd  des  vaisseanz 
et  s'ils  sont  destinés  i  les  porter  en  pays  ennemi 
ou  non  :  et,  au  cas  que  quelqu'un  juge  bon  ou  à 
propos  d'exprimer  dans  lesdits  documeos  les  per- 
sonnes, aux  quelles  les  effets  abord  appartiennent, 
il  pourra  le  fiiire  librçraent,  sans  cependant  y  être 
tenu  et  sans  que  l'omission  d'une  telle  expression 
puisse  ni  doive  donner  lien  à  confiscation. 

26.  Si  les  vaisbeaux  ou  bàtimens  desdits  sujtrLs 
ou  habitant  de  l'une  des  deux  Parties,  faisant^  voile 
le  long  des  côtes  ou  en  pleine  mer,  sont  rencontrés 
par  quelque  vaisseau  de  guerre,  câpre  ou  antre 
bâtiment  armé  de  l'autre  Bartie^  lesdits  vaissieaux 
de  guerre, câpres  ou  bfttimens  armés,  pour  éviter 
tout  désordre,  resteront  hors  de  la  portée  du  ca- 
non,  mais  pourront  envoyer  leurs  .chaloupes 
bord  du  vaisseau  marchand ,  qu'ils  rencontreront 
de  la  sorte^jsur  lequel  ils  ne  pourront  faire  passer  . 
que  deux  ou  trois  kommes  auxquels  le  patron 
ou  commandant  exhibera  son  pa^eport,  décla- 
rant la  propriété  du  vaisseau  ou  bâtiment,  selon 
la  formulé  annexée  4 ce  traité:  et  le  vaisseau  oti^ 
bâtiment  après  avoir  exhibé  un  tel  passeport,  lettre 
de  raer  ou  autres  docuroens,  sera  libre  de  conli-' 
nuer  son  voyage;  en  sorte  qu'il  ne  sera  pas  permis  de 
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1781.    le  mokster  ou  visiter  en  aucune  mamère,  ni  de  lui 
donner  chasse  ou  de  le  forcer  à  changer  de  cours. 
37.  Il  sera  permis  aux  mardbaods,  capitaines  et 

cummandans  de  navires,  soit  publics  et  équipés  en 
guerre,  soit  particttUers  et  marchands,  apparte- 
nant auxdits  États-Unis  de  l'Amérique,  ou  k  quel- 
qu'un d'eux,  ou  à  leurs  sujets  et  habitans,  de 
prendre  librement  à  leur  service  et  de  recevoir  à 
bord  de  leursdits  vaisseaux ,  dans  tout  port  ou 
place  de  la  juridiction  de  Leurs  Hautes  Puissances 
susdites,  des  matelots  ou  autres  »  natifs  ou  habitans 
de  quelqu'un  desdits  Etats,  &  telles  conditions 
qu'ils  aggréeront,  sans  être  sujets  pour  cela,  à  quel- 
que amende,  peine,  châtiment,  procès  ou  répri- 
mande quelconques.  Et  réciproquement,  tous  les 
marchands,  capitaines  et  commandans,  apparte- 
nant auxdits  t^ys-Bas-Unis,  jouiront,  dans  tous 
les  ports  et  places  de  l'obéissance  desdits  États- 
Unis  de  rAmériquc,  du  même  privilège  d'engager 
et  de  recevoir  des  matelots  ou  autres ,  natifs  ou 
habitansde quelque  pays  delà  domination  desdits  ^ 
États-Généraux  :  bien  entendu  que,  ni  d'un  coté 
ni  de  l'autrQ,  on  ne  pourra  prendre  à  son  service 
tels  de  ses  compatriotes^  qui  se  sont  déjà  engagés 
au  service  de  l'autre  Partie  contractante,  soit  pour 
la  guerre  ou  pour  le  négoce,  et  soit  qu'on  les 
rencontre  à  terre  ou  en  mer;  à  moins  que  le  ca* 
pitaine  ou  patron,  sous  le  commandement  de  qui 
de  telles  personnes  pourraient  se  trouver,  ne 
veuille  de  son  plein  gré  les  décharger  de  son  ser^ 
vice;  sous  peine  qu'autrement  ils  seront  traités 
et  punis  comme  déserteurs. 
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dS.  L'afibire  de  Ja  ré&clion  sera  réglée  en 
toute  équité  par  des  magistrats  des  villes  respec* 
tives,  où  Ton  juge  avoir  quelque  lieu  de  se  plain- 
dre à  cet  égard. 

99.  Le  présent  Thdté  sera  ratifié  et  approuvé 
par  Leurs  Hautes  Puissances ,  les  États-Généraux 
des  Pays-Bas-Unis,  et  les  États-Unis  de  TAméri- 
que;  et  les  actes  de  ratification,  de  part  et  d'autre, 
seront  délivrés  dans  l'espace  de  six  mois  ou  plutôt 
s'il  se  peut,  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  qnoi  nous  députés  et  plénipotentiai-> 
res  des  Seigneurs  États- Généraux  des  Pays-Bas- 
Unis,  et  Ministre  Plénipotentiaire  des  £tiits*Unis 
de  l'Amérique,  en  vertu  de  notre  autorisation  et 
pleins  pouvoirs  respectifs,  avons  signé  le  présent 
Traité  et  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  La  Haye ,  le  8  octobre  1 78a. 


178a-  8  octobre.  —  CONVENTION  entre  Les  Hautes  Par- 
ties, les  États-Généraux  des  Provinces  Unies  des 
Pays-Bas  et  les  États-Unis  âe  TAmérique,  concer- 
nânt  les  reprises,  signée  à  La  Haye. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes,  désirant 

établir  des  principes  uniformes  relativement  aux 
prises  faites  par  leurs  vaisseaux  sur  leur  ennemi 
commun,  ou  fiiites  sur  elles  par  Fennemi  et  repris- 
ses par  leurs  vaisseaux,  sont  convenues  des  articles 
suivans  : 

Art  i^'^.  Les  vaisseaux  de  Tune  des  deux  nations 

repris  par  les  armateurs  de  Taiitre,  seront  restitués 
k  leur  propriétaire,  s'ils  n  ont  pas  été  vingt-quatre 
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j^3ji.    heures  au  pouvoir  de  fenneroi,  pourvu  que  le 

propriétaire  du  vaisseau  repris  paie  le  tiers  de  la 
valeur  du  vaisseau,  de  la  cargaisoa  et  des  apparaux; 
lequel  tiers  sera  évalué  au  gré  des  dieux  parties 
iritéresfvées,  sinou  elles  s'adresseront  aux  officiers 
de  1  Amirauté  de  la  place  où  Farmateur  aura  con- 
duit le  vaisseau  repris. 

ta.  Si  le  vaisseau  repris  a  été  plus  de  vingt-quatre 
heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  il  appartiendra  à 
Tarmateur  qui  l'aura  repris. 

â.  Dans  le  cas  ou  tm  navire  aura  été  repris  par 
im  vaisseau  de  guerre  apparteii;int  aux  États-Gé- 
néraux des  Pays-Bas  ou  aux  États -Unis  de  l'Amé<- 
rique,  il  sera  restitué  à  son  propriétaire  primitif, 
qui  paiera  la  trentième  partie  de  la  valeur  du  bâ- 
timent, de  la  cargaison  et  des  apparaux,  s'il  a  été 
repris  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et  la  dixième 
partie,  s'il  a  été  repris  après  les  vingt -quatre  heu- 
res, lesquelles  sommes  seront  distribuées  en  guise 
de  gratification  à  l'équipage  du  vaisseau  qui  Taura 
repris. 

Ce  trentième  et  ce  dixième  seront  évalués  de  la 
manière  que  désigne'! article  l•^ 

4.  Les  prises  faites  par  des  vaisseaux  de  guerre, 
ou  d'armateurs,  dans  le  temps  ci-dessus  men- 
tionné, seront  restituées  en  temps  utile  à  leurs  pro- 
priétaires, dès  qu'ils  auront  justifié  de  letir  pro- 
priété ^  et  fourni  une  caution  qui  assure  l'exécu- 
tion des  articles  ci-dessus. 

5.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  d'armateurs  des 
deux  nations  seront  réciproquement  reçus,  en  Eu- 
rope et  dans  les  autres  parties  du  monde,  dans  les 
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ports  respeclifs  de  chacune  d'elles  avec  leurs  pri- 
ses, qui  pourront  être  déchargées  et  vendues  sui- 
vant les  formalités  usitées  (Unis  cliacjue  luat  où  la 
prise  aura  été  conduite ,  ainsi  que  le  prescrit  Tar- 
ticle  2kd  du  Traité  de  commerce^  pourvu  toutefois 
que  la  légalité  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
des  Pays-Bas  soit  fondée  sur  les  lois  et  les  règle- 
raens  qui  y  sont  établis;  de  même,  les  prises  faites 
par  les  vaisseaux  américains  seront  jugées  suivant 
les  lois  et  réglemens  établis  dans  les  États-Unis  de 
^Amérique. 

6.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  seront 
libres  de  faire  les  réglemens  qu'elles  jugeront  né- 
cessaires, relativement  à  la  conduite  que  devront 
tenir  les  commandans  ou  les  armateurs  de  leurs 
bàtimens  respectifs  à  l'égard  des  vaisseaux  qu  ils 
auront  capturés  et  qu'ils  conduiront  dans  les 
ports  des  deux  Puissances. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  délégués  et  plénipo- 
tentiaires des  États-Généraux  des  Pays»Bas,  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  des  États-Unis  de  T Améri- 
que, avons,  en  vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  signé 
et  scellé  de  nos  armes  les  présentes* 
Fait  à  La  Haye,  le  8  octobre  17851.' 

Signé   (L.  S.)    George  Van  Baudw  yjjt, 

(L.  S.)    £.  V.  d.  Senthëuvel, 

(L.  S.)   P.  Vait  Bleiswtk. 

(L.  S.)    W.  G.  H.  V\[Nr  Ltnden. 

(L.  S.)    D.  J.  Van  Heekeaëjjî, 

(L.  S.)    J0A.N  Vaw  Vijf ffbl£r. 

(L.  S.)    J.  (i.  V\N  Dedem. 

(L.  S.)    H.  Tjassens. 


£TATS-UiriS. 


MAROC. 


X786«   %i  jnm.  —  TRAITÉ  anm  d'an  article  additkumeldn 
7  juOlet  da  la  même  année* 


Gloire  au  Dieu  unique. 

Les  articles  qui  composent  le  Traité  de  paix 
entre  nous  et  les  États-Unis  d'Amérique,  dont 
nous  sommes  convenus  avec  eux ,  que  nous  avons 
agréés  et  ratifiés  à  Maroc,  le  25  de  la  lune  de  cha- 
ban,  an  laoo  de  Thégire  (a8  juin  1786),  sont  les 
snivans.  Us  seront  durables. 

Art.  1*^  Les  vingt-cinq  articles  contenus  dans 
ce  Traité  eonvenu  entre  Notre  Majesté  et  les  États- 
Unis  d'Amérique,  et  ratifiés  par  EUe,  ont  été  remis 
au  sieur  Thomas  Barcley,  leur  Envoyé  Plénipo- 
tentiaire, actuellement  accrédité  près  de  Notre 
Cour* 

2.  En  cas  de  guerre  entre  deux  Puissances,  au- 
cune autre  Puissance  ne  pourra  les  seco  urirni 
permettre  à  ses  sujets  d'aller  combattre  sous  leurs. 

pavillons. 

3*  Lorsqu'une  Puissance  sera  en  guerre  >avec 
tme  autre ,  et  que  Fune  des  deux  aura  fait  une 

prise  sur  Tautrc,  et  qu'à  bord  du  bâtiment  cap- 
turé il  se  trouvera  des  propriétés  appartenant  à 
des  neutres,  les  marchandises  et  passagers  seront 
rendus ,  et  si  ces  propriétés  appartiennent  à  des 
Puissances  en  guerre  entre  elles  et  en  pai&  avec 
.  nous^  on  les  restituera  sans  se  rien  approprier 
et  sans  les  séquestrer. 
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4.  Des  signes  de  reconnaissaiice  et  des  passe*  1766. 
ports  seront  délivrés  aux  bâtimeiis  afin  qu'ils  soient 
reconnus  par  les  deux  États,  lorsqu'ils  se  rencon* 
treroot  anr  mer ,  et  quand  le  commandant  d'un 
conyoi  aura  donné  sa  parole  que  les  bàtimens  qu'il 
convoie  sont  sous  son  escorte ,  on  ne  le  visitera 

pas  ;  d'après  la  parole  donnée  du  capitaine ,  on  le  / 
laisBera  passer  librement. 

5.  Lorsqu'undenoscorsairesrencontreraun  na- 
vire dea  États-Unis  d'Amérique  et  vice  versât  le 
capitaine  n>nverra  pour  le  visiter  que  deux  on 
trois  personnes ,  pas  plus.  Si  le  corsaire  tire  au  na- 
vire des  coups  de  canon,  qui  lui  causent  quelque 
dommage ,  il  sera  responsable  du  tort  qu'il  aura 
•frit. 

6.  Si  des  corsaires  de  nos  États  fortunés  amènent 
des  Américains  des  États-Unis  d'Amérique,  ou  des 

marchandises  qui  leur  appartiennent,  iiommes 
et  propriétés  seront  relâchés  sur  l'heure  ;  il  en  sera 
ainsi  pour  tous  bàtimens  américains  pris  par  d'au- 
tres puissances  mahométanes,  qui  pourront  être 
conduits  dans  les  ports  de  Maroc;  ils  seront  res- 
titués ,  parce  qu'ils  se  trouveront  sous  la  protec- 
tion de  TEmperoar. 

7.  S'il  aborde  dans  les  ports  respectife  des  deux 
nations  des  navires  appartenant  à  l'un  d'eux,  qui 
aient  besoin  de  réparation  ou  de  faire  des  vivres, 
ou  leur  donnera  sur-le*champ  ce  dont  ils  auront 
besoin ,  et  nulles  entraves  ne  seront  opposées  à 
ce  qu'ils  voudront  faire. 

8.  Si,  par  quelque  événement  de  mer,  un  navire 
des  États-Unis  d'Amérique  eut  éprouvé  des  ava- 

3.  lu  18 
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ries  et  vinl  à  gagner  un  port  ût  Maroc,  il  lui  sera 
libre  de  déchai|[er,  et  Vou  n'eiigera  dans  ce  cas 
eucua  droit  de  dooene. 

.  Tout  navire  des  Étals-Unis  d'Amérique  qui 
édiouera  sur  les  côtes  de  Maroc  restera  à  la  dispo^ 
sition  du  propriétaire,  sans  c|iie  nul  antre  puisse 
en  disposer,  attendu  qu'il  est  sous  ia  protection 
de  l'Empereur;  si  quelque  coup  de  vent  ou  tout 
autre  accident  de  mer^  forçait  un  meerite  des 
États-Unis  d'Amérique  à  se  réfugier  dans  un  port 
de  Maroc,  on  ne  pourra  en  exiger  le  dél^rquement 
de  la  cajrgaiscui^  et  il  pourra  y  rester  ratent  de 
temps  qu'il  lui  plaira^  ou  reprendre  la  mer  quand 
le  temps  aura  changé. 

lo.  Quand  des  batimens  des  deux  Puissanees 
contractantes  rencontreront  en  iner  an  bâtiment 
d'une  Puissance  avec  laquelle  ce  bâtiment  est  en 
guerre,  et  qu'il  aura^é  attequé  à  la  pei^éa  du  en- 
non  des  batteries  d'un  des  dënx  Étets,  h  batterie 
furotégera  le  bâtiment  attaqiié  ^  pourvu  qu'il  soit  i 
jKHrtée  4u  «anon. 

Si  un  navire  des  ÉCatd-Unis  d!Amériqiie  vient  à 
échouer  sur  les  coles  de)Wad*noun^  on  recueillera 
les  naufragés ,  qui  seront  bien  traités^  et  on  teur 
furètera  tous  les  secours  dont  ils  auront  besoin 
pour  retourner  dans  leur  patrie. 

1  j.  Dans  Je  cas  d'une  guerre  entre  les  Étato-de 
Maroc  et  qnek^e  Pnissatiee  chrétiemne^  si  un 
timent  marocain  v€nait  à  aborder  dans  un  des 
ports  des  États-Unis  d'Amériqtuai^  oa  à  en  sertir, 
on  empêchera  fâmieineni  etesenit  qni  s*]r  trou- 
vera, de  mettre  à  la  voile,  et  on  ne  lui  permettra 
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diftifi  iùre  que  *vîngt*qiiatre  Imires  après  la  «on-  . 
tM  éa  navira  aaarocain ,  et  il  en  sera  de  même  à  * 

l'égard  des  ennemis  des  Amèneras  défi  ËlaU-Unis, 
<diirétiieos  nu  oMiiioiaéliaiis. 

ia#  A  VmnMe  dW  armement  des  États-Unis 
^^Amérique  dans  un  port  de  Maroc,  on  ne  se  per- 
mettra aucune  visite  à  soa  bord ,  et  si  quelque  ea- 
date  parvenait  à  s'y  réfugier ,  le  Gmverneur  de 
la  plaoe  n'en  exigerait  ni  la  remise  ni  ia  rançon. 

1 3*  Quand  un  b&tioieikt  de  goem  d'uo  «les  deux 
Étàls  oMMullera  daos  un  des  ports  de  Tautre  et 
«lura  lait  un  salut  ^  la  place  le  rendra  coup  pour 
coup  f  saos  plus  ni  moins.^ 

i4.  lies  négocians  des  ÉtaAs-Unis  d'Amérique 
seront  considérés  et  traités  à  l'instar  des  négocians 
«spagBols  ou  dû  ceux  des  nations  privilégiées  ;  et 
ils  seront  rcspeelés  et  protégé  dans  les  États  de  ^ 

fEmpereiir,  et  pourront  y  voyager  où  boa  leur 
semblera,  par  terre  dt  par  mer. 

ii5*  Les  ttéjgociaDS  dans  les  doux  États,  c'est^- 
dire  les  Marocains  dans  les  États-Unis,  et  les  Amé- 
ricains dans  les  États  de  Maroc,  pourront  charger 
ileHe  fersofme  qu'ils  désireront  de  la  direction  de 
l€fiir  comiuerce,  et  personne  ne  s'exposera  k  ce 
que  les  bàtimens  qui  seront  dans  les  ports  respec- 
ti&  y  séjournent  tout  le  temps  qu'ils  voudront ,  . 
ni  les  empêchera  de  transborder  leurs  cargaisons 
sur  d'autres  navires,  s'ils  jugent  à  propos  de  le  faire. 

r6.  Si  la  'guerre  veMÎt  à  éclater  entre  les  deux 

États,  il  ne  sera  pas  fafit  d'esclaves;  mais  tous  ceux 

qui  tomberont  prisonniers  seront  échangés  per- 

aoooe  pour  peraome  :  le  capitaine  contre  un  capt* 

18. 
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1786.    laine  y  Tofficier  contre  un  officier ,  et  le  matelot 

contre  un  matelot;  et  s'il  reste  un  excédant  après 
réchangCi  il  sera  payé,  par  un  cooiniissaire  ad  koc^ 
100  piastres  d*£spagne  par  chaque  individu.  Per- 
sonne (les  deux  côtés  ne  pourra  rester  plus  d'un 
an  prisonnier  :  c'est  ce  dont  ^ous  rEoipereur^ 
sommes  convenus  avec  eux. 

17.  Les  négocians  des  deux  États  feront  leur 
commerce  de  la  manière  qu'ils  Fentendront,  siins 
qu'on  puisse  les  forcer  d'acheter  les  articles  qui 
ne  leur  conviendront  pas,  ni  les  contraindre  de 
vendre  ce  qu'Us  ne  voudront  pas  de  leurs  mar- 
chandises; les  ventes  se  feront,  au  contraire^  de 
part  et  d'autre,  de  bon  gré. 

18.  Toutes  les  marchandises  qui  devront  être 
chargées  seront  visitées  avant  d'être  mises  à  bord^ 
afin  qu'il  ne  s'élève  à  leur  sujet  aucune  diflSculté , 
et  pour  éviter  tout  retard,  les  marchandises  trou- 
vées de  contrebande  seront  restituées,  et. une  fois 
que  la  contrebande  aura  été  constatée  évidem- 
ment devant  témoins,  le  coupable  subira  la  puni- 
tion en  usage  dans  le  lieu  où  Je  délit  aura  été 
commis,  sans  en  appliquer  d'autre.  Cette  punition 
atteiiidra  les  coutrovenans  seuls,  sans  qu  il  en  ré- 
sulte aucun  dommage  ni  pour  le  navire  ni  pour  le 
chargement. 

19.  Aucun  embargo  ne  pourra  être  mis  sur  les 
bàtimens  des  deux  États  qui  aborderont  daus 
leurs  ports  respectifs.  On  ne  pourra  les  forcer  de 
charger  sans  l'ordre  de  celui  qui  dirige  la  raison 
de  commerce  ou  le  subrécargue,  à  moins  qu'il 
n'en  donne  la  permission  ou  qu'il  n  y  consente. 
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ao.  S'il  s'élèveqnelqaésdifiérends  entre  desAnié»  17S6, 
ricains  des  États-Unis ,  ou  ceux  qui  jouissent  de 
leur  protection,  il  seront  terminés  par  le  Consul; 
et  si  ce  Consul  a  besoin  de  l'assistance  du  Gourer* 
neur  pour  faire  exécuter  les  sentences  contre  Tes 
coupables,  le  Goiiveriieur  lui  prêtera,  sans  y  ap- 
|>orter  le  moindre  délais  tous  les  secours  qu'il  re- 
querra. 

21.  Si  un  Américain  des  États-Unis  d'Amérique 
vient  à  frapper  un  mahométan ,  le  blesse  ou  lui 
ôte  la  vie,  et  vice  versà ,  celui  qui  aura  commis 
l'action  sera  jugé  et  condamné  d'après  les  lois,  et 
le  Consul  sera  présent  à  la  procédure;  si  .le  cou- 
pable ou  le  meurtrier  parvient  à  s'écbapper,  on 
ne  pourra  rechercher  a  celle  occasion  le  Consul 
en  aucune  manière. 

%%.  Si  un  Américain  des  États-Unis  vient  à 
mourir,  le  Consul  en  recueillera  la  succession  ;  et 
si,  dans  l'endroit  du  décès,  il  n'existe  point  de 
Consul,  la  succession  sera  recueillie  et  remise  en 
dépôt  entre  les  mains  d'une  personne  digne  de 
confiance  qui  la  tiendra  à  la  disposition  des  ayant- 
droit*  Si  le  défunt  a  fait  un  te^ament,  on  le  re- 
mettra aux  mains  du  Consul  pour  le  faire 'exé- 
cuter. 

aâ*  Le  Consul  des  États-Unis  d'Amérique  pourra 
s^établir  dans  tel  port  des  États  de  Maroc  qu'il 

préférera;  il  y  jouira  d'une  considération  égale  à 
celle  des  autres  Consuls.  Si  un  Américain  desKtats- 
Unis  contracte  des  dettes  quil  n^acqnitte  |)as ,  ou 
prend  des  erigagemens  (|u  il  ne  tient  pas,  on  ne 
recherchera  pour  cela  le  Consul  en  aucune  ma* 
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iTAT&-U]|IIS. 

17$$.  nière,  m  Ton  ne  pourra  le  forcer  de  pqf^r  pour  le 
débileiir,  ni  rempUr  se»  engagetaeiis ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  souscrit  robligaiiou  ^  car  alors  on  le 
cortraindra  à  payer. 
a4-  S'il  venait  à  s'élever  quelque  difficulté  poor 
Pinterprétation  ou  Tapplii^tioii  des  articles  du 
présent  Traité >  la  paix  n'en  subsistera  pas  moins 
entre  les  deux  États  jusqu'à  ce  que  les  difficultés, 
soient  levées;  et  si  Ton  ne  peut  parvenir  à  s*enten- 
ëre,  et  qu'il  en  résulte  une  guerre,  les  hostilités 
no  pourront  commencer  que  neuf  mois  après  la 
rupture ,  desquels  mois  les  suj^  des  deux  États 
profiteront  pour  retourner  dans  leur  patrie  avec 
leurs  propriétés  ou  le  prodmt  des  ventes  quilsea 
auront  faites. 

Nous  assurerons  par  cet  ordre  impérial  aux  Amé- 
ricaina  des  £tatfr-Unis  qu'ils  seront  tracés  avec  les 
mémea  égaràs  que  les  sujets  des  autres  Puissancea 
dans  le  nombre  desquels  ils  sont  compris. 

aâL  Le  présent  Traité  de  paix  et  de  commerce^  * 
•t  les  articles  y  stipulés  entre  les  deux  Parties  con- 
tractantes seront  exécutoires  pendant  l'espace  de 
cinquante  ans^  à  compter  d'aujourd'hui  que  Noua 
FEmpereor  Tavons  fait  remettre  au  sieur  ïbo-» 
mas  Barcley,  Consul  siisdit. 

Fait  le  j*'  ramadan  de  Tan  de  l'hégire  dcTan 
iaoo(at  juin  1786). 

^rticlê  addiiianneL 

Nous  Serviteur  de  Dieu^  Sidi  EUaher,  fils  d'Ad-^ 
delbacq  Fenniche,  soussigné  par  Tordre  de  Sa  Ma- 
jesté l'Smpereurmon  maître,  qui  a  accordéet  1  auhé 
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le  Traité  d^dessus  entre  £Ue  et  les  £tat»-Unis  d'A*  i^a^ 

mérique,  nous  avons  ajouté  à  Tarticle  lo"*  ce  qui 
suit: 

Tout  bâtiment  des  Stats-Unis  d'Amiriqoe  qui 
viendra  se  réfugier  dans  un  des  ports  de  Sa  Majesté» 
ou  sera  à  la  distance  d'une  portée  de  canon,  y  sera 
prot^  contre  l'attaque  des  bâtimens  de  guerre  » 
eftiritiensouroahométans,  des  Puissances  avec  les- 
quelles les  États-Unis  d'Amérique  seraient  en 
guerre.  On  les  empêchera  de  s'approcher  d^enz  ni 
de  les  oanonner  tout  le  temps  qu'ils  y  resteront, 
parce  que  les  Américains  sont  des  gens  de  bien. 

£n  £»  de  quoi,  nous,  comme  commis  à  cela 
iTordre  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Maroc ,  mon 
maître,  avons  apposé  notre  signature  le  i8  rama- 
dan de  l'an  i  aoo  de  Tk^yre  (  7  juiUet  1  ySë)* 

Signé  à  l'original  y 
Le  serviteur  de  Sa  Majesté. 


OLDENBOURG. 

f 2»  novembre.  —  DECLARATION  du  Présid  eut  con- 
cernant la  réciprocité  à  observer  dans  le  com- 
merce avec  k  ducbé  d'Oldenbourg.  (Martem, 
supjpL  U  zz.) 

iSa7.    19  janvier.  —  DÉCLARATION  pour  l'abolition  du 

droit  d'aobaine  et  d'émigration.  (Martess,  #«(^/. 
t.u.} 
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PORTE  OTTOMANE. 

iS3o.   7  mai.  —  TRAITÉ  de  commerce  et  de  navigation . 

conelii  eotre  les  Etats-Unis  d'Amériqae  et  la  Porte* 
Ottomane» 

Proclamation  de  par  U  Président  des  Eiai^Vnis. 

Un  Traité  de  commerce  et' de  navigation  entre 

les  États-Unis  d'Amérique  et  la  Porte  Ottomane, 
ayant  été  signé  à  Consiantinople  par  les.  Plénipo- 
tentiaires respeetife  des  deux  Puissances,  le  7  mai 
de  l'ail  de  Notre  Seigneur  i83o,  et  dûment  rati- 
fié; d'une  part ,  par  le  Président  desdits  États-Unis, 
le  a  février  de  Fan  de  Notre  Seigneur  1  tt3i ,  eu 
vertu  de  Ta  vis  et  du  consentement  du  Sénat,  si- 
gnifies par  sa  résolution  du  de  ce  mois;  et  la  ra- 
tification du  Président,  donnée  au  susdit  Traité 
en  langue  turque,  et  à  sa  traduction  en  langue 
anglaise  ci-jointe,  ayant  été  échangée  à  Constan- 
tinople,  le  octobre  i83î ,  par  David  Porter, 
chargé  d'af&ires  des  États-Unis  près  la  Sublime 
Porte;  et  d'autre  part,  par  Nedjib  Effeadi,  Heïs- 
£ffendi  de  la  Porte,  pour  la  ratification  du  sultan; 
laquelle  convention,  ratifiée  par  le  Président,  est' 
conçue  en  anglais,  mot  pour  mot,  comme  il  suit  : 

Ohjel  et  motif  de  ce  Traité. 

Aucun  Traité,  aucune  Coiiventiou  diplomatique 
ofticielle  n'ayant  été,  jusqu'à  présent,  conclue 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  Élats-Unis  d'Amé- 
rique, considérant  que  le  désir  en  ayant  été  sou- 
vent exprimé  par  cette  dernière  Puissance  qui  en  a 
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réitéré  récemment  TofFre;  et  la  Sublime  Porte^  de  ^^^^ 
perpétuelle  durée ,  ayant ,  de  son  coté,  souhaité 
donner  aux  £tats*Unis  d'Amérique  ua  témoignage 
de  ses  sentimens  d'amitié,  nous,  Commissaire 
soussigné,  investi  de  la  haute  fonction  de  chef  de 
la  Chancellerie  d'£tat  de  la  SubUme  Porte,  de 
perpétuelle  durée,  ayant  été  chargé  par  Sa  MajestlS 
IiTipériale  de  négocier  et  de  couclure  un  Traité 
et  ayant,  pour  cet  effet,  consulté  notre  ami,  l'ho- 
BoribtoCbarles  Rhind,  arrivé  dans  cette  résidence 
impériale  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  négocier, 
établir  et  conclure  les  ariicles  d'un  Traité,  con-' 
jointement  avec  les  deux  autres  Commissaires,  le* 
Commodore  Biddie  et  David  Offley?  maintenant  à 
Smyrue,  avous  réglé,  approuvé  et  arrêté  les  ar* 
ticles  suivans  : 

Art.  f*'.  Les  négocians  de  la  Sublime  Porte, 
Musulmans  ou  Bayas,  allant  et  venant  dans  les  . 
Pays,  Provini^es  et  Ports  des  Etats-Unis  d'Amé^ 
rique ,  ou  allant  d'un  port  à  un  autre,  ou  des  ports 
des  États-Unis  dans  les  ports  d'autres  p^y^ ,  paie- 
ront les  mêmes  droits  et  autres  impôts  que  paient 
les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  et  .ne 
pourront  être  vexés  par  des  exactions  j  et  quand 
ils  voyageront  par  terre  ou  par  mer,  ils  jquiront 
de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les  distinctions 
dont  jouissent  les  sujets  des  autres  Puissances  et 
qui  serviront  de  règle,  et  seront  observés  à  Té- 
gard  des  marchands  et  sujets  de  la  SubUme  Porle^ 
De  mcnie,  les  marchands  américains  qui  viendront 
dans  les  Pays  bien  défendus,  et  dans  les  ports  de 
la  Sublime  Porte ,  paieront  les  mêmes  droiU  et. 
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autr.eâ  impôts  que  paieat  les  marchauds  des  Ptii»-^ 
ftmoe$«im«è  les pW  fiatTgriséest  et  ils  ne  poumml; 
uuHetQent  être  vexés  ou  molestés.  lies  deux  Parties 
accorderont  des  passeports  aux  voyageurs. 

d,  La  Sublime  Porte  pourra  établir  (Shabeo^ 
ders)  des  Consuls  dans  le»  l^ats^Unis  de  l'Amé^ 
rique,  et  les  États-Unis  pourront  nommer  leurs» 
dlpy  wa  Consuls  ou  Yice-Consuls  dass  les  place» 
de  ooianieree  des  Domaines  de  la  Sublime  Porte 
où  il  sera  jugé  nécessaire  de  surveiller  les  inléréts^ 
du  eonmerce.  Ces  Consuls  ou  Vice^Consuls  senmt 
munis  de  barats  ou firmans  (brevets);  ils  jouiront 
d'une  distinction  convenable,  et  auront  l\Eissis- 
tance  et  ia  protectioo  néceasaii'es* 

3.  Les  mardiaink  américains  établis  dans  les 
États  bien  loitiâés  de  la  Sublime  Porte,  auront, 
pour  les  ai£sdres  de  commerce  ^  la  liberté  de  se  ser<* 
vir  de  simsmr  (courtiers)  de  toute  nation  ou  re- 
ligion ,  comme  les  marchands  des  autres  Puissances 
amies  $  et  ils  ne  seront  point  troublés  dans  leurs 
a&ires,  et  seront  traités  «  en  général,  suivant  les 
coutumes  étabiies.  Les  bâtimens  américains,  en 
arrivant  dans  les  ports  ou  en  sortant  des  ports  de 
TEmpire  Ottoman ,  ne  seront  pas  soumis  à  une 
visite  plus  sévère  des  officiers  de  la  Douane  ou  de 
la  Chancellerie  du  port ,  que  ne  le  sont  les  vais- 
seainc  de  la  nation  la  plus  lavorisée. 

4.  Si  des  pj  ocès  ou  des  différends  s'élèvent  entre 
les  sujets  de  la  Sublime  Porte  et  les  citoyens  des 
États-Unis  4  les  Parties  ne  seront  point  entendues , 

et  nul  jugement  no  sera  prononcé  que  le  Drog- 
man  américain  ne  soit  présent.  Les  causes  où  il 
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s  agira  mmmmmmmé^^fàm&àê't^^ 

seront  soumises  à  la  Sublime  Porte  pour  être  ju-* 
géea  suivaut  les  lois  de  Téquiié  et  dû  la;juatice.  Le^ 
>%itoyeiiM^|lii**jÉlatà^l^ia  d'Amériquev  vaqfaaiit  pai» 
siblement  aun^^aflEiires^e  leur  oommer«e  et  qui  ne 
]û  amisé&y  m  convaincus  de  quelque  crime 
#u  déli^fUeiÉimit  fmat  mokoatés^^etsi  méneUtt* 
avaient  commis  qtielqiie  délit,  iU^nè  seront  ni  arw: 

S'  '  *j  m«jnis  en  pri^n  par  les  autorités  locales 
;  il|<imaiit'  jagéa  .par  leur  Mimstra  ou  GomuU 
iinis  suivant  leur  délit  et  suivant  la  coutume 
étabii^^  Tégard  des  Francs.  *  < 

iNÉjjjjfai  niii  améfieaiQS  qui  font  le  oéin^ 
iriifli^^ana  lea  possessions  âe  la  Sublime  Pôrfei», 
courront  naviguer  en  parfaite  sécurité  sous  leur 
|Hit«tkni;  mais  ils  ne  prendront  celui  d'au-» 
Puissance,  et  nWoordérontTleur>pa-' 
villon  ^  aucun  vaisseau,  .soit  des  autres  jNalions  et 
IMMIlÉMes^  àoit  des  Rayas.  Le  Ministre ,  les  Gan-» 
lÉÉI ^  W  1Fke-Ck>nsuls  ^  ne  protégeront  ni  secrète- 
ment, lu  publiquement  les  Rayas  de  la  Subi  une 
^^p|l||MiÉ4ie'soufïnront  jamais  qu'on  s'écarte  des 
pnnciiWfÉoaé^  dans  ce  Traité,  et  approu^s  par^ 
les  deux  Parties  contractaiites. 

6.^i|GiQs  ^wisseaux  de  guerre  des  deux  Partiesr 
•èontMÉMkliè  <d)serveyont  les  uns  envera  les  Autre» 

les  démonslraliuus  de  bonne  intelligence  et  d'a- 
mitié usitées  en  marine;  ils  traiteront  avec  la  même 

^   7.  Les  vaisseaux  marchands  des  Ktats-linis  au-' 
^ont,  aussi  bien  que  ceux  des  nations  les  plus  fa- 
tiliaHji»  itt  liberté  de  passer  f)ar  le  canal  de  la  Ré- 
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a84  ÉTATS-UNIS. 

s83o.    «dence  Impériale,  et  de  naviguer  sur  la  mei?  Moire 
chargés,  ou  sur  lest;  et  ils  pourront  être  chargés 

de  tous  produits,  tissus,  effets  de  l'Empire  Otto- 
man ,  à  l'exception  de  ceux  qui  y  sont  prohibés  ^ 
aussi  lûen  que  dans  leur  prdpre  pays, 

8.  Les  vaisseaux  marchands  des  deux  Parties 
contractantes  ne  pourront  être  pris  par  ibrce  pour' 
servir  à  l'embarquement  de  troupes,  de  muni- 
tions et  d'autres  objets  de  guerre,  quand  les  ca- 
pitaines ou  les  propriétaires  de  ces  vaisseaux  refu- 
seront de  tes  prendre  k  bord. 

9.  Si  quelque  vaisseau  marchand  de  l'une  des 
Parties  contractantes  fait  naufrage,  les  personnes 
de  l'équip.ige  qui  auront  pu  se  sauver,  obtien-. 
dront  tous  les  secours  et  protection;  et  les  effets 
et  marchandises  qui  auront  pu  être  sauvés,  seront 
déposés  chez  le  Consul  de  la  place  la  plus  V4>isine 
du  point  ou  le  naufrage  a  eu  lieu,  afin  qu'il  les 
restitue  à  leur  propriétaire. 

Conclusion. 

Les  articles  ci-dessus  approuvés  et  arrêtés  entre 
'  le  Kiastel  (Chancelier  d'État),  et  le  commissaire 
sus-mentionné  des  États-Unis,  seront,  dés  que  les 
deux  autres  Commissaires  les  auront  signés , 
échangés  dans  dix  mois,  à  partir  de  la  date  du> 
présent  temespuk ,  document  de  Traité ,  l'échange 
des  ratifications  des  deux  Puissances  sera  faite,  et 
les  articles  de  ce  Traité  auront  toute,  force  et  vi- 
gueur et  seront  strictement  observés  par  les  deux 
puissances  conliacLmtes. 

Donné  le  quinsuème  jour  de  la  lune  zilcaade 
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dans  raniiée  de  Fhégire  isi45,  répondant  au  sep-  ^33,,^ 
tième  jour  de  mai  i83o  de  i  ère  chrétienne.  ^ 

Signé  :  Mohammed  Hamîd, 
Reis  itl  Kutab, 

(R£IS-£Ff£rfDl). 

Et  afin  que  ledit  Traité  soit  observé  et  exécuté 
avec  bonne  foi  de  la  part  des  Etats- Unis,  j'ai  or- 
donné que  les  clauses  en  soient  publiées,  et  j'en* 
joins,  par  les  présentes,  à  tous  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires  des  Etats-Unis,  et  à  tous  autres 
citoyens  on  habitans,  ou  demeurant  dans  les  Etats- 
Unis  d'observer  fidèlement,  et  d'exécuter  ledit 
Traité  dans  toutes  ses  dispositions  et  articles. 

Fait  à  Washington,  le  4  février,  de  Fan  de  Notre 
Seigneur,  i83i ,  et  la  ciMf|uaiite-sixième  de  Tindé- 
pendance  des  États-Unis. 

Signé  :  AiSDsûm  Jackson,  Président*^ 

Edw.  Livingston,  Secrét.  d'Etat. 


PRUSSE. 

nnsienn  traité  de  oommeroe  et  de  navigation  ont  été  con- 
clus entre  les  Etats-Unis  et  la  Prusse.  Le  premier  fat  signé 
en  1 785  ;  divers  articles  de  ce  traité  sont  maintenus  en  vigueur 

par  celui  1S28,  qui  établît  entre  lessnjets  respeetife  nne 
parfaite  réciprocité,  et  le  traitement  national  sous  le  rapport 
des  droits  de  douane  et  de  navigation ,  déclarant  d'ailleurs  que 
toute  faveur  particulière,  en  fait  de  commerce,  qui  pourrait 
être  accordée  à  nne  nation  quelconque ,  par  l'une  des  deux 
parties  contractantes ,  deviendrait  commune  à  l'autre. 

Les  Etats-Unis  et  la  Prusse  se  sont  engagés,  par  leurs  trai- 
tés» â  ne  point  autoriser  d'annemensen  course^en  cas  degnerre 
entre  eux. 
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X7Ô5.    lu  septembre.  —  TRAIXÉ  d'anâti^  tt  de  coMaeroe 

Alt.  I*.  Il  y  aura  une  paix  ferme ,  inviolable  et 

universelle,  et  une  amitié  sincère  entre  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  ses  héritiers,  successeurs  et  sa<- 
jets,  d^une  part,  et  les  États-Unis  d*Aniérique  et 
leurs  citoyens,  d'autre  part,  sans  exception  de  per- 
sonnes ou  de  lieux. 

â.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  ,  le  Roi  de  Prusse 
pourront  fréquenter  toutes  les  cotes  el  tous  les 
pays  des  États-Unis  de  TAïuérique,  y  résider  et 
trafiquer  en  toutes  sortes  de  productions^  manu- 

'  factui  es  et  marchandises,  et  ne  paieront  d'autres, 
ni  de  plus  forts  impôts,  charges  ou  droits  dans  ies- 
dits  États-Unis,  que  ceux  que  les  nations  les  plue 
favorisées  sont,  ou  seront  obligées  de  payer,  et  ils 
jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions 
dans  la  navigation  et  lé  commerce,  dont  jouit  ou 
jouira  la  nation  la  plus  favorisée  ,  se  soumettant 
néanmoins  aux  lois  et  usages  y  établis,  et  auxquels 
sont  mijets  les  cttoyeus  des  Élats^Ums^  et  les^djels 
des  nations  les  plus  favorisées. 

3.  Pareillement,  les  citoyens  des  États-Unis  de 
TAmérique  pourront  fréquenter  toutes  les  côtes  et 
tous  les  pays  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse ,  y  ré- 
sider et  trafiquer  en  toutes  sortes  de  productions» 
manufactures  et  iMiàrcbandtses,  et  ne  paieront 
d'autres,  ni  de  plus  forts  inipôts,  charges  ou  droits 
dans  les  Domaines  de  Sadite  Majesté,  que  ceux 
q^ue  la  nation  la  plus  fiivorisée  est,  ou  sera  obligée 
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de  payer;  et  ib  jouiront  de  tous  les  droils,  privi-  17$$^ 
lèges  et  exempiiow  ddBs  la  navigation  et  le  com- 
merce^ dont  jouit  ou  jouira  la  nation  la  plus  fa- 
wrisée;  ae  «mmettant  uéanmoiiM  aux  kria  et 
usages  y  établis,  et  auxquels  sont  soumis  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Prusse ,  et  les  sujets  et  ci- 
toyens des  nations  les  plus  favoriaées^ 
'  4*  ^  particaHér,  chacade  des  deux  nations 
aura  le  droit  d'importer  ses  propres  productions , 
màoufactiircs  et  marchandises  k  bord  de  ses  pro« 
près  bàtbnens  ou  de  tel  autre ,  dans  toutes  les  par- 
ties du  Domaine  de  l'autre  où  il  sera  permis  à  tous 
les  sujets  et  citoyens  de  Tautre  nation  de  les  acheter 
fihveosent,  comme  aussi  d'y  charger  les  produc- 
tions manufacturées  et  marchandises  de  l'autre^ 
^ue  lesdits  citoyens  ou  sujets  auront  la  liberté  de 
leur  vendf^een  payant  dans  Tûn  et  l'autre  cas,  tels 
impots,  droits  et  charges  seulement  que  ceux  qui 
août  ou  seront  payés  par  la  nation  la  plus  favorisée. 
Çepcndaitt^  le  Boi  de  Prusse  et  les  États-Unis  de 
PAmérique,  et  chacun  d'eux  en  particulier,  se  ré- 
aervent  ie  droU^  aa  cas  que  quelque  nation  res- 
treigne le  transport  des  marohandiacsaïuac  t^Isseâttx 

des  pays  dont  elles  sont  la  production  ou  la  ma» 
nufacture,  d'établir  envers  cette  nation  des  règle- 
mens  réciproques,  se  rterVant  de  plus  le  droit  de 
prohiber,  dans  leurs  pays  respectifs,  l'importation 
ou  Texportatiou  de  quelque  marchandise  quelcou- 
ipÈ^i  dès  que  la  raison  de  l'J^t  l'exige.  £n  ce  Cas, 
les  sujets  et  citoyens  d'une  des  Parties  contrac- 
tâmes ne  pourront  importer ,  ni  exporter  les  mar- 
chandiees  prohibées  par  l'autre.  Mais  si  Tune  dés 
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178&  Parties  cootraotantes  permet  &  quelque  autre  na- 
tion d'importer  ou  d'exporter  ces  mêmes  marchan- 
dises, les  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Partie  con- 
tractante jouiront  aussi  d'une  liberté  pareille. 

5.  Les  marchands,  commandans  de  vaisseaux, 
et  autres  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  deux 
nations  ne  seront  pas  forcés  dans  les  ports  ou  dans 
la  juridiction  de  l'autre,  de  décharger  aucune  sorte 
de  marchandises  dans  leurs  vaisseaux,  ni  de  les 
recevoir  à  bord  de  leurs  propres  navires,  ni  d'at- 
tendre Jeur  chargement  plus  long-temps  qu'il  ne 
leur  plaira. 

6.  Pour  éviter  que  les  vaisseaux  de  Tune  des 

deux  Parties  contractantes  ne  soient  point  inutile- 
ment molestés  ou  retenus  dans  les  ports  ou  sous 
la  juridiction  de  l'autre ,  il  a  été  convenu  que  la 
visite  des  marchandises  ordonnée  par  les  lois,  se 
,  fera  avant  qu'elles  ne  soient  chargées  sur  le  navire, 
et  qu'ensuite  elles  ne  seront  plus  sujettes  à  aucune 
visite;  et  en  général,  il  ne  se  fera  point  de  re- 
cherche à  bord  du  vaisseau,  à  moins  qu'on  n'y  ait 
chargé  clandestinement  et  illégalement  des  mar- 
chandises prohibées.  Dans  ce  cas,  celui  par  l'ordre 
duquel  elles  ont  été  portées  à  bord,  ou  €elui  qui 
les  y  a  portées  sans  ordre,  sera  soumis  aux  lois  du 
pays  où  il  se  trouve,  sans  que  le  reste  de  l'équi- 
page soit  molesté,  ni  les  autres  marchandises  ou  le 
vaisseau  saisis  ou  détenus  par  cette  raison. 

7.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  ta- 
chera, par  tous  les  moyens  qui  seront  en  son  pou- 
voir, de  protéger  et  de  défendre  tous  le^  vaisseaux 
et  autres  effets  appartenant  aux  citoyens  et  sujets 
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de  l'autre,  et  se  trouvant  dans  l'étendue  de  sa  Ju- 
ridiction par  loer  ou  p^u*  terre;  et  elle  ^mpioi§.]:a 
toiis  aes  efibu»  pour  reoattvrer  et  foire  restitiw 

aux  propriétaires  légitimes  les  vaisseaux  et  effets 

qui  leur  aurioat^té  eiilf^yés-datt»  Tétemiuedefiadite 
jsuridiolioii^     -       ,  r  . 

8.  Les  vaisseaux  des  sujets  ou  citoyens  d'une 
des  deux  Parties  contractantes^  arrivant  sur  une 
c6te  appartenatit  à  l'autre,  vtma  n'ayant  pasdea» 
sein  d'entrer  dans  le  port,  oU  y  étant  entrés,  n^ 
desiiaat  pas  décharger  leurs  cargaisons^  ou  rom* 
pre  leur  charge,  aardnl  la  ltt>erté.  de  repartir 
let  de  poursuivre  leur  route  sans  empêchement,  et 
sans  èl;re  ôbligéa  de  rendre  coinpte  de  leur  carr 
gaisoA  »  ni  de  payer  aucun  impôts  charge  ou  droit 
quelconque,  excepté cdui^  établis  sur  les  vaisseaux 
IIM  fois X  entrés  dans  le  port  et  destinés  à  l'entre* 
tien  du  port  n^éine  o»à  d'autres  étabUaseniens  qui 
ont  pour  but  la  sÀreté  et  la  commodité  des  navi- 
gateurs, lesquels  droits,  charge^  et  impôts  seront 
ks  Inémes  et.sie  pëieront  sur  In  même  pied,  qu'ib 
sont  acquittés  par  lea  snjeta  ou  dtoyens  de  TÉtat 
où  ils  sont  établis.. 

9.  Au  cas.  qne  qiii^lqile  vaisseau  appartenant  à 
rude'  des  deux^P&Irties  contractantes  eut  &it  nau» 
frage,  échoué  ou  souffert  quelque  autre  dommagre 
aur  les  fiâtes  ou  sous  la  dominatioade  Tautre^iessu* 
jeta  où  dioyens  recevront^  tant  ponr  eut  que  pcmr 
leurs  vaisseaux  et  effets,  la  même  assistance  qui 
aurait  été  ioupiûe  aux  babitans  du  paya  où  i  acci^ 
dttit  arrivé  ^  «t  ila  paieront  seulement  les  chargea 
et  droits  auxquels  les  habitans  auraient  été  assu- 

3.  Il»  19 


1785. 


Digitized  by  Google 


BTATS-oiris* 

176&,    jétis  en  pareil  cas;  et  si  la  réparation  du  vaisseau 

exigeait  que  la  cargaison  fût  déchargée  en  tout  ou 
en  partie,  ils  11e  paieront  aucun  impôt,  charge  ou 
droit  de  ce  qui  »era  rembarqué  et  emporté.  L'an- 
cien et  barbare  droit  de  naufrage  sera  entièrement 
aboli  à  Tégard  des  sujets  ou  citoyens  des  deux 
Parties  contractantes. 

10/  Les  citoyens  ou  sujets  des  deux  Parties  con- 
tractantes auront,  dans  les  États  de  l'autre,  la  U* 
foerté  de  disposer  de  leurs  biens  personnels,  soit 
par  testament,  donation  ou  autrement;  et  leurs 
héritiers,  étant  sujets  ou  citoyens  de  Fautre  Partie 
contractante ,  succéderont  k  leurs  biens ,  soit  en 
vertu  du  testament,  ou  et  ils  pourront 

prendre  possession,  soit  eu  personne,  soit  par 
d'autres,  agissant  à  leur  place,  et  en  disposeront 
à  leur  volonté,  en  ne  payant  pas  d'autres  droits 
que  ceux  auxquels  les  habitans  du  pays  ou  la  suc- 
.  cession  est  devenue  vacante,  sont  assujétis  en  pa« 
reille  occurrence;  et  en  cas  d'abseiice  des  héritiers, 
on  prendra  aussi  long-temps  des  biens  qui  leur 
sont  échus,  les  mêmes  soins  qu'on  aurait  prisen  pa* 
reille  occasion  des  biens  des  natife  du  pays,  jus* 
qu'à  ce  que  le  propriétaire  légitime  ait  agréé  des 
arrangemens  pour  recueillir  Théritage.  S'il  s'élève 
des  contestations  entre  les  difiGérens  prétendans  à 
la  succession  ;  elles  seront  décidées  en  dernier  res- 
sort selon  les  lois  et  par  les  juges  du  pays  où  la  succ 
cession  est  vacante;  et  si,  par  la  mort  de  quelque 
personne  possédant  des  biens* fonds  sur  le  territoire 
de  Tune  des  Parties  contractantes,  ces  biens-fonds 
venaient  à  passer ,  selon  les  lois  du  pays,  à  un  ci- 
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toyen  ou  sujet  de  l'autre  Partie ,  celui-ci  si,  par  sa  178$. 
qualité  d'étranger^  il  est  inhabile  aies  posséder» 
obtiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre,  et 
pour  en  retirer  le  provenu  sans  obstacle,  exempt 
de  tous  droits  de  retenue,  de  la  part  du  Gouver-r 
Bernent  des  États  respecti&.  Mais  cet  article  ne 
dérogera  en  aucune  manière  à  la  force  des  lois  qui 
ont  déjà  été  publiées^  et  qui  le  seront  dans  la 
suite  par  Sa  Majesté  le  Boi  de  Prusse ,  pour  préve- 
nir l'émigration  de  ses  sujets. 
.11.  Il  sera  accordé  la  plus  parfaite  liberté  de 
conscience  et  de  culte  aux  citoyens  ou  sujets  de 
chaque  Partie  contractante  dans  les  i^tais  de  1  autre; 
et. personne  ne  sera  molesté  à  cet  égard  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  insulte  faite 
à  la  religion  de  l'autre.  De  plus.,  si  des  sujets  ou 
citoyens  de  i  une  des  Parties  contractantes  venaient 
à  mourir  dans  la  juridiction  de  l'autre,  leurs  corps 
seront  enterrés  dans  les  endroits  où  l'on  a  cou- 
tume de  faire  les  entenemens  ou  dans  tel  autre 
lieu  décent  et  convenable.  . 

12.  Si  Tune  des  Parties  contractantes  était  en 
guerre  avec  une  autre  Puissance,  la  libre  corres*- 
,  pondance  et  le  commerce  des  sujets  ou  citoyens 
de  la  Partie  qui  demeure  neutre  envers  les  puis* 
sances  belligérantes  ne  seront  point  interrompus* 
An  contraire,  et  dans  ce  cas,  comme  en  pleine 
paix,  les  vaisseaux^  de  la  Partie  neutre  pourront 
naviguer  en  toute  sûreté  dans  les  ports  et  sur  les 
cotes  des  Puissances  belligérantes;  les  vaisseaux 
libres- rendant  les  marcbandises  libres,  en  tant 
qu'on  regardera  comme  libre  tout  ce  qui  sera  à 

«9- 
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1785.     bord  d'un  vaisseau  libre,  quand  même  elles  seraient 
ennemies  de  l'autre  Partie ^  excepté  que  ce  fusseat 
des  gén8  de  guerre  aelaellement  au  service  de 
nemi. 

•  i3.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Parties  contrac**- 
tantes  se  trouverait  en  guerre  avec  une  autre  Puis**» 
sance,  il  a  été  convenu  que,  pour  prévenir  les  dif-<- 
fifiuités  et  lea  discussions  qui  surviennent  ordinai- 
rement par  rapport  aux  marchandises  ci-devant  àp^" 
pelées  de  contrebande ^  telles  qu'armes^  munîtknia 
et  autres  provisions  de  guerre,  de  toute  espèce; 
aucun  de  ces  articlesy  chargée»  à  bord  des  vaisseaux 
des  citoyms  00  sujets  dé  Tone  de»  Partii's  et  des* 
tinés  pour  Fennemi  de  Tautre ,  ne  sera  pas  censé 
de  contrebande j  au.  point  d'impliquer  confiscatkm- 
et  condamnaticm et  d'entraîner  la  perte  de.  b^pi^/- 
priété  des  individus.  Néanmoins,  il  sera  pern)is 
d'arrêter  ces  sortes  de  vaisseaux  et  e££ets^  et  de.le& 
retenir  pendant  tcmt  le  temps  que  le  preneur  cvotm 
nécessaire  pour  prévenir  les  inconvéniens  et  le 
dommage  qui  pourraient  en  résulter  autrement.^ 
osais  dans  ce  cas,  oniacrordera.une^eoriipeiisation 

raisonnable  pour  les  pertes  qui  auront  été  occa- 
sionées  pour  la  saisie;  et  il  seia  permis  en  outre 
aux  preneurs  d'employer  à  kur  service  ^  en  iotH 
ou  en  partie,  les  munitions  militaires  détenues,  en 
payant  aux  propriétaires  la  pleine  valeur,  à  détert^ 
minier  sur  le  prix. qui  atira  cours  à  l'endroit  de 
leùr  destination  ;  mais  que  dans  le  cas  énoncé; d*un 
vaisseau  arrêté  pour  des  articles iO^evant appelés 
de:conirelmui€j  ai  lemidire  dn  navire  consentait  à 
délivrer  les  marcbancKses  suspectes ,  il  aura  la  1\' 
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fcerté  de  Je  faire,  et  le  navire  ne  sera  plus  amené  i^Sj, 
d^Ds  le  port,  ni  détenu  plus  long-ten^s;  mais 
aura  toute  liberté  de  poursuivre  sa  rooteu 

14.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  Parties  con- 
tractantes se  trouverait  engagée  dans  une  guerre 
•ayee  uoe  autre  poîssancei  et  afin  que  les  Taisseaux 
de  la  Partie  neoire  soient  promptement  et  sûre- 
ment reconnus ,  on  est  convenu  qu'ils  devront  être  ' 
munis  de  lettres  de  mer  ou  de  passeports ,  exprU 
mant  lenomy  le  propriétaire  et  le  port  du  navire, 
ainsi  que  le  nom  et  ia  demeure  du  maître.  Ces 
passeports  qui  seront  expédiés  en  Jbonné  et  due 
lorme  (&  déterminer  par  des  oonventions  entre 
les  Parties,  lorsque  l'occasion  le  requerra),  devront 
jétre  renouvelés  toutes  les  £ois  que  le  vaisseau  re* 
ctobrtiera  dans  son  port;  mais  si  le  navire  se  trouve 
sous  le  convoi  cFun  ou  de  plusieurs  vaisseaux  de 
<goerre,  appartenant  à  la  Partie  neutre,  il  suffiia 
-que  Tofflcièr  commandant  du  convoi  déclare  que 
le  navire  est  de  son  parti  ;  moyennant  quoi,  cette 
simple  déclaration  sera  censée  établir  le  fait,  et 
dispensera  les  deux  Parties  de  toute  visite  tilté- 
TÎeure. 

'  i  5.,  Poqr  prévenir  entièrement  tout  désordre  et 
«mte  violence  en  pareil  oàs,il  a 'été  stipulé  que, 

lorsque  des  navires  de  la  Partie  neutre,  naviguant 
sans  convoi,  rencontreront  quelques  vaisseaux  de 
gàerre  public  ou  particulier  de  l'autre  Partie,  le 
vaisseau  de  guerre  n'approchera  le  navire  neutre 
qu'au-delà  de  la  portée  du  canon,  et  n'enverra 
pas  plus  df  deux  ou  trois  hommes  dans*  sa  cha- 
loupe  ^  bord ,  examiner  les  lettres  de  mer  ou  passe* 
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17^5.  ports;  et  toutes  les  personnes  appartenant  à  quel- 
que vaisseau  de  guerre  public  ou  particulier,  qui 
molesteront  ou  insuVteront  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  1  équipage,  ou  les  vaisseaux  deTautre 
partie  seront  responsables  en  leur  personne  et  en 
leurs  biens  de  tous  dommages  et  intérêts  pour  les* 
quels  il  sera  donnié  caution  suffisante  pour  tous 
'  les  commandans  des  vaisseaux  armés  en  course, 
avant  qu'ils  reçoivent  leurs  commissions. 

i6«  Il  a  été  convenu  que  les  sujels  ou  dtoyens 
de  Tune  des  Parties  contractantes,  leurs  vaisseaux 
et  effets,  ne  pourront  être  assujétis  à  aucun  em- 
bargo y  ni  retenus  de  la  part  de  l'autre,  pour  quel- 
que expédition  militaire,  usage  public  ou  particu- 
lier  de  qui  que  ce  soit;  et  dans  tous  les  cas  de 
saisie;  de  détention,  ou  d'arrêt,  soit  pour  dettes 
contractées  ou  offenses  commises  par  quelque  ci- 
toyen ou  sujet  de  l'une  des  Parties  contractantes 
dans  la  juridiction  de  l'autre,  on  procédera  unique- 
ment par  ordre  et  autorité  de  la  justice,  et  suivant 
les  voies  ordinaires  en  pareil  cas  usitées. 

17,  S'il  arrivait  que  les  bâtimens  ou  effets  de 
la  puissance  neutre  fussent  pris  par  Tennemi  de 
l'autre  ou  par  un  pirate,  et  ensuite  repris  par  la 
puissance  en  guerre,  ils  seront  conduits  dans  un 
port  de  Tune  des  deux  Parties  contractantes ,  et 
remis  à  la  garde  des  officiers  du  port,  afin  d'être 
restitués  en  entier  au  propriétaire  légitime^  dès 
qifil  aura  dûment  constaté  son  droit  de  pro- 
priété. 

18,  Lorsque  les  citoyens  ou  sujets  de  L'une  des 
deux  Parties  contractantes  seront  forcés  par  des 
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tempêtes,  par  la  poursuite  des  corsaires  ou  des  ^7^^- 
▼aisseaux  ennemis,  ou  par  quelque  autre  accident, 

à  se  réfugier,  avec  leurs  vaisseaux  ou  effets ,  dans 
les  havres  ou  dans  la  juridiction  de  Tautre,  ils  se- 
ront reçus ,  protégés  et  traités  avec  humanité  et 
honnêteté.  Il  leur  sera  permis  de  se  pourvoir  à 
un  prix  raisonnable  de  rafraîcbissemens,  de  provi- 
sions et  toutes  choses  nécessaires  pour  leur  sub* 
sistance,  santé  et  commodité,  et  pour  U  réparation 
de  leurs  vaisseaux. 

19.  Les  vaisseaux  de  guerre  publics  et  particu- 
liers des  deux  Parties  contractantes,  pourront 
conduire  en  toute  liberté,  partout  où  il  leur  plaira, 
les  vaisseaux  et  effets,  qu'ils  auront  pris  sur  leurs 
ennemis,  sans  être  obligés  de  payer  aucun  impôt, 
charge  ou  droit  aux  ofiiciers  de  l'amirauté,  des 
douanes  ou  autres.  Ces  prises  ne  pourront  être 
non  plus  ni  arrêtées  ni  visitées,  ni  soumises  à  des 
procédures  légales ,  en  entrant  dans  le  port  de 
l'autre  Partie;  mais  elles  pourront  en  sortir  hbre-^ 
ment,  et  être  conduites  en  tout  temps  par  le  vais<« 
seau  preneur  aux  endroits  portés  par  les  commis- 
sions, dont  Tofticier  commandant  ledit  vaisseau 
sera  obligé  de  fisiire  montre.  Mais  tout  vaisseau 
qui  aura  fait  des  prises  sur  les  sujets  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  le  roi  de  France ,  ne  saurait 
obtenir  un  droit  d'asile  dans  les  ports  ou  havres 
des  États-Unis  ;  et,  s  il  était  forcé  d'y  entrer  par 
les  tempêtes  ou  dangers  de  mer,  il  sera  obligé 
d^en  repartir  le  plus  tôt  possible,  conformément  à 
la  teneur  des  traités  subsistant  entre  Sa  Majjestê 
Très  Chrétienne  et  les  États-Unis. 
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ûô.  Attcun  dtayen  ou  sujet.de  Tune  des  deux 
Parties  covitractantès  n'acceptera  d'une  puissance 

avec  laquelle  l'autre  pourrait  être  eu  guerre,ni  com- 
mission, ni  lettre  de  marque^poiir  armer  en  course^ 
contre  cette  dernière  9  sous  peine  d'éti*e  puni 
comme  pirate.  Et  niTun  ni  l'autre  des  deux  Etats  ne 
louera,  prêtera  ou  donnera  une  partie  de  ses  for- 
ces militaires  i  l'enneiQi  de  Tautre,  pour  l'aider 
à  agir  ofTensivement  ou  défensivement  cpntr^^ 
l'Etat  qui  est  en  guerre* 

.  S'il  arriiràir que  les  deux  Parties  contractai!-, 
tes  fussent  en  même  temps  en  guerre  contre  un 
ennemi  conuuun,  on  obs^vera  de  part-  et  d'autre 
les  points  suiiraiis.  '  ' 

'  ^.  Si  les  bâtimens  de  Tune  des  deux  nations, 
repris  par  les  armateurs  de  l'autre,  n  ont  pas  été. 
au  pouvoir  de  reniiemi  au-delà'  de  ^4  heut^St  ils,, 
seront  restitués  au  premier  propriétaire,  moyen- 
nant le  paiement  du  tiers  de  la  valeur  du  bâtiment 
et  de  la  cargaison*  Si  au  contraire  le  vaisseau  re^ 
pris  a  été  plus  de  a4  heures  au  pouvoir  de  l'en- 
neroi,  il  appartiendra  en  entier  à.  çelui  qui.  l'aura, 
repris. 

B.  Dans  ïe  cas  qu'uti  navire  soit  repris  par  un, 
vaisseau  de  guerre,  il  sera  rendu  propriétaire^ 
moyennant  qu^it  paie  un  trentième  du  navire  et  . 
de  la  cargaison^  si  le  bâtiment  n'a  pas  été  plus  de 
24  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  et  le  dixième 
de  cette  valeur  s'il  y  a  été  plus  iong^tenips;  les- 
quelles sommes  seront  distribuéès  en  guise  de. 
gratification  à  ceux  qui  l'auront  repris. 

C.  Dans  ce  cas  la  restitution  n'aura  lieu  qu'après 
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tes  preiPires^&ites  de  la  propriété,  êbm  cautiort  dé  ^'^^^ 
la  quote  part,  qui  en  revient  à  celui  qui  a  repris 
le  navire. 

D:  Les  vàlsseliux  de  guerre  p^^blfcs  et  particn««. 

tiers  des  deux  Parties  contractantes  seront  adinis 
réciproquement  avec  leurs  prises  dans  les  parts 
vespeotife.  Cependant  ces  prises  né  pourront  y  être 
déchargées  ni  vendues ,  qiï'après  que  la  lé^tîniité 
de  la  prise  aura  été  décidée  suivant  les  lois  et  les 
régléfhéîris  de  f  Etat,  dont  le prenetœ  est  snjet  ,Hiâis 
par  la  ju^ce  du  lieu  où  la  prise  aura  été  con- 
duite. ' 

H  sera  libre  k  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes de  faiie  tels  réglemens  qu'elles  jugeront 
nécessaires,  relativenoent  à  la  conduite  que  de- 
▼roiit  tenir  respectiirement  leurs  vaisseaux  de 
guerre  publics  et  particuliers,  à  Fé^rard  des  bâti- 
mens  qu'ils  auraient  pris  et  amenés  dans  les  ports 
des  deux  ptitssanîces; 

HA.  Lorsque  les  Parties  contractantes  seront 
engagées  en  guerre  contre  un  ennemi  commun,  ou 
quf elles  sërôiit  néùtres  toutes  deux,  les  vaisseaux, 
de  guerre  prendront  en  toute  occasion  sous  leur 
protection  «  les  navires  de  l'autre,  qui  fontavec  eux 
la  même  route,  et  il  les  défendront  aussi  long-temps 
qu'ils  feront  voile  ensemble,  contre  toute  force  et 
violence,  et  delà  même  manière  qu  ils  protégeraient 
et  défendrait  leà  navires  de  leur  propre  nation. 

'a3.  survient  une  guerre  entre  les  Parïies 
contractantes,  les  marchands  de  Tun  des  deux 
Etats,  qui  résideront  dans  Tautre,  auront  la  pér« 
mission  d*y  rester  encore  neuf  mois,  pour  recueillir 
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i7^«  leurs  dettes  actives  et  arranger  leurs  affaires  ;  après 
quoi  ils  pourront  partir  en  toute  liberté^  et  em- 
porter tous  leurs  biens  sans  être  molestés  ni  em- 
pêchés. Les  femmes  et  les  enfisms,  les  gensde  lettres 
de  toutes  les  fiicoltés,  les  coltiTateura,  artisans 
maDU&cturiers  et  pécheurs^  qui  ne  sont  point 
armésy  et  qui  habitent  des  villes,  villages  ou  pla- 
ces qui  ne  sont  pas  fortifiés,  et  en  général  tous 
ceux  dont  la  vocaticHi  tend  k  la  subsistance  et  k  l'a- 
vantage commun  du  genre  humain  ^  auront  la  li* 
berté  de  continuer  leiurs  professions  respectives» 
et  ne  seront  point  molestés  en  leurs  personnes, 
ni  leurs  biens  ou  leurs  maisons  incendiés  ou  au- 
trement détruits,  ni  leurs  champs  ravagés  par  les 
armées  de  l'ennemi,  au  pouvoir  duquel  ib  pour*^ 
raient  tomber  par  les  évènemens  de  la  guerre; 
mais  si  Ton  se  trouve  dans  la  nécessité  de  pren- 
dre quelque  chose  de  leurs  propriétés  pow  l'usage 
de  Tarmée  ennemie,  la  valeur  en  sera  payée  à  un 
prix  raisonnable.  Tous  les  vaisseaux  marchands  et 
commerçaos,  employés  à  l'échange  des  produc- 
tions de  différens  endroits,  et  par  conséquent  des- 
tinés à  faciliter  et  à  répandre  les  nécessités,  les 
commodités  et  les  douceurs  «de  la  vie,  passeront 
librement  et  sans  être  molestés;  et  les  deux  Puis- 
sances contractautes  s  engagent  à  n'accorder  au- 
cune commission  à  des  vaisseaux  armés  eh  couine, 
qui  les  autoriserait  à  prendre  ou  à  détruire  ces 
sortes  de  vaisseaux  marchands  »  ou  à  en  interrom- 
pre le  comoierce. 

a4*  Afin  d'adoucir  le  sort  des  prisonniers  de 
guerre  et  de  ne  les  point  exposer  à  être  envoyés 
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dbuis  dêsclimats  éloignés  et  rigoureux,  ou  resserrés  17^5, 
dans  des  habitations  étroites  et  malsaines,  les  deux 
Parties  contractantes  s'engagent  solennellement 
Fuue  envers  l'autre,  à  Ja£ice  de  Tunivers,  qu'elles 
n'adopteront  aucun  de  ces  nsages;  que  les  pri* 
sonniers  qu'elles  pourraient  faire  Tune  sur  Fautre, 
ne  seront  transportés  ni  aux  Indes-Orientales  ni 
dans  aucune  contrée  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique, 
mais  qu'on  leur  assignera  en  Europe  ou  en  Amé  - 
rique,  dans  les  territoires  respectifs  des  Parties 
contractantes,  un  séjour  situé  dans  un  air  sain; 
qu'ils  ne  seront  point  confinés  dans  des  cachots, 
ni  dans  des  prisons,  ni  dans  des  vaisseaux  de  prison, 
qu'ils  ne  seront  pas  mis  aux  fers  ni  garrottés,  ni 
autrement  privés  de  Tusage  de  leurs  membres; 
que  les  officiers  seront  relâchés  sur  leur  parole 
d'honneur  dansFenceinte  de  certains  districts  qui 
leur  seront  fixés  ;  et  qu'on  leur  accordera  des  I0-* 
gemens  commodes;  que  les  simples  soldats  seront 
distribués  dans  des  cantonnemens  ouverts,  assez 
vastes  pour  prendre  Tair  et  l'exercice,  et  qu'ils  se- 
ront logés  dans  des  barraques  aussi  spacieuses  et 
aussi  commodes  que  le  sont  celles  des  troupes  de 
la  puissance  au  pouvoir  de  laquelle  se  trouvent  les 
prisonniers;  que  cette  puissance  fera  pourvoir  jour- 
nellement les  officiers  d'autant  de  rations  compo- 
sées des  mêmes  articles  et  de  la  même  quantité  dont 
jouissent  en  iKiture  ou  en  équivalent  les  officiers 
du  même  rang  qui  sont  à  son  propre  service; 
qu'elle  fournira  également  à  tous  les  autres  piison- 
niers  une  ration  pareille  à  celle  qui  est  accordée 
au  soldat  de  sa  propre  armée.  Le  mdntant  de 


Digitized  by  Google 


^785.    ces  dépenses  sera  p^yé  par  Fautre  Puièsaiice» 
d'après  une  liquidation  de  compte  à  arrêter  réci- 
proquement pour  L'entretien  des  prisonniers  à  la 
fin  de  la  guerre;  et  ces  comptes  ne  serotot  point 
balancés  ou  confondus  avec  d'autres  comptes,  ni 
la  solde  qui  en  est  due,  retenue  comme  compea- 
sation  ou  représaille  pour  tel  autre  article  oa  telle 
autre  prétention  réelle  ou  supposée.  Il  sera  per- 
mis à  chacune  des  deux  Puissances  d'enti:etenir 
tm  comm^saire  de  son  choix  d'ans  cbaque*  can- 
tonnement des  prisonniers  qui  sont  au  pouvoir 
de  l'autre.  Ces  commissaires  auront  la  liberté  de 
visiter  les  prisonniers  aossi  souvent  qu'ils  le  desi* 
reront.  Ils  pourront  également  recevoir  et  distri- 
buer le&  douceurs  que  les  parens  ou  amis  des 
prisonniers  leur  feront  pàrvenir*  Enfin  il  leur  sera 
libre  encore  défaire  leurs  rapports  par  lettres  ou- 
vertes à  ceux  qui  les  emploient.  Mais  si  un  officiér' 
mànquait  à  sa  parole  dîiohneur,  ou  qii'un  aulli^ 
prisonnier  sortît  des  limites  qui  auront  été  fixées 
à  son  cantonnement,  un  tel  officier  ou  autre  pri- 
sonnier sera  frustré  individudlemetit  des  avanta- 
ges stipulés  daiis  cet  article  pduf  relaxation  sur 
parole  d'honneur,,  ou  pour  son  cautionnement, 
lies  deux  Puissances  contractantes  '  ont  déclaré 
en  outre  que  ni  le  prétexte  que  la  guerre  rompt 
les  traités,  ni  tel  autre  motif  quelconque  ne  se- 
ront censés  annuler  ou  suspendre  cet  article  et 
le  précédent;  mais 'qu'au  contraire  le  temps  de  la 
guen  e  est  précisément  celui  pour  lequel  ils  ont  été 
stipulés,  et  durant  lequel  ils  seront  observés  aussi 
saintement  que  les  articles  les  plus  universelle* 
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;  ment  reconnus  parle  droit  (le  lanaturc  et  des  gens.  1785. 

^  5 .  Les  deux  parties  con tractattte&>  &e.  sont  -^-n 
IpcArdé  ipi^ellement  la  faculté  de  tenir  daos  leurs 
,  ports  respectifs  des  Consuls,  Vice-Consuls,  ai^eiis 
et  commissaires  d e leur  cboix,  et  dont  les  fonctions 
seront  d^prmiDées  par  un  àrrangément  particblier, 
lorsque  Tune  des  deux  Puissances  aura  nommé  à 
ces  postes.  Mais  dans  le  cas  que  tel  ou  autre  de 
^IBIIIIKIII^^  bAre  le  commercéi  il  sera  sdu^^ 

mis  aux  ménaes^  loiset  usagies  auxquels  sont  soumis 
^es  particuliers  de  sa  nation  à  Feudroit  où  il  réside* 
M|!26.  l'une  des  deux  Parties  ccmtractanr 

accor<lera  dans  la  suite  quelque  faveur  partie 
ctiHère  en  f^if  de  navigation  ou  de  commerce  à 

elle  deviendra  aussitôt  commune 
HHHwit^l^^  et  celle-d  jouira  di& 

cette  faveur  gratuitement,  si  la  concession  e&t 
j^ratuitp^  dflf  èA  accordant  la  même  compensation^ 
proKl^^  conditionnelle, 
'  27.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  les  Etats- 
Unis  d^  rAmérique  sont  convenus , que  le  présent 
mtftiJàià^  son  plein  effet  pendant  l'espace  de  dix 
ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifica- 
tions ,  et  que  si  Texpiration  dô  ce  terme  arrivait 
danséfeléMrs  d^une  guerre  éiitre  enx^  les  articles 
ci-dessus  stipulés  pour  régler  leur  conduite  en 
temps  de  guerre.  Conserveront  toute  leur  force^ 
jusflpll^  îÊibiidusion  du  Traité  qui  rétablirft  la 
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3oa  i.TAlS-Uî>ilS, 

1799.    II  juillet.  —  ÏEAIÏÉ  de  commerce  signé  à  Berlin. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  les  États-Uois  d'A- 
mérique,  désirant  maintenir  sur  un  pied  solide  et 
darable  les  relatious  de  bonne  intelligence  qui 
ont  subsisté  si  heureusement  jusqu'ici  entre  les 

deux  États,  sont  convenus  à  cette  fin  de  renoii^ 
veier  le  Traité  d'amitié  et  de  commerce  conclu  à 
La  Haye  le  10  septembre  1785,  entre  les  deux 
Puissances,  pour  le  terme  de  dix  ans.  En  coDsé- 
quence,  Sa  Majesté  Prussienne  a  nommé  pour  ses 
Plénipotentiaires,  etc. 

Art.  1^''.  Il  y  aura  à  Fa  venir,  ainsi  qu'il  a  eu  lieu 
jusquici|  une  paix  solide^  mviolable  et  générale, 
et  une  amitié  sincère  «  sans  exception  de  personne 
ni  de  lieu,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ses 
héritiers,  successeurs  et  sujets»  d'une  part,  et 
les  États-Unis  d'Amérique  et  leurs  Citoyens,  de 
l'autre. 

a.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
peuvent  visiter  toutes  les  .côtes  et  pays  des  États- 
Unis  d'Amérique,  y  demeurer  et  commercer  avec 
toutes  sortes  de  productions,  de  fabrications  et 
de  marchandises,  sans  payer  aucun  droit,  impôt 
ou  octroi,  autres  ou  plus  considérables  que  ceux 
auxquels  sont  ou  seront  obligées  les  nations  les 
plus  favorisées.  Ils  jouiront  aussi,  dans  la  naviga* 
tion  et  le  commerce,  des  mêmes  droits,  privilèges 
et  faveur  dont  jouissent  à  présent,  ou  jouiront  à 
Ta  venir,  les  nations  les  plus  favorisées,  en  se  sou- 
mettant toutefois  aux  usages  et  aux  lois  auxquels 
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sont  soumis  les  citoyens  des  États-Unis  et  les  na*  1799» 
tîoDS  les  plus  £siTorisîéeft. 

3.  Pareillement,  les  citoyens  des  États-Unis 
d'Amérique  peuvent  visiter  toutes  les  côtes  et 
pays  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Pusse,  y  demeurer 
et  commercer  avec  toutes  sortes  de  productions, 
fabrications  et  marchandises,  sans  payer  en  aucun 
endroit  de  la  domination  de  Sa  Majesté  ^  aucun 
droit,  impôt  ou  octroi,  autres  ou  plus  considé- 
rables que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  obligées 
les  nations  les  plus  favorisées,  lis  jouiront  aussi, 
dans  la  navigation  et  le  commerce,  des  mêmes 

droits,  privilèges  et  faveurs  dout  jouissent  à  pré- 
sent ou  joairout  à  l'avenir  les  nations  les  plus  fa- 
vorisées, en  se  soumettant  toutefois  aux  lois  et 
aux  usages  auxquels  sont  soumis  les  sujets  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  les  sujets  ou  citoyens 
des  nations  les  plus  favorisées. 

4.  Chaque  Partie  sera  autorisée  à  transporter 
ses  productions,  fabrications  et  marchandises  par- 
tiailières,  sur  ses  bâtimens  ou  sur  tout  autre,  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  de  l'autre,  ou  il 
sera  permis  de  les  acheter  à  tous  les  sujets  ou  ci- 
toyens de  cette  dernière  :  chaque  Partie  pourra 
élément  exporter  les  productions,  fabrications 
et  marchandises  de  l'autre,  et  il  sera  de  même 
permis  aux  sujets  ou  citoyens  de  celle-ci  de  les 
▼endre.  Dans- les  deux  cas,  il  ne  sera  payé  aucun 
autre  droit,  impôt  ou  octroi ,  que  ceux  que  paient 
à  présent,  ou  paieront  à  l'avenir,  les  nations  les 
plos  favorisées.  Cependant,  sHl  arrivait  qu'une 
nation  quelconque  restreignit  le  transport  des 
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marchandises  sur  les  bàtimens  du.  paya  duquel 
sont  les  marchandises,  productions  et  fabrications, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et.  les  JStatB^Unis  d'A- 
mérique se  l-éseryent  le  droit  d'user  de  représailles 
€fivers  cette. nation,  ainsi  que  pelui  de  défendre 
dans  leurs  pays  respectifs,  l'importatioa  et  rei^ 
portation  de  quelle  marchandise  que  oe  soit:  «.lo» 
que  des  raispns  d'État  r.exigeut.  Dans  ce  cas^  les 
sujets  ou  citoyens  d'aucune  des  Parties  contracta»*  * 
tes  ne  pourront  importer.  ou>  exporter,  les  mar^ 
chandises  prohibées  par  l'autre.  Mais  si  une  des 
Parties  contractantes  permet  à  une  autre  nation 
quelconque  d'importer  ou  d'exporter  tes  mêmes 
marchandises,  les  citoyens  ou  sujets  de  Vautre  joui* 
ront  de  ia  même,  liberté.  .  . 

5.  Les  eoramerçans,  command^ms  de  naYim, 
ou  autres  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  Par- 
ties contractantes ,  ne  pourront  être  obhgés,.  dans 
les  ports  on  la  jnridîetion  de  Taotre,  de  décbairger 
aucune  espèce  de  marchandise  sur  d'autres  bâti* 
meus  quelconques  ou  d.en  recevoir  sur  les  leiurs 
propres,  ni  d'attendre  pour  leur  chaïf  ement  plus 
loiig-temps  qu'il  ne  leur  plaira. 

6.  Afin  que  les  bàtimens d^aucune. des  deuK  Par^ 
lies  qui  <!hargeront  dans  les  port»  ou  la  jauidic* 

tien  de  Tautre,  ne  puisseril  ctre  £(énés  ou  retardés 
inutilement,  il  est  convenu  que  tout  examen  lép 
gai  de  la  ci|rgaison  doit  avoir  lleis'âvaiit^  qu'elle  m 
soit  chargée  à  bord  du  bà liment,  et  qu'ensuite  il 
ne  sera  fait  auctme  recherche  ultérieur^;. le- bâti* 
ment  ne  pourra  non  piua  étrd  visité  len  aucun 
temps  y  à  moins  qu'on  n'y  ait  ch^i*gé  secrètement 
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€!t  illégalement  quelques  articles.  Dails  ce  cas,  ce- 
lui qui  les  aura  fait  porter  à  bord  «  ou  qui  les  y 
aura  portés  sans  ordre,  sera  responsable  aux  lois 
du  pays  dans  lequel  il  se  trouve;  mais  personne 
ne  pourra  ni  ne  devra  être  inquiété  à  ce  sujet ,  et 
ni  les  autres  objets,  ni  le  bâtiment,  ne  pourront 
être  pour  cela  séquestrés  ni  arrêtés. 
*  7»  Chaque  Partie  emploiera  tous  les  mojrens 
qui  seront  en  son  pouvoir  pour  protéger  et  dé- 
fendre tous  les  bàtirnens  appartenant  aux  citoyens 
ou  sujets  de  Tautre  Partie ,  ou  tous  autres  effets^ 
quand  ils  se  trouveront  dans  l'étenduede  la  juridic- 
tion sur  mer  ou  sur  terre.  Elle  fera  tous  ses  etiorîs 
pour  recouvrer  les  bàtirnens  et  effets  capturés 
^  dans  l'étendue  de  ladite  juridiction ,  et  pour  les 
faire  restituer  à  leurs  propriétaires  légitimes. 

8.  Les  bàtimens  des  sujets  ou  citoyens  de  cha- 
cune des  Parties  contractantes,  qui  viendront  à 
une  côte  quelconque  appar  tenant  à  l'autre ,  et  ne 
se  soucieront  pas  d'entrer  dans  un  port^  ou  qui» 
y  entrant,  ne  voudront  pas  décharger  ou  commer- 
cer, auront  la  liberté  de  remettre  à  la  voile  et  de 
continuer  leur  voyage  sans  être  gênés,  sans  devoir 
rendre  compte  de  leur  cargaison ,  ni  payer  aucun 
droit,  impôt  ou  octroi  autres  que  ceux  établis 
pour  les  bâtimeud  qui  ne  font  que  mouiller,  et 
qui  sont  destinés  à  l'entretien  du  port  même,  ou 
d  autres  établisseniens  servant  à  la  siireté  et  à  la 
commodité  des  navigateurs  ;  lesquels  droits,  im- 
pots ou  octrois  seront  les  mêmes  et  devront  être 
payés  sur  le  même  pied  que  par  les  sujets  ou  les 
citoyens  du  pays  dans  lequel  ils  sont  introduits. 
3.  11.  ao 
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'799*       9.  Si  par  hasard  un  navire  â*Qne  des  Parties 

contractantes  fait  naufrage  ,  touche  ou  éprouve 
quelque  dommage  sur  les  côtes  ou  dans  le  terri*» 
toire  de  Tautre  Partie ,  les  citoyens  ou  sujets  res- 
pectifs recevront,  pour  leurs  bâtimens  et  leurs 
efiets,  la  même  assistance  que  recevraient  les  ha- 
bitans  du  pays  dans  lequel  le  dommage  aura  lieu, 
et  ils  ne  paieront  de  droits  que  ceux  que  devraient 
payer  le&dits  habitanscn  pareil  cas.  Si  les  ouvrages 
de  réparation  exigeaient  que  la  cargaison  fût  dé* 
chargée  en  tout  ou  en  partie,  ils  ne  paieront  ati- 
cun  droit,  impôt  ou  octroL  pour  ce  quils  rechar- 
geront ou  emmèneront.  Les  prétentions  antiques 
et  barbares ,  sur  les  objets  naufragés  sont  entière- 
ment abolies  à  l'égard  des  sujets  ou  citoyens  des 
deux  Parties  contractantes. 

10.  Il  sera  libre  aux  citoyens  on  sujets  de  chaque 
Partie  contractante,  dans  la  juridiction  de  Tautre, 
de  disposer  de  leurs  propriétés  personnelles,  par 
testament,  donation,  ou  autrement,  et  leurs  suc- 
cesseurs qui  sont  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  Par- 
tie, hériteront  desdits  biens  personnels,  par  testa- 
ment ou  ofr  intestat^  et  pourront  en  prendre  pos- 
session, soit  en  personne ,  soit  par  procuration  ;  ils 
en  disposeront  à  leur  gré,  sans  payer  d'autires 
droits  que  ceux  auxquels  seraient  tenus  en  pareil 
cas  les  habitans  du  pays,  dans  lequel  lesdits  biens 
se  trouveront.  S'il  n'y  a  point  de  successeur  sur  les 
Heux,  on  veillera  sur  lesdits  biens  comme  sur 
ceux  d'un  indigène  en  pareil  cas,  jusqu'à  ce  que 
le  propriétaire  légitime  ait  &it  ses  dispositions 
pour  les  recevoir.  S'il  s'élevait  entre  diverses  per- 
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TOnnes  la  question  à  qui  appartiendraient  lesdits  ^  7.99- 
biens^  les  lois  et  les  juges  du  pays  dans  lequel  ils  se 
trouveraient,  la  décideront.  Si,  à  la  mort  d'un 
propriétaire  dans  le  territoire  d'une  Partie,  son 
bien  était  dévolu  par  les  lois  da  pays  à  un  citoyen 
ou  sujet  de  l'autre,  en  cas  que,  comme  étranger., 
il  ne  fÙLî  pas  inapte  k  en  hériter,  il  sera  accordé  à 
ce  dernier  un  délai  convenable  pour  vendre  ce 
bien  et  en  retirer  le  produit  sans  géne  et  franc  de 
tout  droit  de  déduction  de  la  part  des  gouverne- 
mens  des  Etats  respectifs.  Cet  article  cependant 
ne  restreindra  en  aucune  manière  la  force  des  lois 
présentes  ou  à  venir,  par  lesquelles  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Prusse  prévient  Témigration  de  ses  sujets. 

II.  Les  citoyens  on  sujets  de  chaque  Partie 
jouiront  dans  la  juridiction  de  l'autre  de  la  plus 
parfaite  liberté  de  conscience  et  de  culte;  personne 
ne  sera  inquiété  à  cet  égard ,  pour  aucune  raison 
quelconque,  excepté  pour  insulte  £siite  à  la  religion 
de  l'autre.  En  cas  que  des  sujets  ou  des  citoyens 
d'une  Partie  meurent  dans  la  juridiction  de  l'autre, 
leurs  corps  seront  enterrés  dans  les  cimetières  or- 
dinaires ou  en  d'autres  places  convenables,  et  mis 
à  l'abri  de  toute  atteinte. 

la.  L'expérience  ayant  prouvé  que  le  principe 
adopté  dans  l'article  12  du  Traité  de  1785,  savoir, 
que  le  pavillon  couvre  la  cargaison,  n'a  pas  été 
respecté  suffisamment'  dans  les  deux  dernières 
guerres,  et  surtout  dans  ta  guerre  actuelle,  les 
deux  Parties  fcontractantes  se  proposent,  au  re- 
tour de  la  paîx  générale,  de  concerter,  soit  entre 
«lies  en  particulier,  on  d'accord  avec  d'autres 
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^799     Puissances  qui  y  soient  également  intéressées,  de 

tels  arrangemens  avec  les  grandes  Puissances  ma- 
ritimes de  t  Europe  t  et  des  principes  durables  qui 
puissent  servir  î  consolider  la  liberté  et  k  sû- 
reté de  la  navigaiion  et  du  commerce  des  neutres 
dans  les  guerres  à  venir.  Si, dans  Tintervalley  une 
des  Parties  contractantes  devait  se  trouver  itiH 
pliquée  clans  une  guerre  dans  laquelle  l'autre  res- 
terait neutre,  les  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires 
de  la  Puissance  belligérante  se  conduiront  envers 
les  hâtimens  marchands  de  la  Puissance  neutre 
aussi  favorablement  que  le  cours  de  la  guerre  le 
permettra,  en  observant  les  principes  générale» 
ment  reconnus  et  les  maximes  du  droit  des  gens. 

i3.  £n  cas  qu'une  des  Parties  contractantes  soit 
en  guerre  avec  une  autre  Puissance,  pour  préve- 
nir toutes  les  difficultés  et  mésintelligences  qui  9*é* 
lèvent  communément  au  sujet  des  marchandises 
de  contrebande,  telles  qu'armes,  munitions  et 
provisiôtiÀ  de  guerre  de  toute  espèce;  aucun  de 
ces  articles  que  les  vaisseaux  des  sujets  ou  citoyens 
d'une  Partie,  ou  qu'elleà-mémes  transporteront 
à  Tennemi  ,  ne  pourra  être  regardé  comme  coti*. 
trebande,  de  manière  qu'il  en  résulte,  pour  leà 
individus  la  confiscation  ou  la  condamnation  et 
la  perté  de  leur  propriété.  Cependant  ces  bâtiment 
et  ces  objets  devront  être  arrêtés  et  retenus  aussi 
longtemps  que  les  arrétans  le  jugeront  nécessaire 
pour  prévenir  le  dommage  qui  pourrait  résulter 
de  leur  navigation  ultérieure,  en  payant  toutefois 
aux  propriétaires  une  juste  con)penAtion  pour  la 
perte  qu'une  pareille  arrestation  pourra  leur  avoir 
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occasionée.  11  sera  en  outre  permis  à  la  Partie  1799- 
arrêtaote  d'employer  k  son  service,  eu  tout  ou 
en  partie,  les  approvisionnemens  de  guerre  arrêtas 
de  cetie  manière,  en  payant  aux  propriétaires 
l'entière  valeur  de  ces  objets  aux  prix  courans 
snr  les  lieux  de  leur  destination*  Mais  si,  dan^  le 
cas  supposé  qu'un  bâtiment  soit  arrêté  pour  cause 
de  contrebande,  le  maître  de  ce  bàtioient  veut 
délivrer  les  objets  qui  seront  regardés  comme 
contrebande,  il  en  aura  la  liberté;  le  bâtiment 
ne  sera  alor^  conduit  dans  aucun  port ,  il  ne  pgurra 
être  retenu  pins  long^terops^  et  il  continuera  sa 
route  librement.  Seront  regardés  comme  objets 
de  contrebâ^nde  1  mortiers,  armes  a  feu,  pistolets, 
bombes  9  grenades^  boulets  et  balles^  mousquets» 
fusils,  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  cuirasses, 
piques,  sabres,  baudriers,  gibernes,  selles,  brides, 
au  delà  du  nombre  ou  de  la  quantité  nécessaire 
pour  Tusage  du  bâtiment,  ou  pour  chacun  desip* 
dividus  qui  serviront  à  son  bord  ou  qui  s'y  trouve- 
ront comme  passagers,  et  en  général  tout  ce  qui 
est  compris  sous  la  dénomination  d*armes  et  de 
munitions  de  guerre,  de  qMelle  espèce  que  ce 
soit. 

i4*  Pour  assurer  aux  habitans  des  deux  Parties 

contractantes  l'avantage  d'être  reconnus  avec 
promptitude  et  sûreté  en  temps  de  guerre,  ils 
seront  nHinis  de  passeports  de  mer  et  pièces  sui- 
vantes :  1°  d'un  passeport  qui  énonce  le  nom,  la 
propriété  et  la  cargaison  du  bâtiment,  ainsi  que  le 
nom  et  le  domicile  de  son  propriétaire.  Ce  passe- 
port sera  expédié  dans  la  meilleure  forme,  et,re- 
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«7W-    nouvelé  ausfti  souvent  que  le  bâtimeut  entrera 
dans  un  port  :  il  sera  exÛbé  toutes  les  fois  qu*on' 

!e  requerra.  Mais  si  le  bâtiment  est  convoyé  par 
un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  guerre  appartenant 
à  la  Partie  neutre ,  la  simple  déclaration  de  l'offi- 
cier qui  commandera  le  convoi;  savoir  :cc  que  ledit 
bâtiment  appartient  à  cette  Partie ,  »  sera  regar- 
dée comme  une  preuve  suffisante  du  iait^  et  dis** 
pensera  les  deux  Parties  de  la  peine  de  tout  exa- 
men ultérieur  ;  2""  du  contrat  pour  le  fret  de  tout 
le  bâtiment  ou  des  lettres  particulières  de  charge- 
ment;  3"*  d'un  état  nominatif  et  détaillé  de  l'équi- 
page. Ces  pièces  devront  être  en  tout  temps 
légalisées  suivant  les  formes  introduites  dansie  lieu 
où  le  bâtiment  a  mis  à  la  voile.  Comme  elles  ne 
pourront  être  demandées  que  dans  le  temps  où 
une  des  Parties  contractantes  sera  en  guerrei  et 
que  leur  exhibition  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
de  prouver  la  neutralité  du  bâtiment,  de  la  car- 
gaison et  de  réquipage,  elles  ne  seront  point  re-> 
gardées  comme  absolument  nécessaires  à  bord  des 
bâtunens  de  la  Partie  neutre  qui  seront  sortis  de 
ses  ports  avant  ou  pendant  les  trois  premiers 
mois  après  que  le  gouvernement  de  cette  Par*^ 
tie  aura  reçu  la  nouvelle  de  la  guerre,  dans 
laquelle  sera  engagée  la  Partie  belligérante.  A  dé- 
faut de  tels  documens  particuliers,  la  neutralité  du 
bâtiment  pourra  être  établie  par  telles  autres 
preuves  que  le  jugeront  nécessaire  les  tribunaux 
compétens  à  prononcer  dans  ce  cas. 

1 5.  Pour  prévenir  en  pareils  cas  tout  désordre 
ou  violence/ si  les  bâtimens  de  la  Partie  neutre 
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naviguant  sans  convoi,  sont  rencontrés  par  un 
vaisseau  d'État  ou  un  corsaire  de  l'autre  Partie ,  ce 
dernier  ne  pourra  envoyer  que  deux  ou  trois 

hommes  à  bord  du  bâtiment  neutre  pour  exami- 
ner ses  passeports  et  autres  papiers*  Toute  per- 
sonne appartenant  à  un  vaisseau  de  guerre,  soit 
vaisseau  d'État,  soit  corsaire,  qui  o£fenserait  d  une 
manière  quelconque  les  équipages,  ou  endomma** 
gérait  les  vai^îseaux  ou  effets  de  Tautre  Partie,  sera 
responsable,  corps  et  bien,  des  dommages  et  in- 
térêts; à  cet  effet,  les  commandans  des  corsaires 
armés  fourniront  une  caution  suIBsante  avant  de 
recevoir  leurs  leitrcs  de  marque. 

i6«  Si,  en  temps  de  guerre  ou  dans  les  cas 
d'une  pressante  n^essité,  une  des  Parties  belligé- 
rantes se  ti cuvait  obligée  de  mettre  un  embargo 
général  dans  tous  ses  ports  ou  dans  certaines 
places  déterminées,  les  bâtimens  de  l'autre  Partie 
seront  soiunis  à  cette  mesure  comme  ceux  des 
nations  les  plus  favorisées ,  mais  sans  pouvoir  ré- 
clamer en  leur  faveur  les  exemptions  stipulées 
dans  l'article  iG  du  traité  précédent  de  1785.  Mais, 
d'autre  part,  les  propriétaires  des  vaisi»eaux  qtd 
auront  été  retenus,  soit  pour  une  entreprise  mili* 
taire,  soit  pour  tout  autre  usage ,  devront  recevoir 
du  Gouvernement  qui  les  aura  employés  une  m- 
demnité  convenable,  tant  pour  le  fret  que  pour 
la  perte  occasionée  par  le  retard.  Dans  tous  les  cas 
de  séquestre,  arrestation  ou  détention  pour  dettes 
ou  fautes  de  la  part  d'un  citoyen  ou  sujet  d'une 
Partie  dans  la  juridiction  de  l'autre,  l'af&ire  aura 
lieu  et  sera  poursuivie  dans  les  formes  légales ,  et 
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1799.    couCbrméfnejit  aux  procédé»  routiers  en  usage 
dans  de  pareilles  drconstancés. 

17.  Si  des  bàtimens  ou  effets  de  la  Partie  neutre 
soDt  pria  par  an  ennemi  de  Tautr^  ou  par  un  cor^ 

'saire,  et  qu'ils  soient  repris  par  la  Partie  belligé- 
raote,  ils  seront  rendus  aux  premiers  proprié-  - 
taires  aux  conditions  arrêtées  dans  Tarticle  2 1  ci* 
dessous ,  pour  les  cas  de  reprise, 

18.  Si  les  citoyens  ou  sujets  d'une  partie  se  ré- 
fugient avec  leurs  bàtimens  et  effets  dans  les  port^ 
ou  la  juridiction  de  Tautre,  pour  se  mettre  à  Tabri 
de  la  tempête ,  des  pirates^  desennemis  ou  de  tout 
autre  accident  «  ils  y  seront  reçus,  protégés  et 
traités  avec  humanité  et  bien veillauce  «  et  il  leur 
sera  permis  de  se  poiii  voir,  à  un  prix  modéré,  de 
tous  les  rafraîchîssemens,  vivres  et  autres  objets 
nécessaires  pour  leur  entretien,  leur  santé  et 
commodité,  et  pour  la  réparation  de  leurs  bàti- 
mens. 

19.  I^s  vaisseaux  de  guerre  (vaisseaux  d'État  ou 

corsaires)  des  deux:  Parties  pourront  conduire  les 
bàtimens  et  effets  qu  li  aur  oat  pris  sur  leurs  en» 
nemis  partout  où  ils  voudront^  sans  être  obligés 
de  payer  aucun  droit,  impôt  ou  octroi  aux  em- 
ployés de  Tainirauté,  des  douanes  ou  autres.  De 
pareilles  prises  ne  seront  ni  arrêtées,  ni  visitées  t 
ni  soumises  à  aucun  procédé  juridique  lorsqu'elles 
entreront  dans  les  ports  de  l'autre  Partie;  elles 
pourront  en  sortir  en  tout  temps  et  sans  géne  pour 
être  conduites  par  les  vaisseaux  qui  les  auront 
capturées  dans  les  lieux  désignés  par  les  patentes 
de  ces  derniers,  à  Texhibition  desquelles  les 
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cierfr-commandaus  seront  tenus.  Cependant  ^  en  ^79^ 
conséquence  des  IVaités  subsistans  entre  les  États. 

Unis  et  la  Grande-Bretagne,  aucun  bâtiment  qui 
aura  fisiit  une  prise  sur  des  sujets  de  cette  dernière 
puissance,  ne  sera  en  dl*oit-  de  se  réfugier  dans  les 
I  |)orts  des  États-Unis;  si  toutefois  un  bàliaient, 
dans  ce  cas ,  se  trouvait  contraint  d'aborder ,  soit 
par  la  tempête  ou  autre  danger  quelconque,  soit 
par  un  de  ces  accidens  qui  surviennent  en  mer,  il 
devra  remettre  à  la  voile  le  plus  tôt  possible. 

ao.  Aucun  citoyen  ou  sujet  d^une  des  Parties 
contractantes  ne  pourra  recevoir  d'une  puissance 
quelconque,  avec  qui  l'autre  serait  en  guerre,  une 
patente  ou  lettre  de  marquepour  armer  en  course 

contre  ladite  autre  Partie,  (|uelque  bâtinjent  que 
ce  soit,  sous  peine  d'être  puai  comme  pirate*  àu» 
cune  des  deux  Parties  ne  louera,  enverra  ou 
I  cédera  à  Tennemi  de  l'autre  la  moindre  partie  de 
I  ses  forces  maritimes  ou  militaires  pour  l'assister 
contre  l'autre  offensivement  ou  défensivement, 

2 1 .  Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  contractantes 
seraient  en  guerre  avec  un  ennemi  commua ,  elles 
observeront  entre  elles  les  points  suivans  :  i"*  si  un 
bâtiment  appartenant  k  Tune  des  deux  Parties,  et 
ayant  été  pris  par  l'ennemi, est  repris  par  un  vais- 
seau de  guerre  ou  un  corsaire  de  l'autre  Partie, 
avant  d'avoir  été  remorqué  dans  un  port  neutre 
ou  eunemi,  il  sera  restitué  avec  la  cargaison  au 
premier  propriétaire,  moyennant  une  indemnité 
du  huitième  de  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  car-> 
gaison ,  si  le  vaisseau  qui  l'a  repris  est  un  vaisseau 
d'État,  et  du  sixième  si  c'est  un  corsaire  ^  a*^  la  rea% 
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179$.    titution  en  pareil  cas  s  effectuera  sur  la  présenta- 
tion des  preuves  convenables  de  propriété  «  et 

d*une  garantie  pour  la  part  à  laquelle  le  repreneur 
aura  droit;  3°  les  vaisseaux  de  guerre  ( vaisseaux 
d*État  et  corsaires)  des  deux  Parties  seront  reçus 
avec  lenrs  prises  dans  les  ports  respectifs  ;  mais 
lesdites  prises  ne  pourront  y  être  déchargées  ou 
vendues  avant  que  la  légitimité  n'en  ait  été  recon- 
nue, non  d*après  les  lois  et  réglemens  de  l'état 
dont  sera  le  preneur,  ujâis  par  les  tribunaux  du 
lien  où  la  prise  aura  été  amenée;  ^»  il  sera  libre 
à  chaque  Partie  défaire  tels  réglemens  qu'elle  ju- 
gera à  propos  relativement  à  la  conduite  de  leurs 
vaisseaux  de  guerre  respectifs  (vaisseaux  d'État  et 
corsaires)  envers  les  bâtimens  qu'ils  prendront  et 
qu'ils  conduiront  dans  les  ports  des  deux  Parties. 

aa.  Si  les  Parties  contractantes  ont  un  ennemi 
commun,  ou  si  toutes  deux  sont  neutres,  les  vais- 
seaux de  guerre  de  chacune  d'elles  devront  dans 
toutes  les  occasions  prendre  sous  leur  protection 
les  bâtimens  de  l'autre  faisant  la  même  route ,  et 
les  deieadre  contre  toutes  violences,  aussi  long- 
temps qu'ils  suivront  ensemble  le  même  chemin , 
comme  ils  seraient  tenus  de  protéger  et  dedéfen» 
dre  les  vaisseaux  appartenant  à  leur  propre  Etat. 

a3.  En  cas  de  guerre  entre  les  deux  Parties 
contractantes,  il  sera  permis  aux  commerçans  de 
l'un  des  pays,  qui  à  cette  époque  seront  domici- 
liés dans  l'autre,  d'y  rester  neuf  mois  pour  faire 
rentrer  leurs  créances  et  régler  leurs  aîffaires;  ils 
auront  la  hberté  de  [)arUi  avec  toutes  leurs  pro- 
priétés, sans  éprouver  aucune  gène  ou  obstacle. 
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I«  femmes  y  enfiins,  savans  de  toute  faculté ,  gens  179g. 
de  campagne,  ouvriers,  fabricaos  et  pécheurs 
qui  ne  sont  point  armés  et  habitent  des  villes, 
villages  ou  endroits  non  fortifiés  et  en  général  tous 
ceux  dont  le  travail  sert  à  l'entretien  commun  et 
au  bien  deThumanité,  pourront  continuer  leurs 
occupations  respectives;  ils  ne  seront  point  in- 
quiétés dans  leurs  personnes^  leurs  maisons  ou 
biens  ne  seront  ni  brûlés ,  ni  détruits ,  ni  leurs 
champs  ravagés  par  la  force  armée  de  l'ennemi 
au'  pouvoir  duquel  le  sort  de  la  guerre  les  ferait 
tomber,  et  s'ils  doivent  fournir  quelque  chose  pour 
le  service  de  ladite  force  armée,  ils  en  seront  paj^és 
convenablement. 

24.  Pour  prévenir  le  dépérissement  auquel  se- 
raient exposés  les  prisonniers  de  guerre,  si  on  les 
transportait  dans  des  pays  éloignés,  rigoureux, 
où  s'ils  étaient  accumulés  dans  des  lieux  fermés  et 
malsains,  les  deux  Parties  contractantes  s'enga- 
gent  solennellement  devant  l'univers  à  ne  prendre 
aucunes  mesures  de  ce  genre.  Auccme  d'elles  ne 
fera  transporter  les  prisonniers  de  l'autre  dans  les 
Indes-Orientales  ou  dans  une  autre  contrée  quel- 
conque d'Asie  ou  d'Afrique;  mais  elles  les  feront 
placer  dans  leurs  possessions  d'Europe  ou  d'Amé- 
rique et  dans  des  lieux  sains;  ils  ne  seront  déte- 
nus daos  aucun  château  fort,  vaisseau  de  prison 
ou  prison  ;  ils  ne  seront  point  mis  aux  fers  ni  en* 
chaînés,  ni  restreints  dans  l'usage  de  leurs  mem- 
bres; les  officiers  pourront  séjourner  dans  un 
arrondissement  convenable  sur  leur  parole  d'hon» 
neur;  ils  recevront  des  logemens  commodes;  la 
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1799-  troup«  sera  répartie  dans  des  canlonnemens  ou- 
verts; elle  aura  suffisamment  de  place  taut  pour 
le  bon  air  que  pour  le  mouvemeot,  et  ell^  sera 
logée  dans  des  caseroea^  aussi  spadQuses  et  aussi 

bonnes  que  les  troupes  mêmes  de  la  Partie  au 
pouvoir.de  laquelle  elle  se  trouvera.  Les  otiiciera 
recevront  par  jouri  de  ladite  Partie,  autant  de 
rations  des  niLtnes  articles  et  de  la  même  qualité  » 
qu'elle  dounOi  soit  eu  nature ,  soit  par  estimation , 
dans  sa  propre  armée,  aux  officiers  du  même  rang; 
tous  les  autres  recevront  d'elle  la  même  ration  que 
les  soldats  qui  sont  à  sou  service.  Le  montant  en 
sera  payé  par  l'autre  Partie,  &  la  fin  de  Ja  guerre  ^ 
lors  de  la  liquidation  des  comptes  respectifs  re- 
lativement à  lentretien  des  prisonniers;  lesdits 
oomptes  ne  pourront  être  amalgamés  ni  portés  en 
déduction  tTautres  comptes;  l*excédant  qui  restera 
à  payer  ne  pourra  être  retenu  à  titre  d'indemnité 
ou  par  représailles  pour  aucun  autre  article  ou 
pour  une  raison  quelconque  fondée  ou  prétendue 
telle*  Il  sera  permis  k  chaque  IVirtîe  d'avoir,  dans 
chaque  cantonnement  de  prisonniers  au  pouvoir 
de  l'autre ,  un  commissaire  nommé  par  elle  :  ce 
commissaire  pourra  voir  les  prisonniers  aussi  sou- 
vent qu'il  le  jugera  à  propos;  recevoir  pour  eux  et 
leur  distribuer  les  secours  de  toute  espèce  que 
leur  enverront  leurs  amist  rendre  compte  à  ses 
commettans  par  des  lettres  non  cachetées.  En  cas 
qu'un  officier  manque  à  sa  parole  d'honneur,  ou 
que  tout  autre  prisonnier  s'évade  de  l'arrondi&âe* 
ment  qui  lui  aura  été  préalablement  désigné  pour 
^on  cantonnement^  cet  officier  seul  ou  cet  autre 
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prisonnier  wra  privé  du  bienfait  du  présent  arti- 
cle ,  par  rapport  à  $a  liberté  sous  parole  d'hon- 
neor  et  k  son  cantonnement  II  est  notifié  qùe  ni 
la  raison  que  la  guerre  ânnuHe  tous  les  traités,  ni 
aucun  autre  prétexte  ue  pourront  être  considérés 
comme  détruisant  ou  suspendant  le  présent  et  le 
précédent  article  ;  mais  qu'au  Contraire  l'état  de 
guerre  est  précisément  celui  pour  lequel  ces  ar- 
ticles ont  été  arrêtés,  et  durant  lequel  ils  devront 
être  observés  saintement ,  comme  lés  articles  les 
plus  reconnus  du  droit  naturel  et  public. 

a5.  Leadeuit  Parties  contractantes  se  sont  per* 
mie  réciproquement  d'av6ir,  chacune  dans  les 
ports  de  l'autre,  des  Consuls,  Yice-Consuls,  agens 
et  commissaires  qu*elle  nommera ,  avec  la  jouis- 
sance des  privilèges  et  pleins  pouvoirs  dont  jouis- 
sent ceux  des  nations  les  plu3  favorisées.  En  cas 
que  ces  Consuls  veulent  commercer,  ils  se  confor- 
meroDt  aux  mêmes  lois  et  usages  que  les  particu* 
liers  de  leur  nation  dans  le  même  ençlroit. 

a6.  Dans  le  cas  où  une  des  Parties  contractantes 
diit  accorder  h  Favenir  des  avantages  particuliers 
à  une  autre  nation ,  ces  avantages  seront  aussi 
accordés  à  l'autre  Partie,  soit  gratuitement^  si  la- 
dite nation  les  reçoit  gratuitement,  soit  pour  la 
niéine  compensation  s'ils  sont  conditionnels. 

!»7.  Sa  Majesté  leBoi  de  Prusse  et  les  États-Unis 
d'Amérique  contiennent  que  le  présent  Traité  sera 
valable  pendant  dix  ans,  à  dater  de  Téchange  des 
ratifications,  et  si,  à  l'expiration  de  ce  terme ,  les 
deux  États  étaient  en  guerre  entre  eux,  les  articles 
arrêtés  précédemment^  relativement  à  leurs  procé- 
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1799-  dés  pendant  le  cours  d'une  pareille  guerre,  con* 
tinueront  à  être  valides  jusqu'à  la  conclusion  du 
Traité  qui  rétablira  la  paix. 

Le  présent  Traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre, 
et  las  ratifications  échangées  dans  le  terme  d'un 
an,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt 
s  il  est  possible.  £n  foi  de  quoi  le3  susdits  pléni{>o» 
tentiaires  ont  souscrit  leurs  noms  et  apposé  leurs 
sceaux. 

Fait  à  Berlin  le  1 1  juillet  1799. 

Signé  :  Cb.  G.  comte»  de  FmKsirsTBiif  • 
Ph.  Ch.  D^ALYEirsLFBEir. 
Ch.  h.  K.  comte  de  Haugwitz. 
John  Qdiitgt  Adaks. 


tSii.  II  avril.  —  ORDRE  du  Cabinet  pour  rabolition  en 
Prusse,  et  par  voie  de  réciprocité,  du  droit  de 
détniction  en  iavetir  des  Etats-Unis.  (MartenSi 
suppl*  t«  X.  ) 


iSad.    1*'  mai.  —  TRAITÉ  de  commerce  et  de  nsTigatioiu 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  les  États-Unis 
cr Amérique 9  également  animés  du  désir  de  main- 
tenir les  rapports  de  bonne  intelligence  qui  ont  si 
heureusement  subsisté  jusqu'ici  entre  leurs  États 
respectifs,  et  d'en  étendre  et  consolider  les  rela- 
tions commerciales;  et  convaincus  que  cet  objet 
ne  saurait  être  mieux  rempli  qu'en  adoptant  le  sys- 
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tème  d'une  entière  liberté  de  navigation  et  d'une  xg^a. 
parfaite)  réciprocité,  basé  sur  des  principes  d'équité 
également  avantageux  aux  deux  Pays,  et  appli- 
cables en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre»  sont,  en  conséquence,  convenus  d  entrer 
en  négociation  pour  conclure  vin  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation.  A  cet  effet,  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Prusse  a  muni  de  pleins  pouvoirs  le  sieur 
Louis  Niederstetter,  chargé  d'affaires  de  Sadite 
Majesté,  près  les  États-Unis  d*Araépique;  et  le 
Président  des  États-Unis  d'Amérique  a  muni  ries 
mêmes  pouvoirs  Henry  Ciay,  leur  Secsétaire  d'E- 
tat; lesquels  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé 
leursdits  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  1^.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  Hautes  . 
Parties  contiactantes,  liberté  et  réciprocité  de 
commerce  et  de  navigation.  Les  habitans  de  leurs 
États  respectifs  pourront  réciproquement  entrer 
dans  les  ports,  places  et  rivières  des  territoires  de 
chacune  d'elles,  partout  où  le  commerce  étranger 
est  permis.  Ils  seront  libres  de  s'y  arrêter  et  résider 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires, 
pour  y  vaquer  &  leurs  affaires;  et  ils  jouiront,  à 
cet  effet ,  de  la  même  sécurité  et  protection  que 
les  habitans  du  Pays  dans  lequel  ils  résideront,  à 
diarge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances 
y  établies. 

ti.  Les  bàlimens  prussiens  arnvaut  sur  lest  ,  ou 
chargés  dans  les  ports  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  réciproquement,  les  bàtimens  des  États-Unis 
arrivant  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  du 
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tM.    Royaume  de  Prusae,  seront  traités  à  leur  entrée, 

pendant  leur  séjour  et  k  leur  sortie ,  sur  le  même 
pied  que  ies  bâtimens  nationaux  venant  du  même 
lieu,  par  rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  fanaux^ 
de  pilotage,  de  sauvetage  et  de  port,  ainsi  qu'aux 
vacations  des  o£ixciers  publics  et  à  tout  autre  droit 
ou  charge,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
que  ce  soit,  perçus  au  nom  on  an  profit  du  Gou- 
vernement^ des  autorités  locales,  ou  d'établisse* 
mens  particuliers  quelconques.  ' 

3.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  des 
États-Unis  d'Amérique,  ou  de  tout  autre  Pajs,  qui 
pourront  légalement  être  importés  dans  les  ports 
du  Royaume  de  Prusse,  sur  des  bâtimens  prus* 
siens,  pourront  également  y  être  importés  .sur  des 
b&timens  des  États-Unis  d'Amérique ,  sans  payer 
d'autres  ou  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quel- 
que espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
au  nom  ou  au  profit  du  Gonverndnent,  des  auto- 
rités locales,  ou  d'établissemens  particuliers  quel- 
conques, que  s'ils  étaient  importés  sur  des  bàûmens 
prussiens. 

Et  réciproquement,  toute  espèce  de  marchan- 
dises et  objets  de  commerce,  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  du  .  Royaume  de  Prusse  ou  de  tout 
autre  Pays,  qui  pourront  légalement  être  importés 
dans  les  ports  des  li.tats-Uuis  d'Amérique,  sur  des 
b&timens  desdits  États,  pourront  également  y  être 
importés  sm  des  bâtimens  prussiens,  sans  payer 
d'autres  ou  plus  forts  droits  ou  charges,  de  quoique 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçua  au 
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nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  autorités  i8a8. 
locales  ou  d'établissemens  particuliers  queIcon'«- 
qu€»,  que  s'ils*  étaient  importés  sur  des  bàtimetts 
des  États-Unis  d'Amérique. 

4*  Aiia  de  prévenir  tout  malentendu  et  équi- 
voque possibles,  il  est  déclaré  que  les  stipulations 
contenues  dans  les  deux  articles  prccédens  sont , 
daus  toute  leur  plénitude,  applicables  aux  bâti- 
mens  prussiens  et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans 
les  ports  des  États-Unis  d'Amérique;  et  récipro 
qoeinent,  aux  bâtimens  desdits  États  et  leurs  car- 
gaisons arrivant  daus  les  ports  du  Royaume  de 
Prusse,  soit  qde  lesdits  -bâtimens  viennent  des 
ports  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  soit  de 
œux  de  tout  autre  pays  étranger. 

5*  Il  ne  sera  imposé  d'autres,  ni  de  plus  forts 
droits  sur  l'importation  daus  les  États-Unis,  des 
articles  provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  du 
Boyaume  de  Prusse;  et  il  ne  sera  imposé  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  sur  l  iniporlatiou  dans  le 
Royaume  de  Prusse ,  des  articles  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  États-Unis ,  que  ceux  qui 
sont  ou  seront  imposés  sur  les  mêmes  articles  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger.  De  même,  il  ne  sei^  imposé  sur  l'impor^ 
tation  ou  sur  Texportation  des  articles  provenant 
do  sol  ou  de  l'industrie  des  Etats-Unis  ou  du 
Royaume  de  Prusse,  à  Tantrée  ou  à  la  sortie  des 
ports  des  États-Unis ,  ou  de  ceux  du  Royaume  de 
Prusse,  aucune  prohibition  qui  ne  soit  pas  égale-* 
mentappUcabte  k  toute  autre  nation. 

6.  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
3.  II.  21 
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i6ft8.    comiuerce^  provenant  du  soi  ou  de  rindu;»lrie  des 
États-Uni^  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pourront 

être  légalement  exportés  des  ports  desdits  États 
sur  des  bàtimens  nationaux^  pourront  également 
en  être  exportés  sur  des  bàtimens  prussiens,  sans 
payer  d'autres,  ni  de  plus  forts  droits  ou  charges, 
de  quelque. espèce  ou  dénomination  que  ce  soit, 
perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement, 
des  autorités  locales,  ou  d*établisseroens  particu- 
liers quelconques ,  que  si  ces  mêmes  marchandées 
ou  denrées  avaient  été  exportées  par  bàtimens  des 
âtats-Unis  <f  Amérique. 

Une  parfaite  réciprocité  sera  observée  dans  les 
ports  du  Royaume  de  Prusse,  de  aorte  que  tcrate 
espèce  de  marchandises  et  objets  de  commerce, 
provenant  du  sol  ou  de  Tindustrie  du  Royaume 
de  Prusse,  ou  de  tout  autre  pays,  qui  pourront 
être  lé^ement  exportés  des  ports  dudit  Royaume, 
sur  des  bàtimens  nationaux,  ptmrront  également 
en  être  exportés  sur  des  bàtimens  des  États-Unis 
d'Amérique,  sans  payer  d^autres  ou  de  plus  forts 
droits  ou  charges,  de  quelque  espèce?  ou  dénomi- 
nation que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  a|i  prc^t 
du  Gouvernement ,  des  «itorités  locales,  ou  d'é* 
tablissemens  particuliers  quelconques,  que  si  ces 
marchancbs^  ou  denrées  avaient  été  exportées  sur 
des  bàtimeiis  prussiens* 

7.  Les  articles  précédens  ne  sont  pas  applicables 
à  la  navigation  des  cotes  ou  cabotage  de  chacun 
des  deux  pays,  qoe  l^ne  et  l'autre  «des  Hantes 
Parties  contractantes  se  féiemnt'ieKdwimmnt. 

8.  11  ne  sera  accordé  ni  «directement,  ni  indirec- 
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tement,  pat*  Tane  ou  par  l'autre  des  Parties  con-  i3a8« 
traetautes^  ni  par  aucune  Gçwpagnie,  corporation 
ou  agm,  agissant  en  son  nom  on  par  son  autorité, 
nacune  priorité  ou  préférence  quelconque  pour 
Tachât  d'aucun  objet  4e  commerce  légalement 
importé,  à  came  ou  4p  ^oosidératiop  de  Ut  na- 
tionalité  du  navire  qui  aurait  importé  lesdits  ob- 
jets, soit  qu'il  appartienne  à  Tune  des  Parties,  soit 
à  l'autre  :  l'inlwtion  bi^n  positive  des  Parties  con- 
tractantes étant ,  qu*aucuxie  différence  ou  distinc* 
tien  quelconque  n'ait  lieu  à  cet  égard. 

9*  Si  Tune  des  Parties  contractantes  accorde  par 
la  suite  à  d'anlires  nations,  qnelque  faveur  parti- 
culière en  fait  de  commerce  on  de  navigation,  cette 
Viveur  devieyadraïaussitôt  comoiMiU^  l'autre  Partie 
en  jouira  gratuitement,  si  la  concession  est 
gratuite ,  ou  en  accordant  la  même  compensation, 
si  la  concession  est  conditionnelle. 

lo.  I4es  deux  Parties  contractantes  se  sont  ac* 
cordé  mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs 
ports  respectif  des  Consuls,  Vice-Consuls  »  Agens 
et  Commissaires  de  leur  ^cboij ,  qui  jouiront  des 
mêmes  privilèges  et  pouvoirs  dont  jouissent  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées;  mais  d^ms  le  cas  où 
ksdils  Consuls  lîondnii^t  faire  le  cQmipei;Qe^,|ls 
seront  soumis  aux  mêmes  lois  et  usages,  auxquels 
sont  soumis  les  particuliers  de  lo^r  nation ,  à  i  en- 
éroilt  ou  ita  résideupt. 

Les  Gonsiils,  Vice-Consuls  et  Agens  co^imerr 
<;iaux  auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir  de 
juges  et  d'iflurbitves  d^qs  les  différends  qi|i  pqur- 
iwciot  sféleyer  ^ne  jea^itfuqeç  et  les  équipages 

al. 


Digitized  by  Google 


1818.    des  bàtimens  de  la  nation  dont  ils  soignent  les  in- 
térêts ,  sans  que  les  antorités  locales  puissent  y  in- 

tervenir,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages 
ou  du  capitaine  ne  troublât  l'ordre  ou  la  tranquil- 
lité du  pays,  ou  que  lesdits  Consuls,  Yice-Cionsuls 
ou  Agens  commerciaux  ne  requissent  leur  inter- 
vention pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs 
décisions.  Bien  entendu  que  celte  espèce  de  juge- 
ment ou  (Tarbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les 
Parties  contractantes  du  droit  qu'elles  ont,  a  leur 
retour»  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de 
leurs  pays. 

II.  Lesdits  (Consuls,  Vice-Consuls  ou  A  gens 
commerciaux  seront  autorisés  à  requérir  l'assiS"» 
tance  des  autorités  locales,  pour  la  recherche, 
Tarrestation ,  la  détention  et  l'emprisonnement 
des  déserteurs  de  navires  de  guerre  et  marchands 
lie  leurs  pays;  et  ils  s'adresseront,  pour  cet  objet, 
aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétens,  et 
réclameront  par  écrit ,  les  déserteurs  sus*mention- 
nés,  en  prouvant  par  la  communication  des  re- 
gistres des  navires  ou  rôles  de  l'équipage ,  ou  par 
d'autres  documens  offîcieb»  que  de  teis  individus 
ont  fait  partie  desdits  équipages;  et  cette  réclama- 
tion ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  re- 
fusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  arrêtés, 

seront  mis  à  la  disposition  desdits  Consuls,  Vice- 
Consuls  ou  Agens  commerciaux,  et  pourront  être 
enfermés  dans  les  prisons  publiques,  à'Ia  réquisi^ 
tion  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour 
être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils  apparte* 
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DaieDt,  ou  à-d'aulresde  la  même  nation;,  mais  s'ils  ^ 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois, 

à  compter  dit  jour  de  leur  arrestation^  ils  seront 
mis  en  liberté ,  et  ne  seront  plus  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  com- 
mis quelque  crime  ou  délit^  il  pourra  être  sursis  à 
son  eitradition,  jnsqu'i  ce  que  le  tribunal,  saisi 
de  lafÊiire,  ait  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci 
ait  reçu  son  exécution. 

I2ft.  L'article  la  du  Traité  d'amitié  et  de  com- 
merce conclu  entre  les  Parties  en  1 786  ,  et  les  ar- 
ticles i3  et  suivans,  jusqu'à  i  article  a4  inclusive- 
ment, d»  Traité  conclu  ï  Berlin,  en  1799,  en  ex- 
ceptant ie  dernier  paragraplio  de  rat  ticlc  19,  tou- 
chant les  Traités  avec  la  Grande-Bretagne,  sont 
remis  en  vigueur,  et  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  faisaient  partie  du  présent  Traité.  Il  est 
entendu  cependant  que  les  stipulations  contenues 
dans  les  articles  ainsi  remis  en  vigueur,  seront 
toujours  censées  ne  rien  changer  aux  Traités  et 
Conventions  conclus  de  part  et  d'autre  avec  d'au- 
tres Puissances,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  Tex- 
piration  du  Traité  de  1799,  et  te  commencement 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Les  Parties  contractantes  désirant  toujours,, 
conformément  à  l'intention  déclarée  dans  l'art,  j  a 
dudit  Traité  de  1799,  pourvoir  entre  i  lies,  ou 
conjointement  avec  d'autres  Puissances  maritimes, 
à  des  stipulations  ultérieures  qui  puissent  servir  k 
garantir  une  juste  prolecliou  et  liber  le  au  com- 
merce et  à  la  navigation  des  neutres,  et  à  aider  la 
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cause  de  la  civilisation  et  de  Fbuaiamté,  s'engagent 
ici ,  coniine  alors ,  à  se  oonceKer  ensemble  sur  ce 

sujets  à  quelque  époque  future  et  convenable. 

i3.  Vu  réloignement  des  pays  respectifs  des 
denx  Hautes  Parties  contractantes ,  et  l'iiioertitude 
qui  en  résulte  sur  les  divers  évènelnens  qui  peu- 
vent avoir  lieu  ;  il  est  convenu  qu'un  bâtiment 
marchand  appartenant  à  Tnne  d*elles,  qui  se  trou'^ 
verait  destiné  pour  un  port  supposé  bloqué  au 
moment  du  départ  de  ce  bâtiment,  ne  sera  cepen- 
dant pas  capturé  ou  condamné  pour  avoir  essayé 
une  première  fois  d*elitrer  dans  ledit  port^  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment  avait 
pu  et  du  apprendre  en  route  que  Tétat  de  blocus 
de  la  place  en  question  durait  encore;  inais  les  bft- 
timens  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une  fois,  es- 
saieraient, pendant  le  même  voyage,  d'entrer  une 
seconde  fois  dans  le  même  port  bloqué  durant  la 
continuation  de  ce  blocus,  se  trouveront  alors 
sujets  à  être  détenus  et  condamnés. 

i4>  LeseitoyensousujetsdechacuMdesAiFties 
contractantes  auront,  dans  les  États  de  Tautre,  la 
liberté  de  disposer  de  leurs  biens  personnels,  soit 
par  testament,  donatiod  ou  autrement,  et  leurs 
héritiers  étant  sujets  ou  citoyens  de  l'autre  Partie 
contractante,  succéderont  à  leurs  biens,  soit  en 
▼ertu  d'un  testament,  ou  ab  intestai;  et  ils  pour* 
ront  en  prendre  possession ,  soit  en  personne ,  soit 
par  d'autres  agissant  en  leur  place,  et  en  dispose- 
ront à  leur  volonté,  en  ne  payant  d'autres  droits 
que  ceux  auxquels  les  habitans  du  pays  où  se  trou- 
vent lesdits  i>ieus^  sont  assujétis  en  pareille  occa- 
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sipa.  £n  cas  d'abdeuce  des  héritiers ,  on  prendra  '  ^^^â. 
provispirenieat  débits  biens  les  mêmes  soins  qu'on 
aurait  pris,  en  pareille  occasion,  des  biens  des  na» 

ûfs  du  pays,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  légi- 
timç^-^it  agréé  des  arrangemens  pour  recueillir 
Pbéritage.  S'il  s'ëléve  des  contestations  entre  diC- 
férens  préteiuhnis  ayant  droit  à  la  succession,  elles 
seront  décidées  eu  dernier  ressort  selon  les  lois 
eft^par  les  juges  du  pays  où  la  succession  est  va- 
caiite.  Et  si,  par  la  mort  de  quelque  personne 
ppi§&^daiit  des  biens-ionds  sur  le  territoire  de 
V^i^e  4^  Parties  contractantes,  ces  biens^fonds  ve« 
liaient  à  passer,  selon  les  lois  du  pays ,  à  un  citoyeu 
ou  sujet  de  l'autre  Partie,  celui-ci ,  si,  par  sa  qua- 
lité d'étranger ,  il  est  inhabile  k  les  posséder ,  ob* 
tiendra  un  délai  convenable  pour  les  vendre  et 
pour  en  retirer  le  produit  sans  obstacle  et  exempt 
de  tout  droit  de  retenue  de  la  part  du  Gouverne- 
ment des  États  respectifs.  Mais  cet  article  ne  déro- 
gera en  aucune  manière  à  la  iorcc  des  luis  qui  ont 
déjà  été  publiées,  ou  qui  le  seront  par  la  suite,  par 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  pour  prévenir  l'émi- 
gration de  ses  sujets. 

i5.  Le  présent  Traité  sera  en  vigueur  pendant 
douze  années,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
raUlications;  et  si,  douze  mois  avant  l'expiration 
d^,ce  terme,  ni  Tune  ni  l'autre  des  Hautes  Parties 
coatractantes  n'annonce  à  l'autre,  par  une  déclà- 
ration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser 
rdOkt,  ledit  Traité  restera  obligatoire  pendant  un 
an  au'delà  de  ce  terme,  et  ainsi  de  suite ,  jusqu'à 
l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  une  telle 
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i^aô.    dédaratioB,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  Heu. 

16.  Le  présent  Trailé  sera  approuvé  et  ratifié 
par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  et  par  le  Prési* 
dent  des  États-Ufiis d'Amérique,  par  et  avec  Paris 
et  le  consentement  dcsdits  Etats  :  et  les  ratifica- 
tioos  en  seront  échangées  en  la  ville  de  Washing- 
ton ,  dans  l'espace  de  neuf  mois,  è  dater  de  ce 
jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifii 
ont  signé  les  articles  ci«dessos,  tant  en  français 
qu'en  anglais,  et  y  ont  apposé  leursi  sceaux;  décla- 
rant|  toutefois,  que  la  signature  dans  ces  deux  lan*  < 
gues  ne  d<Ht  pas,  par  la  suite,  être  citée  comme 
exemple ,  ni  en  aucune  manière  porter  préjudice 
aux  Parties  contractantes. 

Fait  par  triplicata,  en  la  cité  de  Washington ,  te 
i*'mai,  l'an  de  grâce  i8a8,  et  le  5a*  de  l'indépen- 
dance des  États-Unis  d'Amérique. 

Louis  NiEDfiRSTETTEa* 


i8a8.  'J4  mai.  —  DÉCLARATION  du  Président  des  Étils- 
Unis  pour  fixer  h  une  égalité  réciproque  les  droits- 
à  acquitter  par  les  Taûiseaux  prussiens* 

Il  est  ordonné  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 

Koprésentans  des  États-Unis  d'Amérique  assem- 
blés en  Congrès,  que  : 

▲rt  1**.  Lorsque  le  Président  des  États-Unis 
recevra  du  Gouvernement  d'une  nation  étrangère 
quelconque,  une  notification  satisfaisante ,  annon- 
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çaot  qu'aucuns  droits  différentieis  de  tonnage  ou  iM. 
de  douanes  ne  sont  imposés  ou  perçus  dans  les 

ports  de  ladite  nation  sur  les  vaisseaux  apparte- 
nant entièrement  à  des  citoyens  des  États-Unis , 
4Qtt.sttr  les  produitS|  o5jet6  roanuAicturés,  ou  mar- 
chandises importés  des  États-Unis  ou  de  tout  antre 
paj^  .étranger  par  les  mêmes  navires,  le  Président 
demeure  autorisé  par  les  présentes  à  rendre  une 
prodamation  déclarant  que  Tes  droits  différentiels 
antérieurs  de  tonnage  et  de  douanes  perçus  aux 
iSMar^UniSt  sont  et  seront  suspendus  et  disconti- 
JBf9é^  eft  ce  qni  regarde  les  "vaisseaux  de  ladite  nation  v 
étrangère,  et  les  produits,  objets  manufacturés-, 
ou  i^WHTjobandises  importés  aux  États-Unis  par  ies^ 
dits  navires,  et  venant,  soit  de  ladite  nation,  soitr 
de  tout  autre  pays,  laquelle  suspension  devra 
avoir  son  eilet  à  partir  du  moment  où  la  notifica- 
tion aura  été  faite  au  Président,  et  durer  aussi 
long-temps,  ni  plus,  ni  moins  que  durera  la  réci- 
procité d'exemption  en,  faveur  des  vaisseaux  ap- 
partenant aux  citoyens  des  États-Unis  et  de  leurs 
cargaisons ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

a.  Il  est  ordonné  en  outre  quil  ne  sera  imposé 
OQ  perçu  sur  les  navires  de  la  Prusse  où  de  ses  dé- 
pendances, de  quelque  part  qu'ils  viennent,  ou  sur 
leurs  cargaisons,  quelle  (ju'en  soit  la  nature,  au- 
cun droit  autre  ou  plus  élevé  quHI  n'en  est,  ou 
n'en  pourra  être  payé  par  les  vaisseaux  des  i^tgt^- 
Unis  ou  leurs  cargaisons. 

3.  Il  est  ordonné  en  outre  que  le  secrétaire  de 
la  trésorerie  sera ,  comme  il  est  en  efFet  par  ces 
présentes,  autorisé  à  rcsUtuer  tous  les  droits  qui 
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iM.  auraient  été  imposés  depuis  le  i5  avril  i8a6,  sur 
les  vaisseaux  prussiens  ou  leurs  cargaisons^  au* 
delà  de  et  qui  aurait  été  payable  par  les  yaisseaux 
des  États-Unis  ou  leurs  cargaisons,  et  qu'il  sera 
allQuésur  les  marchandises  exportées  par  les  vais* 
seaux  prasdena  les  ménieB  renodsea  qu'il  y  aurtttt 
lieu  d'allouer  sur  des  exportatioBs  semblables»  fai- 
tes  par  les  navires  des  Etats-Unis. 

4*  il  est  ordonoé  èn  outre^  que  tout  ce  qui  dans 
le  présent  acte  se  rapporte  eux  iraisseaox  prua** 
siens  et  à  leuis  cargaisons,  continuera  et  sera  en 
▼igiieur  tant  que  l'égalité  qui  j  est  établie  aera^ 
par  réciprocité  ét  k  tous  égards  ^  en  vigueur  dans 
tous  les  ports  de  la  Prusse  et  de  ses  dépendances; 
et  si,  en  aucun  temps  à  venir,  ladite  égâdité  cessait 
d'être  réciproquement  maintenue  dans  les  porta 
de  la  Prusse  et  de  ses  dépendances ,  le  Président 
peut,  et  il  est  autorisé  par  ces  présenta  à  rendre 
une  proclamation  déclarant  le  fidt,  et  aussitôt  tôui 
ce  qui,  dans  le  présent  acte ,  est  relatif  aux  na- 
vir.es  prussiens  et  k  leurs  cargaisons,  cessera  et 
sera  de  bul  e^Est^ 

Approuvé  le  24  mai  1828. 


aussifi. 

1760.  —  DÉCLARATIONS  en  fayeur  du  commerce  des 
neuUes  ea  temps  de  guerre ,  conformes  aux  prio- 
cipei  procUraéê  par  U  Russie. 
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1  17  avril.  —  CONVENTION  concernant  la  navigation 

de  rOcéan  Pacifique  ^  signée  à  Pétersbourg. 

An.  1^.  Il  M  coklveM  que  dâm  M^clme  paitie 

du  ^and  Océan ,  appelé  communément  Océan  Pa- 
citique  où  mer  du  Sud ,  les  citoyens  ou  sujets  res- 
pectifs de»  Haat€i»  Putissande»  coutltictaiitee  otf 
serotit  ni  t^oDbIés  m  génés^  soit  dans  la  nâTigaCioo» 
soit  dans  Texploitatiou  de  la  péche>  soit  dans  la 
Ëicolté  d'aborder  ailE  c6nm  sttr  des  pcûols  qui  ûe 
sefaient  pas  déjà  occupé^^  i^ti  d'y  Mre  le  com- 
merce a^ec  les  indigènes,  sauf  toutefois  les  restric- 
tions et  oonditioas  déterminées  par  les  articles 
qui  soiTetit.' 

2.  Dans  la  vue  d'empéfcher  que  les  droits  de 
navigation  et  de  pèche  eaeroés  sur  le  grand 
Océan  par  les  «Moyens  sujets  dés  Haotus  Pote* 
saucer  contractantes  ne  deviennent  le  prétexte 
d'un  commerce  illicite,  il  est  convenu  que  les  ci^ 
toyens  des  États-Unis  d'aborderont  k  aucun  point 
où  il  se  trouve  un  établissement  russe,  sans  la 
permission  du  gouverneur  ou  commandant^  et 
que  réciproquement  les  sojets  ruises  de  pourront 

aborder  sans  permission  à  aucun  établissement 
des  États-Unis  sur  la  cote  nord-ouest. 

3.  il  est  convenu  eu  outre ,  que  dorénavant  U 

ne  pourra  éire  ioriné  {)ar  les  citoyens  des  États* 
Unis,  ou  sous  Tautorité  desdits  £tats,  aucun  éta- 
blissement sur  la  cète  nord^Hieat  d'Amérique,  ni 
dans  auctftie  des  iles  adjacentes  au  nord  do  cin* 
quaiite-quatneme  degré  et  quarante  minutes  de 
latitude  septentrionale;  et  que  de  même  il  u*en 
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pourra  être  formé  aucun  par  des  sujets  russes,  ou 
sous  l'autorité  de  la  Russie  au  sud  de  la  même 
parallèle. 

4.  Il  est  néanmoins  entendu  que  pendant  un 
terme  de  dix  aonéea.à  compter  de  la  signature  de 
la  présente  Convention,  les  vaisseaux  des  deux 
Puissances,  ou  qui  appartiendraient  à  leurs  citoyens 
ou  sujeta  respecti£i,  pourront^  réciproquement 
fréquenter,  sans  entrave  quelconque ,  les  mers 

intérieures,  les  golfes,  Iiavres  et  criques  sur  la  cote 
mentionnée  dans  i'^rticie  précédent ,  afin  d'y  faire 
la  pèche  et  le  commerce  avec  les  naturels  du  pays. 

5.  Sont  toutefois  exceptées  de  ce  même  com- 
merce accordé  par  larticie  précédent,  toutes  les 
liqueurs  spiritueuses^  les  armes  à  feu,  armes  blan- 
ches, poudre  et  munitions  de  guerre  de  toute  es- 
pèce, que  les  deux  X^uissances  s'engagent  récipro- 
quement à  ne  pas  vendre  ni  laisser  vendre  aux  in- 
digènes par  leurs  citoyens  et  sujets  respectifs,  ni 
par  aucun  uidividu  qui  se  trouverait  sous  leur  au- 
torité. Il  est  également  stipulé  que  cette  restric- 
tion ne  pourra  jamais  servir  de  prétexte,  ni  être 
alléguée^  dans  aucun  cas,  pour  autoriser,  soit  la 
visite  ou  la  détention  des  vaisseaux,  soit  la  saisie 
de  la  marchandise,  soit  enfin  des  mesures  quelcon- 
ques de  contrainte  envers  les  armateurs  ou  les 
équipages  qui  feraient  ce  commerce,  les  Hautes 
Puissances  contractantes  s'étant  réciproquement 
réservé  de  statuer  sur  les  peines  à  encourir,  et 
d'infliger  les  amendes  encourues  en  cas  lie  contra- 
vention à  cet  article  par  leurs  citoyens  .ou  sujets 
respectifs.    *  ' 
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6.  Lorsque  cette  Convention  aura  été  dûment  ,824. 

ratifiée,  etc. 

Fait  à  Saint-'Pétersbourg ,  le     avril  de  Tan  de 
grâce  i8a4. 

Henri  MinDLirraif. 
Le  comte  Charles  Messelrode. 
Pierre  m  Polxtiga. 


SUÈDE  ET  NORWÈGE. 

Le  Traité  de  Commerce  et  de  NuTigatioD  signé  en  17S3  a 
été  suivi  des  Traités  de  même  nature  conelns  en  tSi6  et  19^7. 
Ce  dernier  Traité ,  dont  le  térme  de  dnrée  est  fixé  à  dix  ans, 
maintient  en  vigueur  plusieurs  articles  du  Tiaité  de  1783. 


1 7S3.   3  avril.  —  TRAITÉ  d'amitié  et  de  commeroe ,  signé  à 
Paris. 

Le  Roi  de  Suède,  des  Goths,  et  des  Vandales, 

etc.,  etc.,  etc.,  et  les  treize  États-Unis  de  l'Améri- 
que Septentrionale,  désirant  établir  d'ime  manière 
stable  et  permanente  les  r^Ies  qui  doivent  être 
suivies  relativement  à  la  correspondance  et  an  cora- 
inerce  que  les  deux  Parties  ont  jugé  nécessaire 
de  fixer  entre  leurs  pays.  États  et  sujets  respectifs, 
Sa  Majesté  et  les  États-Unis  ont  cru  ne  pouvoir 
mieux  remplir  ce  but^  qu'en  posant  pour  base  de 
leurs  arrangemens  l'utilité  et*  l'avantage  récipro- 
ques des  deux  nations,  en  évitant  toutes  les  pré- 
férences onéreuses  qui  sont  ordinairement  une 
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178s*    source  de  discussions ,  d'embarras  et  de  noéconlèn- 
temens ,  et  en  laissant  à  chaque  Partie  b  liberté 

de  fitire  au  sujet  du  commerce  et  de  la  navigation  , 
tels  réglemens  intérieurs  qui  seront  ^  sa  conve- 
nance. 

Dans  cette  vue ,  etc. 

Art.  i^'.  U  j  aura  une  paix  ferme,  inviolable  et 
universelleet  une  amitié  vraie  et  sincère  entre  le  Roi 

de  Suède,  ses  héritiers  et  successeurs ,  et  entre  les 
États-Unis  de  rAméi*ique|  ainsi  qu'entre  les  sujets 
de  Sa  Majesté  et  ceux  desdits  États ,  comme 
aussi  entre  les  pays,  îles,  villes  et  places,  situés 
sous  la  juridiction  du  Hoi  et  desdits  États-Unis, 
sans  excfïption  aucune  dé  personnes  et  délie»;  tes 
conditions  stipulées  dans  le  présent  Traité  devant 
être  perpétuelles  et  permanentes  entre  le  Roi,  ses 
héritiers  et  saccesseurs  etlesdits  États-Unis. 

2.  Le  Roi  et  les  États-Unis  s'engageât  mutuel- 
lement à  n'accorder  par  la  suite  aucune  faveur 
particulière,  en  fait  de  commerce  et  de  navigation , 
à  d'autres  nations,  qui  ne  devienne  aussitôt  com- 
mune à  l'autre  Partie ,  et  celle-ci  jouira  de  cette 
faveur  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite  ; 
ou  en  accordant  la  même  compensation  si  la  con* 
cession  e^t  conditionnelle. 

3.  iies  sujets  du  Roi  de  Suède  ne  paieront  dans 
les  ports,  havres,  rades ,  contrées,  îles,  viltes  et 
places  des  États-Ui^is ,  ou  dans  aucun  d'iceux , 
d'autres  ni  de  plus  grands  droits  et  impôts ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  que  eeux  que 
les  nations  les  plus  favorisées  sont  ou  seront  te- 
nues de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits , 
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libertés,  privilèges,  immunités  et  exemptions  eo 
£iit  de  négoce ,  navigation  et  de  commerce,  dont 
jouissent  ou  jouiront  lesdites  nations,  soit  en  pas- 
sant d'un  port  à  Tautre  de&ditftÉtatâ»  soit  eny  allant 
ou  en  en  revenant  ,de  quelque  partie  ou  pour  quel» 
que  partie  du  monde  que  oe  soit.  , 

Lea  sujets  et  habitans  desdits  États-Unis  ne 
imieronC  dans  les  ports  ^  havres ,  rades ,  lies»  villes 
mt  places  de  la  domination  du  Roi  de  Suède ,  d'au- 
tres ni  de  plus  grands  droits  ou  impôts^  de  quel*- 
4ûe  nature  qu'ils  puissent  étre^  et  quelque  nom 
qu'ils  puissent  avoir,  que  ceux  que  les  nations  les 
plus  favorisées  sont  ou  seront  tenues  de  payer , 
«t  iisioujront  de  tous  les  droits,  libertés,  privilèges, 
ipsnHinités, exemptions  en fitt  de  négoce,  naviga^ 
âi&n  et  commerce  dont  jouissent  ou  jouiront  les- 
dites nationd,  soit  en  passant  d'un  port  à  un  antre 
de  la  domination  de  Sodite  Majesté^  soit  en  y  al* 
lant  ou  eu  revenant  de  quelque  partie  du  monde 
nu  pour  quekiue  partie  du  inonde  que  ce  soit« 

il)sera  accordé  une  pleine,  parfaite  let  entière 
liberté  de  conscience  aux  hîibitans  et  sujets  de  cha- 
que Partie  ^  et  personne  ne  sera  molesté  à  Tégard 
dè  son  culte,  moyennant  qu'il  ae  soumette,  quant 

à  la  démonstration  publique,  aux  lois  du  pays. 
{)e  pins,  on  permettra  aux  habiHms  et  sujets  de 
dutqne  Partie ,  qui  décèdent  «dans  le  temioire 
de  l'autre  Partie,  d'être  enterrés  dans  les  endroits 
convenables  et  décens  qui  seront  assignés  à  cet 
effet,  et  ks  detnc  Puisanneea  contractantes  pour- 
voiront ,  chacune  dans  sa  juridiction ,  à  ce  que 
ie&  siijets  et  ikabÂtans  respectif  puissent  obtenir 
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i8s4.    les  cortiiicats  de  mort,  en  cas  quil  soit  requis  de 
les  délivrer. 

6*  Les  sujets  des  Parties  oontractaotes  pour* 

root,  dans  les  Etats  respectifs,  disposer  librement 
de  leurs  fonds  et  biens,  soit  par  testament,  dona- 
tion on  autrement ,  en  fr veur  de  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera ,  et  leurs  héritiers ,  dans 
quelque  endroit  où  ils  demeureront,  pourront  re* 
cevoir  ces  successions,  même  ab  inêestat^  soit  en 
personne,  soit  par  un  procureur,  sans  qu'ils  aient 
besoin  d'obtenir  des  lettres  de  naturalisation.  Ces 
héritages ,  aussi  bien  que  les  capitaux  et  fonds  que 
les  sujets  des  deux  Parties,  en  c hanofeant  de  de- 
meure, voudront  £aire  sortir  deTeudroit  de  leur 
domicile ,  seront  exempts  de  tdut  droit  de  détrac- 
tion de  la  part  du  gouvernement  des  deux  Etats 
respectifs.  Mais  il  est  convenu  en  même  temps 
que  le  contenu  de  cet  article  ne  ^clérogera  en  au-, 
cune  manière  aux  ordonuauces  promulguées  eu 
Suède  contre  les  émigrations,  ou  qui  pourront 
par  la  suite  être  promulguées ,  lesquelles  demeu- 
reront'dans  toute  leur  force  et  ligueur.  Les  États- 
Unis  de  leur  côté,  ou  aucun  d entre  eux,  seront 
libres  de  statuer  sur  cette  matière  telle  loi  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

7.  Il  sera  permis  à  tous  et  à  chacun  des  sujets  et 
habitans  du  royaume  de  Suède ,  ainsi  qu'à  ceux 
des  Etats-Unis,  de  narguer  avec  leurs  bfttimens  en 
toute  sûreté  et  liberté,  et  sans  distinction  de  ceux 
à  qui  les  marchandises  et  leurs  chargemens  appar- 
tiendront ,  de  quelque  port  que  ce  soit.  Il  sera 
permis  également  aux  sujets  et  habitans  de6  deux 
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JÈJMs  de  naviguer  et  de  négocier  ^vec  leurs  vais-  1783. 

seaux  et  marchandises,  et  de  fréquenter  avec  la 
^.l^^éçie  liberté     sûreté  les.  placer  ,  |U>rts,  et  havres 
.  4%4>uissances  eanemies  des  deux  Parties  contrac* 
tûntes,  ou  de  l'une  d'elles,  sans  élie  aucunenieiit 
i^j^iétés  ai,  troublés,  et  de  faire  le  commerce 
|iO|Ei-$wieiDeat  directement  des  ports  deJ'ennemi 
à  un  port  neutrç,  mais  encore  d'im  port  ennemi 
à  un  autre  port  euaemi^  soit  qu'il  se  trouve  sous 
J^.^ridietion  d'un  même,  ou  de  différeos  princes. 
Et  coinroe  il  est  reçu  par  le  présent  Traité  par 
.  VAPP^^^       navires  et  aux  marciiandises ,  que  les 
;9^^aux  libres  rendront  les  marchandises  libres, 
êt4|ue  Ton  regardera  comme  libre  tout  ce  qui  sera 
à^^prd  des  iiavires  appartenant  aux  sujets  ci  une 
ç^ide  L'autre  des  Parties  contractantes,  quand 
même  le  chat^gement  ou  partie  d'icelui  appartien- 
drait aux  ennemis  de  l'uii  des  deux;  bien  ciiteiidii 
iié||Q|niPin$:  qpe  les  marchandises  de  contrebande 
9Qi;f)nt  toujours,  exceptées,  lesquelles  étant  inter- 
c§pfées ,  il  ?era  procédé  coiitoi  inément  à  l'esprit 
^^flU^t^e^  sMivaiis*  Il  est  également  convenu  que 
.g^^»  méipe., liberté  s'étendra  aux  personne»  qui 
naviguent  sur  uii  vaisseau  libre;  de  niauitfie  que 
qiiiQ^u'elles  soient  ennemies  des  deux  Parties  ou 
fie  l'une  d'elles,  elles:  ne  seront  point  tirées  du 

vaisseau  libre  ,  si   ce  n  est  (lue  ce  fussent  des 

j  ' 

g^^^dP  gtieri  ç  actuellement  au  service  desdits  en- 

'  CcUe  lilx  t  té  de  navii:  11  m)!î  et  de  conmicrce 
s ét;ei^trg  à  toutes  sortes  de  marchandises,  à  la  ré- 
^«e  seulement  de  celles  qui  sont  exprimées  dans 

3.  H. 
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l'article  suivant,  et  désignées  sous  le  nom  de  mai- 
chaodisos^  da  contrebande* 

9.  On  conprendia  sous  ce  nom  de  marchan- 
dises de  contrebande  ou  défendues,  les  armes, 
canansybûulets,  ar^ebnses,  mousquetSy  mortiers, 
bambfô ,  pétards,  grenades,  sauciMea,  cercles  pois- 

sés,  affûts,  fourchettes",  bandoulières,  poudie  à 
canon,  mèches,  salpêtre,  soufre,  balles,  piques, 
sabres,  épées,  morioiis,  casques 4  ciiinsisses,  halle- 
bardes, javelines,  pistolets  et  leurs  fourreaux, 
baudriers,  baïonnettes,  chevaux  avec  leurs  harnais, 
el  tous  autres  semblables  ^nres  d'armes  et  d'm- 
strumens  de  guerre  servant  à  Fusage  des  troupes. 

10.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  marchan* 
dises  défendues  celles  qui  suivent,  savoir  :  toutes 
sortes  de  draps  et  tous  autres  ouvrages  de  matm- 
factures  de  laine ^  de  lin, de  soie,  de  coton  et  de 
toute  autre  matière,  tout  genre  d'habillement  avec 
les^  choses  qui  servent  ordiusirement  à  les  faire; 
or,  argent  monnayé  ou  non  monnayé,  étain,  fer, 
pkMab.,  cuivre I  laiton,  cbarbo»  à  fourneau,  blé, 
orge,  et  toute  autre  sorte  de  grains  et^de  légMoea, 
la  nicotîane,  vulgairement  appelée  tabac;  toutes 
sof  tesd'aromates,  ehairs  salérâ  et  £uméeS|  poissons 
salés,  frottage  et  beurre>  bière,  huite,  vins^  sucrés, 
toutes  sortes  de  sels  et  de  provisions  servant  à  la 
nourriture  et  à  la  subsistance  des  hommes  ;  tous 
genres  de  coton ,  chaiiwe,  lin ,  poix ,  «aut  liquide 
que  sèche,  cordages,  câbles,  voiles,  toiles  propres 
à  faire  des  voiles,  ancres  et  parties  d'ancres,  quel- 
les qu'elles  puissent  être,  màta  de  HMim ,  franches , 
madriers,  poutres  et  to^te  sorte  d'arbres,  et  toutes 
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autres  choses  nécessaires  pour  constrilitie  ou  ra*  >7^3. 
doiiber  les  vaisseaux.  On  ne  regardera  pas  non 

plus  comme  marchandises  de  contrebande  celles 
qui  n'auront  pas  pris  la  forme  de  quelque  instru^ 
tnent  ou  attirait  servant  à  Fnsage  die  la  gderre  sti^ 
terre  ou  sur  mer;  encore  moins  celles  qui  sont 
préparées  ou  travaillées  pour  tout  autre  usage. 
Toutes  ces  choses  seront  censées  marchandises 

libres,  de  même  que  to(jles  celles  qui  ne  sont 
point  comprises  et  spécialement  désignées  dans 
fai^iéle  précédent,  de  sorte  qu'elles  ne  pourront; 
sous  aucune  interprétation  prétendue  d'icelles, 
être  comprises  sous  les  eiïets  prohibés  ou  de  coa-^ 
tiiâiànde  :  an  contraire,  elles  pourront  étte  libre» 
ment  transportées  par  les  sujets  du  Roi  et  des 
États-Unis,  même  dans  les  lieux  ennemis,  excepté 
sétilditienl  dans  les  places  assiégées,  bloquées  ou 
investies,  et  pour  telles  seront  tenues  uniquement 
les  places  entourées  de  près  par  quelqu'une  des 
piftsMucés  belligérantes.  '     ^  - 

f  T.  Afin  d'écarter  et  de  prévenir  dé  psirt  et  d*a!tl^ 
tre  toute  sorte  de  discussion  et  de  discorde,  il  à 
été  convenu  que  dans  le  cas  où  Tune  des  deux 
Parties  se  trouverait  engagée  dansE  une  guerre,  les 
^'aisseaux  et  bàtimens  appartenant  aux  sujets  ou 
habitans  de  Tautre,  devront  être  chiitilis  de  lettres 
de  mer  ou  passeports ,  exprimant  le  nono',  la  prd- 
prié  té  et  le  port  du  navire,  ainsi  que  le  nom  et  la 
demeure  du  maître  ou  commandant  dudit  vais* 
seau^  afin  qu'il  apparaisse  par  là  que  fedBt  vaj^> 
seau  appartient  réellement  et  véritablement  aux 
sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  Partie.  Ces  passe- 
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176^  ports,  qui  seront  dressés  et  expédiés  en  due  et 
bonne  forme,  devront  également  être  renouvelés 
toutes  ies  fois  que  le  vaisseau  revient  chez  lui  dans 
le  cours  de  Tan.  Il  est  encore  convenu  que  cesdits 
vaisseaux  chargés  devront  être  pourvus  non-seu- 
leinent  de  lettres  de  mer,  noais  aussi  de  certificats 
contenant  les  dérails  de  la  cargaison ,  le  Heu  d'oii 
le  vaisseau  est  parti  et  eelnî  de  sa  destination,  afin 
que  Ton  puisse  connaître  s  il  ne  porte  aucune 
des  marchandises  défendues  ou  de  contrebande 
spécifiées  dansTarticle  9  du  Traité,  lesquels  cerfi- 
(icats  seroul  également  expédiés  par  les  officiers 
<iu  lieu  d^où  le  vaisseau  sortira. 

ta.  Quoique  les  vaisseaux  de  Tune  et  de  Tautre 
Partie  puissent  naviguer  Kbrenicul  et  avec  toute 
sûreté.y  comme  il  est  expliqué  à  Tarticle  7,  ils  se* 
roiît  néanmoins  tenus,  toutes  les  fois  qu'on  l'exi- 
gera, d'exhiber,  tant  on  pleine  mer  que  dans  les 
ports,  leurs  passeports  et  certificats  ci-dessus  men- 
tionnés. Et  n'ayant  pas  chargé  des  marchandises 
de  contrebamle  pour  un  port  enneuji,  ils  pour- 
ront librement  et  sans  empêchement  poursuivre 
leur  voyage  vers  le  lieu  de  leur  destination.  Ce- 
pendant on  n'aura  point  le  droit  de  demander 
l'exhibition  des  papiers  aux  navires  marchands 
convoyés  par  des  vaisseaux  de  guerre ,  mais  on 
ajoutera  foi  à  la  parole  de  l'officier  commandant 
le  convoi. 

i3.  Si  »  en  produisant  lesdits  certificats  «  il  était 
découvert  que  le  navire  porte  quelques-uns  de 
ces  effets  qui  sout  déclarés  prohibés  ou  de  contre- 
bande, et  qui  SQHt  consignés  pour  un  port  ennemi. 
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il  ne  sera  pas  cependant  permis  de  rompre  les  1783. 
écoiitiHes  desdits  navires ,  ni  d'ouvrir  aucune 
caisse,  coffre,  malle ,  ballot  et  tonneau,  ou  d'en 
déplacer  ni  d'en  détourner  la  moindre  partie  des 
mardiandises,  jusqu*à  ce  que  la  cargaison  ait  été 
mise  à  terre  en  présence  des  officiers  préposés  à 
cet  effet,  et  que  Tinventaire  en  ait  été  iait.  Ëncore 
ne  sera-t-il  pas  permis  de  vendre,  échanger  ou 
aliéner  la  cargaison  ou  quelque  partie  d'icelle, 
avant  qu'on  ait  procédé  légalement  an  sujet  des 
marchandises  prohibées ,  et  qu'elles  aient  été 
déclarées  confiseables  par  semence;  à  la  réserve 
néanmoins ,  tant  des  navires  mêmes  que  des  au- 
tres marchandises  qui  y  auront  été  trouvées  etqni, 
en  vertu  du  présent  Traité  ,  doivent  être  censées 
libres;  lesquelles  ne  peuvent  être  retenues  sous 
prétexte  qu'elles  ont  été  chargées  avec  des  mar- 
ciiaudises  défendues,  et  encore  moins  être  confis- 
quées comme  une  prise  légitime.  £t  supposé  que 
lesdites  marchandises  de  contrebande  ,  ne  faisant 
qu'une  partie  delà  cliarge,  le  paiion  du  navire 
agréât,  consentit  et  offrit  de  les  livrer  au  vaisseau 
qui  les  aura  découvertes,  en  ce  cas,  celui-ci ,  après 
avoir  reçu  les  marchandises  de  bonne  prise,  sera 
tenu  délaisser  aller  aussitôt  le  bâtiment,  et  ne 
i'empéchera  en  aucune  manière  de  poursuivre  sa 
route  vers  le  lieii  de  sa  destination.  Tout  navire 
pris  et  amené  dans  un  port  des  Parties  contrac- 
tantes, sous  prétexte  de  contrebande,  qui  setrou ve, 
j)ar  la  visite  lliite,  n'être  chargé  que  de  marchan- 
dises déclarées  libres,  Tarmateur,  ou  celui  qui  aura 
fait  la-  prise ,  sera  tenu  de  payer  tous  les  frais  et 
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1763.    itomouige»  au  pairon  du  navire  reuau  injuste- 
ment 

14.  On  est  également  convenu  que  tout  ce  qui 
se  trouvera  cbargé  par  lea  snjets  d'une  des  deux 
Parties  dans  un  vaiiaeau  appart»ant  aux  enne> 

ïTiis  de  l'autre  Partie,  sera  confisqué  en  entier, 
quoique  ces  effets  ne  soient  pas  au  nombre  de 
€wz  déclarés  de  contrebande,  conune  si  ces  effets 
appartenaient  à  renoemi  même, à Texception néan- 
moins des  effets  et  marchandises  qui  auront  été 
diargés  sor  des  vaisseanjt  ennemis  avant  la  décla- 
ration de  guerre,  et  même  six  mois  après  la  décla- 
ration, après  lequel  terme  l'on  ne  sera  pas  censé 
aroir  pu  l'ignorer;  lesquelles  marchandises  ne 
seront  en»  aocune  manière  sujettes  k  la  confisca- 
tion, mais  seront  rendues  en  nature  fidèlement 
aux  propriétaires  qui  tes  réclameront  ou  feront 
réclainer  avant  la  confiscation  et  vente;  comme 
aussi  leur  provenu ,  si  la  réclamation  ne  pouvait 
se  £iire  que  dans  Tintervalle  de  huit  mois  après  la 
^Mite,  laquelle  doit  être  .publique;  bien  entendu 
néanmoins  que  si  lesdites  marchandises  sont  de 
l3ontrebande,  il  oe  sera  nullement  permis  de  les 
transporter  ensuite  k  aucun  port  appartenant  aux 
ennemis. 

14.  £t  afin  de  pourvoir  plus  e^acement  à  la 
sèreté  des  deux  Parties  contractantes ,  pour  qu'il 

ne  leur  soit  fait  aucun  préjudice  par  les  vaisseaux 
de  guerre  de  Tautre  Partie  ou  par  des  armateurs 
particuliers^  il  sera  fait  défense  k  tous  les  capitaines 

et  commandans  de  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Sué- 
doise et  des  États-Unis,  et  tous  leurs  sujets  de  taire 
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aucun  dommage  ou  iiisulte  à  ceux  de  iaiUre  Par*  1^33. 
tie^  et  au  cas  qulk  y  oontreviennent»  ayant  été 
trouvés  coupables,  après  Fexamen  fait  par  leurs 
propres  juges,  ils  seront  tenus  de  donner  satisfac* 
tioQ  de  tout  dommage  et  iatérét,  et  de  les  bem- 
fier^soos  peine  et  obligation  de  leurs  peraonnes 
et  biens. 

16.  Pour  cette  cause,  chaque  particulier  mu* 
lant  armer  en  course  »  sera  obligé,  a.vaat  que  de 

recevoir  les  patentes  ou  ses  commissions  spéciales, 
de  donner,  par-devant  un  juge  compétent^  cau- 
tion de  personnes  aolvables,  chacun  aoitdaireinent 
pour  une  somme  suftisaiite,  afin  de  répondre  de 
tous  les  dommages  et  torts  que  l'armateur,  ses  ot- 
fieiers  ou  autres  étant  à  son  service ,  pourraient 
faire  en  leurs  courses,  contre  la  teneur  du  présent 
Traité,  et  contre  les  édits  £aits  de  part  et  d'autre 
en  vertu  du  même  Traité,  par  le  Roide  Suède  et 
par  les  États-Unis,  même  sous  peine  de  révocation 
et  cassation  desdites  patentes  et  commissions  spé- 
cialesr> 

1 7.  Une  des  Parties  contractantes  étant  en  guerre 
et  Tautre  restant  neutre,  s'il  arrivait  qu'un  navire 
marchand  de  la  Puissance  neutre  fut  pris  par  Pen* 
nemi  de  l'autre  Partie,  et  repris  ensuite  par  un 
vaisseau  ou  par  un  armateur  de  ia  Puissance  en 
giierre;  de  même  que  les  navires,  les  mardiandi- 

'  ses  de  quelque  nature  quVlles  puissent  être,  lors-* 
qu'elles  auront  été  enlevées  des  mauis  de  quelque 
piratie  ou  écumeur  de  mer,  elles  seront  amenées 
dansquelque  port  del'un  desdeux  États,  et  seront 
reuHses  k  la  garde  des  officiers  dudit  port,  afin 
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1733.    d'éti*e  rendues  en  entier  à  leur  véritable  pr<^ié' 
taire,  aussitôt  qu'il  aura  produit  des  preuves  suffi» 

santés  de  la  propriété.  Les  marchands,  patrons  et 
propriétaires  des  navires,  matelots,  gens  de  toute 
sorte,  vaisseaux  et  bàtimens,  et  en  générai  aucune 
marchandise  ni  aucun  effet  de  chacun  des  alliés 
ou  de  leurs  sujets,  ne  pourront  être  assujétis  à 
aucun  embargo,  ni  retenus  dans  aucun  des  pays, 
territoires,  îles,  villes,  places,  ports,  rivages  ou 
domames  quelconques  de  Tautre  allié,  pour  quel- 
que expédition  militaire ,  usage  public  ou  par- 
ticulier de  qui  que  ce  soit,  par  saisie,  par  force 
ou  de  quelque  manière  semblable.  D'autant  moins 
sera-t-il  permis  aux  sujets  de  chacune  des  Parties 
de  prendre  ou  enlever  par  force  quelque  chose 
aux  sujets  de  Tautre  Partie,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  ce  qui,  néanmoins,  ne  doit  pas 
s'entendre  des  saisies,  détentions  et  arrêts  qui  se 
feront  par  ordre  et  autorité  de  justice  et  selon  les 
voies  ordinaires,  pour  dettes  ou  délits*  au  sujet 
desquels  il  sera  procédé  par  voie  de  droit,  selon 
les  formes  de  justice. 

1 8.  S'il  arrivait  que  les  deux  Parties  contractant 
tes  fussent  en  même  temps  en  guerre  contre  un 
ennemi  commun,  on  observera  de  part  et  d'autre 
les  pouits  suivans  : 

1^  Si  les  bàtimens  de  Tune  des  deux  nations 
repris  par  les  ai mateurs  de  l'autre,  n'ont  pas  été 
au  pouvoir  de  1  ennemi  au-delà  de  vingt^quatre 
heures,  ils  seront  restitués  au  premier  proprié • 
taire  moyennant  le  paiement  du  tiers  de  la  valeur 
du  bâtiment  et  de  celle  de  la  cargaison.  Si,  au  con- 
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traire,  le  vaisseau  repris  a  été  plus  de  vingt-quatre 
heures  au  pouvoir  de  l'ennemi,  il  appartiendra  en 
entier  k  celui  qui  Taura  repris  ; 

Dam  le  cas  que  dans  l'intervalle  de  vingt- 
quatre  heures  un  navire  soit  repris  par  un  vaisseau 
de  guerre  de  Tune  des  deux  Parties,  il  sera  rendu 
au  premier  propriétaire,  moyennant  paiement  d'un 
trentième  de  la  valeur  du  navire  et  de  sa  cargaison, 
et  le  dixième,  s'il  a^été  repris  après  les  Yingt-quatre 
heures,  lesquelles  sommes  serotit  distribuées  en 
e^nise  de  stratification  aux  équipages  des  vaisseaux 
qui  Tauront  repris  ; 

3®  Les  prises  fisutes  de  la  manière  susdite  seront 
restituées  aux  propnctaire  s ,  après  les  preuves  fai- 
tes de  la  propriété,  en  donnant  caution  pour  la 
part  qui  en  revient  à  celui  qui  a  tiré  le  navire  des 
mains  de  l'ennemi  ; 

4°  Les  vaisseaux  de  guerre  et  armateurs  des  deux 
nattons  seront  réciproquement  admis  avec  leurs 
prises  dans  les  ports  respectifs  de  chacune ,  mais 
ces  pnseji  ne  pourront  y  être  déchargées  m  ven- 
dues qu'après  que  la  légitimité  de  la  prise  faite  par 
des  bâtimens  suédois  aura  été  décidée  selon  les 
lois  et  réglenaens  établis  en  Suède;  tout  coruine 
celle  des  prises  faites  par  des  bâtimens  américains 
sera  jugée  selon  les  lois  et  réglemens  déterminés 
par  les  États-Unis  de  TAmérique; 

5**  Au  surplus ,  il  sera  libre  au  Roi  de  Suède , 
ainsi  qu'aux  États-Unis  de  TAmérique,  de  faire 
tels  réglemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  relati- 
vement à  la  conduite  que  devront  tenir  leurs  vais- 
seaux et  armateurs  respectifs  à  Tégard  des  bâti- 
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des  deux  Puissances. 

19.  Lies  vaisseaux,  de  guerre  de  Sa  Majesté  Sué- 
doîae  et  ceux  des  États-Unis,  de  même  que  ceux 
que  leurs  sujets  auront  armés  en  guerre ,  pour- 
rout  en  toute  liberté  conduire  les  prises  qu  Us  au- 
ront frites  sur  lêwt^  ennemis  dans  les^  ports  ou- 
verts en  temps  de  guerre  aux  autres  nations  aroies^ 
sans  que  ces  prises,  entrant  dans  lesdits  ports, 
poissent  être  arrêtées  ou  saisies,  ni  que  les  officiers 
des  lieux  puissent  prendre  connaissance  de  la  va- 
lidité desdites  prises,  lesquelles  pourront  sortir  et 
être  conduites  franchement  et  en  toute  liberté  aux 
lieux  portés  par  les  commissions,  dont  les  capi- 
taines desdits  vaisseaux  seront  obligés  de  faire 
montre. 

ao.  Au  cas  que  quelque  vaisseau  appartenant  à 

Tun  des  deux  États,  ou  à  leurs  sujets,  aurait  échoué, 
frit  naofirage  ou  souffert  quelque  autre  dommage 
sur  les  c&tes  ou  sous  la  domination  de  Tune  des 
deux  Parties,  il  sera  donné  toute  aide  et  assistance 
aux  personnes  naufragées  ou  qui  se  trouveront  eo 
danger,  et  il  leur  sera  accordé  des  passeports  pour 
assurer  leur  retour  dans  leur  patrie.  Les  navires 
et  marchandises  naufragées,  ou  leur  provenu,  si 
ces  effets  ont  été  vendus ,  étant  réclamés  dans  l'an 
et  jour  par  les  propriétaires  ou  leurs  ayant-cause, 
seront  restitués,  en  payant  les  frais  du  sauvetage , 
conformément  aux  lois  et  coutumes  des  deux 
nations. 

ai.  Lorsque  les  sujets  et  habitaos  de  l'une  des 
deux  Parties,  avec  leurs  vaisseaux ,  soit  publics,  soit 
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équipés  en  guerre,  soit  particuliers,  ou  employés  1783. 
au  commerce  ^seront  forcés  par  une  tempête ,  par 
la  pouraiiîte  des  corsaires  on  des  ennemis»  ou  par 
quelque  autre  nécessité  urgente ,  de  se  retirer  et 
d  entrer  dans  quelqu'une  des  rivières,  baies  »  rades 
oa  portSt  Vune  des  deux  Parties ,  il  seront  re<- 
çus  et  traités  avec  humanité  et  honnêteté,  et  joui- 
ront de  toute  amitié,  protection  et  assistance,  et 
il  leur  sera  permis  de  se  pounroir  de  rafraîchisse- 
mena,  de  "Vivres  et  de  toutes  choses  nécessaires 
pour  leur  subsistance,  pour  la  réparation  de  leurs 
vaisseaux  et  pour  continuer  leur  voyage ,  le  tout 
Bioyennant  un  prix  raisonnable ,  et  ils  ne  seront 
retenus  en  aucune  manière,  ni  empêchés  de  sortir 
desditSvports  ou  rades,  mais  pourront  se  retirer  et 
partir  quand  et  comme  il  leur  plaira ,  sans  aucun 
obstacle  ou  empêchement. 

aa.  Afin  de  &voriser  d'autant  plus  le  commerce 
des  deux  côtés,  il  est  convemi  que  dans  le  cas  où 
la  guerre  surviendrait  entre  les  deux  nations  sus- 
dites (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  I } ,  il  sera  accordé  un 
temps  deneof  mois,  après  la  déclaration  de  gtierre, 
aux  marchands  et  sujets  respectifs  de  part  et  d'au- 
tre, ponr  pouvoir  se  retirer  avec  leurs  effets  et 
meubles,  lesquels  ife  pourront  transporter  ou  faire 
vendre- où  ils  voudront,  sans  qu'on  y  mette  le 
momdre  obstacle,  ni  qu'on  puisse  arrêter  les  ef- 
fets, et  encore  moins  les  personnes,  pendant  les- 
dits  neuf  mois,  mais  quau  contraire  on  leur  don- 
nera, pour  leurs  vaisseaux  et  effets  qu'ils  voudront 
prendre  avec  eux«  des  passeports  valables  pour  le 
temps  qui  sera  nécessaire  pour  leur  retour;  mais*. 
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1783.  s*il  leur  est  enlevé  quelque  chose,  ou  s*ii  leur  a  été 
fait  quelque  injure  durant  le  terme  prescrit  ci- 
dessus  par  Tune  des  Parties,  leurs  peuples  et  sujets, 
il  leur  sera  donné  &  cet  égard  pleine  el  entière  sa- 
tisfaction. Ces  passeports  susmentionnés  serviront 
également  de  saufconduits  contre  toutes  insultes 
ou  prises  que  les  armateurs  pourront  tenter  de 
faire  contre  leurs  personnes  et  leurs  effets. 

23.  Aucun  sujet  du  Boi  de  Suède  ne  prendra  de 
commission  ou  de  lettre  de  marque  pour  armer 
quelque  vaisseau  ,  afin  d'agir  comme  corsaire 
contre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ou  contre 
quelques-uns  d'entre  eux,  ou  contre  les  sujets, 
peuples  ou  habitans  triceux,  ou  contre  la  pro- 
priété des  habitans  de  ces  États,  de  quelque, Pnnce 
ou  État  que  ce  soit,  avec  lequel  cesdits  États-Unis 
seront  en  guerre.  De  même,  aucun  citoyen,  sujet 
ou  habitant  desdits  États-Unis,  et  de  quelqu'un 
d'entre  eux,  ne  demandera  ni  n'acceptera  aucune 
commission  ou  lettre  de  marque,  afin  d'armer 
quelque  vaisseau  pour  courre  sus  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  Suédoise  ou  quelqu'un  d'entre  eux  ou  leur 
propriété,  de  quelque  Prince  ou  Etat  que  ce  soit 
avec  qui  Sadite  Majesté  se  trouvera  en  guerre.  Et  si 
quelqu'un  de  Tune  ou  de  l'autre  nation  prenait 
de  pareilles  commissions  ou  lettres  de  marque ,  il 
sera  puni  comme  pirate. 

Les  vaisseaux  des  sujets  ou  habitans  d'une 
des  deux  Parties,  abordant  à  quelque  cote  de  la 
dépendance  de  l'autre,  mais  n*ayant  point  dessein 
d'entrer  au  (>ort,  ou  y  étant  entrés,  ne  désirant 
pas  de  décharger  leur  cargaison  ou  rompre  leur 
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charge,  n*y  seront  point  obligés,  mais,  au  con- 
traire ,  jouiront  de  toutes  les  francliises  et  exemp- 
tions accordées  par  les  réglemens  qui  subsistent 
reL'itivement  à  cet  objet. 

a5.  ïiOrsqu'un  vaisseau  appartenant  aux  sujets 
et  hafattaiis  de  l'une  des  deux  Parties  naviguant 
en  pleine  mer,  sera  rencontré  par  un  vaisseau  de 
guerre  ou  armateur  de  l'autre ,  ledit  vaisseau  de 
guerre  on  armateur,  pour  éviter  tout  désordre,  se 
tiendra  hors  de  la  portée  du  canon ,  mais  pourra 
toutefois  envoyer  sa  chaloupe  à  bord  du  navire 
marchand  et  y  faire  entrer  deux  ou  trois  hommes, 
auxquels  le  maître  ou  le  commandant  dudit  navire 
muiiti  era  son  passeport ,  qui  constate  la  propriété 
du  navire  ;  après  que  ledit  bâtiment  aura  exhibé 
le  passeport^  il  lui  sera  libre  de  continuer  son 
voyag^e,  et  il  ne  sera  pas  permis  de  le  molester  ni 
(le  chercher  en  aucfUne  manière  à  lui  donner  la 
chasse  ou  à  le  forcer  de  quitter  la  course  qu'il  s'é- 
tait proposée. 

26.  Les  deux  Parties  contractantes  se  sont  ac* 
cordé,  mutuellement  la  faculté  de  tenir  dans  leurs 
ports  respectifs  des  Consuls  ,  Yice-Coiisiils ,  agens 
et  commissaires ,  dont  les  fonctions  seront  réglées 
par  une  Convention  particulière. 

27.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  de  part  et 
d'autre,  et  les  ratifications  seront  échangées  dans 

.  l'espace  de  huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
à  compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  PU  nipotenliaires  respectife 
ont  signé  les  articles  ci-dessus ,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  à  Paria,  le  3  avril,  raade'grâce  1783. 

(L.  S.)  fi.  FaAMKLm. 

jirticle  séparé. 

Le  Roi  de  Suède  et  les  États-Unis  de  TAmérique 
SeptentrioDale  sont  convenus  que  le  présent 
Traité  aura  son  plein  e£(ét  pendant  Tespace  de 
quinze  ans  consécutifs,  à  compter  du  jour  de  sa 
ratification;  et  les  deux  Parties  contractantes  se  ré- 
servent  la  £iculté  de  le  renouveler  au  bout  de  ce 
temps. 

Fait  à  Paris»  le  3  avril  de  Tan  de  grâce  1 783. 

(L.  S.)  FaAnuir. 

Articles  égarés. 

ArtiT  1^*^.  Sa  Majesté  Suédoise  fera  usage  de  tons 
les  moyens  qui  sont  en  son  ponvoir  poiir  pro* 

téper  et  défendre  les  vaisseaux  et  effets  apparte- 
nant aux  citoyens  ou  habitans  des  États-Unis  de 
l'Amérique  Septentrionale  et  à  chacun  de  ceux 
qui  seront  dans  les  ports,  havres  ou  rades,  ou 
dans  ksmers  près  des  pays,  iles^  contrées,  villes 
et  places  de  Sadite  Majesté,  et  fera  tous  ses  efforts 
pour  recouvrer  et  faire  restituer  aux  propriétaires 
légitimes  tous  les  vaisseaux  et  effets  qui  leur  se* 
ront;  pris  dans  l'étendue  de  sa  juridiotion. 

2.  De  même  les  États-Unis  de  l'Amérique  Sep* 
tentrionale  protégeront  et  défendront  les  vais- 
seaux et  effets  appartenant  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté qui  seront  dans  ies  ports, havres  ou  rades,  ou 
dans  les  mers  près  des  pays,  Ues,  contrées,  villes 
et  places  desdits  États,  et  feront  tous  leurs  efforts 
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pour  recouvrer  et  taire  restituer  aux  propriétaires 
légitimes  tous  les  vaisseaux  et  effets  qui  leur  se- 
ront pris  dans  Tétendoe  de  lonr  jondiction. 

3.  Si,  durant  une  guerre  maritime  à  venir,  les 
deux  Puissances  contractantes  prennent  le  parti 
de  reêler  neutres  et  d'observer,  comme  telles,  la 
plus  exacte  neutralité,  alors  on  est  convenu  que 
s'il  arrivait  que  les  vaisseaux  marchands  de  l'une 
dei'sBiiisaaiices  se  trouvassent  dans  un  parage  où 
les  vaisseaux  de  guerre  de  la  même  nation  ne  fus- 
sent pas  stationnés  y  ou  bien  s'ils  se  rencontrent 
en  pleine  mer  sans  pouvoir  avoir  recours  à  leurs 
propres  convois,  dans  ce  cas,  le  commandant  des 
vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  Puissance,  s'il  en  est 
requiS;  doit  de  bonne  foi  et  sincèrement  leur  pré* 
ternie»  secours  dont  ils  pourront  avoir  besoin ,  et 
en  tel  cas ,  les  vaisseaux  de  guerre  et  frégates  de 
Tune  des  Puissances  serviront  de  soutien  et  d'appui 
aitt  vaisseaux  marchands  de  Tantre;  bien  entendu  - 
cependant  que  les  réctamans  n'auraient  fait  aucun 
commerce  illiGÎte  ni  contraire  aux  principes  de  la 
nomi^lité.       :  ' 

4.  Il  est  convenu  et  arrêté  que  tous  les  mar- 
chands, capîtainea  de  navires  marchands^  ou  au- 
très  sajets  de  6a  Majesté  Suédoise ,  auront  la  ll« 
berté  entière  dans  toutes  les  places  de  la  domina- 
tioo  ou  juridiction  des  États-Unis  de  l'Amérique, 
de  conduire  emc^^mémes  leurs  propres  affeires,  et 

d'employer  qui  il  leur  plaira  pour  les  conduire,  et 
qu'ils  ne  seront  point  obligés  de  se  servir  d'au* 
cim  interprète  ou  courtier  ni  de  leur  payer  auctm 

honoraire^  à  moins  qu'ils  ne  s'en  servent.  En  outre, 
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178^.    les  maîtres  de*  navires  ne  seront  point  obligés, 

chargeant  ou  déchargeant  leurs  navires,  de  se  ser- 
vir des  ouvriers  qui  peuvent  être  établis  pour  cet 
effet  par  Tautorité  publique,  mais  ils  seront  entier 
rement  libres  de  charger  ou  tle  décharger  eux 
qiémes  leurs  vaisseaux  et  d'employer  pour  charger 
ou  décharger  ceux  qu'ils  croiront  propres  pour 
cet  effet,  sans  paver  aucun  honorLure  à  titre  de 
salaire  à  aucune  autre  personne  que  ce  soit,  et  ils 
ne  pourront  être  forcés  de  verser  aucune  espèce 
de  marchandises  dans  d'autres  vaisseaux  ou  de 
les  recevoir  a  leur  bord  et  d'attendre,  pour  être 
chargés,  plus  long-» temps  qu'il  ne  leur  plaira,  et 
tous  et  un  chacun  des  citoyens,  peuples  et  ha- 
bitans  des  États-Unis  de  l'Amérique  auront  et 
jouiront  réciproquement  des  mêmes  privilèges  et 
libertés  dans  toutes  les  places  de  la  juridiction  du- 
dit  Royaume. 

Il  est  convenu  que  lorsque  les  marchandises 
auront  été  chargées  sur  les  vaisseaux  ou  bfttimens 
de  l'une  des  deux  Parties  contractante ,  elles  ne 
pourront  plus  être  assujéties  à  aucune  visite*  taule 
visite  et.  recherche  devant  être  £iife  avant  l6  char- 
gement, et  les  marc  lia  udises  probibées  devant  être 
arrêtées  sur  la  plage  avant  de  pouvoir  être  em- 
barquées^ à  moins  qu'on  ait  des  indices  manifestes 
ou  des  preuvc:>  de  versement  frauduleux  de  la  part 
du  propriétaire  du  navire  ou  de  celui  qui  en  a  le 
commandement.  Dans  ce  cas  seul ,  il  en  sera  res- 
ponsable et  soumis  aux  lots  du  pays  ou  d  se  trouve. 
Dans  aucun  autre  cas,  ni  les  sujets  d'une  des  Par- 
ties contractantes  qui  se  trouveront  avec  leurs 
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navires  dans  les  ports  de  l'autre,  ni  leurs  marchan-  1783 
dises  ne  pourront  être  arrêtés  oa  molestés  pour 
cause  de  contrebande  qu'ils  auront  voulu  prendre 
à  leur  bord ,  ai  aucune  espèce  d'embai  go  mis  sur 
liWM:s  navires  ;  les  sujets  ou  citoyens  de  TÉtat  où 
4>e6  marchandises  sont  déclarées  de  contrebande, 
ou  dont  la  sortie  est  déieudue,  et  qui  néaumoins 
^ont  vendu  ou  voulu  vendre  et  aliéner  lesdites 
marchandises,  devant  être  les  seuls  qui  seront  dû- 
ïi)cat  punis  ponr  une  pareille  contravention. 
^,  Fait  à  Pans,  le  6  avril  de  Tan  de  grâce  1783. 
. .  (L,  S.)  Gustave  Philipp   (L.  S,)  B,  FaAimLiiir. 
comte  DE  i\.i{^VTZ» 

1S16.    4  septembre.*—  TRAITÉ  de  commerce ,  ugné  à  Stoc* 
khoim. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège^  et 
les  États-Unis  d'Amérique,  également  animés  du 

désir  sincère  de  maintenir  et  consolider  les  rela- 
tions d  amitié  et  de  commerce  qui  ont  subsisté  jus- 
qu'ici entre  les  deux  États ,  et  étant  convaincus 
qu'on  ne  saurait  mieux  remplir  cet  objet  qu'en 
établissant  réciproquement  le  commerce  entre  les 
deux  États  sur  la  base  solide  de  principes  libéraux 
et  équitables,  également  avantageux  aux  deux 
pays,  ont  nommé,  pour  cet  effet,  des  plénipoten- 
tiairesetc.  ;  lesquels,  après  avoir  produit  et 
échangé  leurs  pltins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans; 

Art*  i^'.  Il  y  aura  liberté  réciproque  de  com- 
merce entre  tous  les  pays  de  la  domination  de  Sa 
3.  II. 
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Majesté  le  Boi  de  Suède  el  de  Norwège,  et  les 
Blslft-Unis  d'Amériqtte«  Left  habltftiiÀ  dé  Vùn  des 

deux  pays  pourront,  avec  toute  sûreté  pour  leurs 
personnes  y  vaisseaux  et  cargaisons ,  aborder  libre* 
ment  dims  les  pottàf  places  et  rivières  du  télTttoire 
de  l'autre,  j)artoul  où  Centrée  est  permise  aiix 
vaisseaux  des  nations  les  plus  favorisées.  Ils  pour- 
ront ffj  «rrétëi*  ét  résidet*  dand  Quelque  pàrtiè  que 
ce  soit  desdits  territoires.  Ils  pourront  y  loticr  et 
occuper  des  maisons  et  magasins  pour  leur  com- 
merce, M  généraletnent  les  négocîâins  et  traBqnans 
de  cha<;ûne  dés  deux  natlOris  jouiront  chexPautre 
de  la  plus  entière  sécurité  et  protection  pour  les 
affaires  de  leur  négoce»  étant  seulement  tenus  à 
se  conformer  aor  lois  et  ordonnances  des  deux 
pays  respectifs. 

2.  Il  ne  sera  point  imposé  de  plus  forts  ou  autres 
droits  ;  impôts  oti  cfasirges  quelconques  sur  Tim- 
portation  dans  lès  États  dé  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norwège  des  productions  du  sot  ou 
dés  matifacldres  des  États-Unis  ;  ^i  sur  l'iin^rta- 
tion  dans  les  États-Unis  des  productions  du  sol 
ou  des  manufactures  des  |>ays  de  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  que  Ceut  auxquels 
seraient  assujétis  les  mêmes  articles  dans  chacun 
des  deux  pays  respectifs,  si  ces  denrées  étaient  le 
produit  du  sol  ou  des  lisanufactures  de  tout  autre 
pays.  Le  même  principe  sera  aussi  observé  pour 
l'exportation;  en  sorte  que,  dans  chacun  des  deux 
pays  respectifs,  les  articles  qui  seront  exportés 
pour  l'autre,  ne  pourront  être  chargés  d'aucun 
droit  y  impôt  ou  charge  quelconque ,  plus  fort 
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ou  autre  que  ceux  auxquels  seraient  assujétis  lés  ig^ç, 
«némes  attides,  s'ik  èlaîetit  exportée  pour  tout 

autre  pays  quelconque. 

li  ne  sera  non  plus  imposé  aucune  prohibittdn 
éi  'sur  Pexportation  ni  sur  rimpôrtiation  f  auëun 
article  provenant  du  sol  ou  des  manufactures  des 
pays  de  Sa  Majesté  le  Eoi  de  Suéde  et  de  Norwège 
mdesÉtats^Unis^dansouhon  les  États-Unis,  qui 
«e  à*étende  également  à  toutes  les  autres  nations. 

jijm  vaisseaux  suédois  ou  norvégiens  arrivant 
sur  leur  lest  ou  important  dans  les  États-Unis  deà 
produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  nationale  desdits 
États,  ne  seront  tenus  à  payer,  ni  pour  les  vais- 
«aux  ni  pour  les  cargaisons,  aucuns  droits,  itn^ 

pots  ou  charges  quelconques,  plus  forts  ou  autres 
que  ceux  que  paieraient  dans  le  même  cas  le$ 
vaisseaux  des  Etats-Unis;  et  vicevérsâ^  lès  vai8<- 
seaux  des  États-Unis  qui  arrivent  sur  leur  lest  oâ 
qui  importent  dans  les  États  de  la  domination  de 
Sa  Majesté  le  Boi  de  Suède  et  de  Nortvège  des  pro^ 
dttctions  du  sol  ou  de  Tindustrie  de  ces  pays,  ne 
paieront,  ni  pour  les  vaisseaux  ni  pour  les  cargai- 
sons, aucun  droite  impôt  ou  charge  queloon^ 
ques,  autres  ou  plus  forts  que  ceux  qui  seraieni 
payés  si  ces  mêmes  objets  étaient  transportés  par 
des  vaisseaux  suédois  ou  norwégiens  respective^ 
aient. 

Ce  qui  est  statué  ci-dessus  s'étendra  aussi  à  la 
colonié  suédoise  deSaint-Barthélemy,  tant  par  rap- 
port aux  droits  et  avantages  dont  les  vaisseaux  des 

Etats-Unis  jouiront  dans  ses  ports,  que  par  rapport 
à  ceux  dont  les  vaisseaux  de  la  colonie  jouiront 


Digitized  by  Google 


356  ETATS-qHIS. 

1816.    dans  les  ports  des  États-Unis,  bien  entenda  que 

les  propriétaires  soient  colons  établis  et  naturali- 
sés à  Saiût-Barthélemy,  et  qu'ib  y  aient  ^t  natu- 
raliser leurs  vaisseaux. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège 
consent  que  tous  les  articles  qui  sont  le  produit 
du  sol  ou  des  manufectures  des  Indes-Occidenta- 
les, et  dont  l'entrée  est  permise  dans  des  vaisseaux 
suédois,  ou  norwégiens,  soit  que  les  marchandises 
viennent  directement  ou  indirectement  desdites 
Indes,  puissent  aussi  étreimportésdans  ses  États  par 
vaisseaux  des  Etats-Unis,  et  qu'alors  il  ne  sera  payé, 
ni  pour  les  cargaisons,  de  droits,  impôts  ou  charges 
quelconques,  plus  forts  ou  autres  que  ceux  qui  se- 
raient payés  par  des  vaisseaux  suédois  et  norwé- 
giens dans  le  même  cas,  avec  une  addition  seule- 
ment de  dix  pour  cent  sur  lesdits  droits,  impôts 
ou  charges,  et  pas  davantge. 

•  :Pour  éviter  tout  malentendu  à  cet  égard,  il  est 
expressément  déclaré  que  la  dénomination  dindes- 
Occidentales  doit  être  prise  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  en  y  comprenant  toute  cette  partie  du  ^ 
monde,  soit  ile  ou  terre  ferme,  qui  de  tout  temps 
a  été  appelée  Indes-Occidentales,  en  opposition 
avec  cette  autre  partie  du  monde  appelée.  Indes- 
Orientales.  . 

4.  De  leur  coté,  les  États-Unis  d'Amérique  con- 
sentent à  ce  que  tous  les  articles  qui  sont  les  pro- 
duits du  sol  ou  des  manu&ctures  qui  hordent  ou  * 
environnent  la  mer  Baltique,  et  dont  l'entrée  est 

,  permise  dans  les  pays  des  États-Unis,  soit  que  ces 
denrées  viennent  directement  ou  indirectement 
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de  la  Baltique ,  puissent  aussi  être  importés  de  i^'^* 
même  dans  les  États-Unis  par  des  vaisseaux  sué- 
dois ou  Dorwégiens,  et  qu'alors  il  ne  sera  payé, 
ni  pour  lesdits  vaisseaux ,  ni  pour  les  cargaisons^ 
de  droits 5  impôts  ou  charges  quelconques,  plus 
forts  ou  autres  que  ceux  qui  seraient  payés  par  des 
iraisseaux  des  États-Unis,  dans  le  même  cas,  avec 
une  addition  de  dix  pour  cent  sur  lesdits  droits,  « 
impâts  ou  charges,  et  pas  davantage.  '  > . 

Afin  de  prévenir  toute  incertitude  à  l'égard  des 
droits,  impôts  ou  charges  quelconques  que  devrait 
payer  un  Vaisseau  appartenant  aux  citoyens  ou 
sujets  de  l'une  des  Parties  coDtractantes,  et  arri- 
vant dans  les  ports  de  l'autre  avec  une  cargaison 
qui  consisterait  en  partie  des  produits  du  sol  ou 
des  manufactures  du  pays  auquel  le  vaisseau  ap- 
partiendrait ,  et  en  partie  de  quelques  autres  mar- 
chandises dont  Tiroportation  est  permise  audit  vais- 
seau par  les  articles  précédens,  il  est  convenu  que, 
en  cas  d'une  cargaison  ainsi  mêlée,  ledit  vaisseau 
paiera  toujours  les  droits,  impôts  ou  charges, -sui^ 
vant  la  nature  de  cette  partie  de  la  cargaison  qui 
est  sujette  aux  plu^  gros  droits ,  tout  comme  si  le 
vaisseau  n'eût  apporté  que  cette  seule  espèce  de 
marchandise.  ^  < 

5.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent 
mutuellement  la  faculté  d'entretenir  dans  les  ports 
et  places  de  commerce  Tune  de  l'autre,  des  Con- 
suls, Vice-Consuls  ou  Âgens  de  commerce  ,  qui 
jouiront  de  toute  la  protection  et  assistance  né- 
cessaires pour  '  remplir  dûment  leurs  fonctions; 
mais  il  est  ici  expressément. déclaré  que,  dans  le 
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1816.  cas  d'une  c^nésàÈe  iUégato  oia  kpproppne  emrors  les 
lois  ou  le  gouvernement  du  pays  auquel  il  est  eu* 
xcyàp  le  Consul ,  Yke^aspl  ou  Agent,  pourra,  • 
ou  être  puni  couibrniéiiieot  aux  lois,  ou  étire  'mis 
liors  de  fooctious,  ou  renvoyé  par  le  Gouverue- 
laent  offiemi,  celui  •«.(â,  eu  douoent  les  raieoos  k 
l^Mitreç  bien  cutondii  cependant  que  les  arcbinre» 
£t  docuineus  relatifs  aux  affaires  du  consiiiat  se- 
ront à  Tabri  de  toute  recherche  et  devront  étve 
eoignei|seBie»t  oonserinés ,  étant  mis  sons  le  scellé 
dudit  Consul  et  de  l'autorité  de  l'endroit  où  il 
Mra  résidé. 

Les  Consuls  ou  leurs  suppléans  auront  le  droîe». 

comme  tels ,  de  servir  de  juges  et  arbitres  dans 
les  différends  qui  pourraiefit  a'élever  entre  les- 
cepitaiws  et  les  équipages  des  iwisseaux  de  la  na- 
^on  dont  les  affaires  sont  confiées  à  leurs  soins. 
Les  Gouverneinens  respectifs  ^'auront  le  droit  de 
se  méiev  de  ces  sortes  d'affaires  ^  qu'e&tant  que  la 
conduite  des  équipages  ou  du  capitaine  trouble- 
rait Tordre  et  la  tranquillité  dans  le  pays  où  le 
eaisseau  se  trouve,  oii  que  le  Consul  du  lieu  se 

verrait  obligé  d'appeler  l'intervention  et  1  appui 
du  pouvoir  exécutif,  pour  £iàire  respecter  ou  main- 
tenir  sa  décision;  biea entendu  que  cette espéœ 
de  fugement  ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant 
priver  les  parties  contendantes  du  droit  qu'elles 
emt,  i  leur  isetour ^  de  recourir  ans  «ulonitâs  jnda» 
Claires  de  leur  patrie. 

6.  Afin  de  prévenir  toute  dispute  ou  incerti<- 
ludeà  régard  de  ce  qui  devra,  étne  répqté  CMnaio 
étant  le  produit  du  sol  ou  des  ipanufactures  4eB 
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Parties  contractantes,  respectivement  il  est  con-  iSi^^ 
venuqibe  ce  qi4  auf^a.éliédé^né  ou  spéijifiécomme 
UA^  id«ui8  TeicpédûipQ  qoQ-le  obef  ou  l'intendant  de 
la  douane  aura  donnée  aux  vaisseaux  qui  sortiront 
desportseuropéensdes£la,t«dejSdM9j^&té  la  ^oide. 
Stièdeerdftllorwège,  «era  nBponntielAdvâaoomaii» 
tel  dans  les  États-Unis;  et  que  ,  de  même,  ce  que 
le  chef  ou  coliectjeur  de  douane ,  dans  le&  paru 
des  ÊtatorUniç ,  am  désigné  jet  ^éô&é  cosum 
étant  le  produit  dn^  aol  cm  des  manufactures  des 
litats-Unis  y  sera  admis  et  reconnu  comme  tel  dans 

les  £tats  de  Sa  Majestii  le  Bpi  de  8iiède  et  de 
Iforwège. 

La  spécification  ou  dé^^igna^tion.. donnée  par  le 
chef  de  la  danaute  dans  les  colonies  de  Sa  Abjeaté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  et  certifiée  par  le 
Gouverneur  de  la  colonie  d  où  l'exportation  aura 
été  faite ,  sera  regardée  cpimne  preuve!  suffisante  « 
de  Forigine  des  articles  ainsi  spécâlfiéa  oiidésignés^ 
pour  qu'ils  soient  ^dmis  1^  Cj^  titre  dans  les  ports 
des  États-Unis* 

7.  Les  dlc^ena  ou  sujets  de  l'une  des  Farfii^ 

contractantes,  arrivant  avec  leurs  vaisseaux  à 
I  une  mais  ne  wul 

laot  pas  emror  dans  le  povt^  ou,  après  y  étee 

très,  ne  voulant  pas  décharger  quelque  partie  de 
la  cargaison^  ou  déranger  quelque  .cboae  du.  cbarr 
gementy  aurontia  liberté  dé  partir  et  de  pMrsiiîvnS 

leur  voyage,  sans  être  en  quelque  sorte  molestés 
OU  obligés  de  rendre  icompte  du  pontenu  de  la 
cargaison  9  et  sans  payer  d'autres  droitSf  impAH 

ou  charges  quelconques  pour  les  vaisseaux  ou  la 
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cargaison,  que  le  droit  de  pilotage,  quand  ou  s'est 
servi  à'aa  pilote,  et  ceux  pour  lé  qaayage  ou  pour 
rentretien  des  fimaux ,  -là  où  ces  mêmes  droits 
sont  perçus  sur  les  nationaux,  dans  le  même  cas. 
Bien  entendu  cependant  que  lorsque  des  vaisseaux 
appartenant  aux  citoyens  ou  sujets  de  l'une  des 
Pallies  contractantes ,  se  trouvera ieiil  dans  Tert- 
ceinte  de  la  juridiction  de  Tautre,  ils  se  confor- 
meront aux  réglemens  et  ordonnances  concernant 
la  navigation  et  les  places  ou  ])orts  dans  lesquels 
on  peut  aborder ,  qui  sont  eu  vigueur  à  l'égard 
des  nations  les  plus  fiivorisées,  et  il  seva  permis  - 
aux  officiers  de  douane  dans  les  districts  desquels 
lesdits  vaisseaux  se  trouvent,  de  les  visiter,  de 
rester  à  bord,  et  de  prendre  telles  précautions  qui 
peuvent  être  nécessaires  pour  prévenir  tout  com- 
merce illicite  pendant  que  les  mêmes  vaisseaux  res- 
tent dans  l'enceinte  de  cette  même  juridiction. 

8.  Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  de  l'une  des 
Parties  contractantes  étant  entrés  dans  les  ports 
de  Pautre,  ils  pourront  se  borner  à  ne  décharger 
qu'une  partie -de  leur  cargaison ,  selon  que  le  ca- 
pitaine  ou  propriétaire  le  désire ,  et  qu'ils  pour- 
ront s'en  aller  librement  avec^  le  reste  de  la  cargai* 
son^  sÉBS'payer  de  droits ,  impôts  ou  charges  quel- 
conques, que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise  à 
terre  e4;  qui  sera  marquée  et  biffée  sur  la  Uste  ou 
le  manifeste  cctntenant  Uénilmérationdes  effets  que 
le  vaisseau  aura  dû  apporter;  laquelle  liste  devra 
toujours  être  présentée  en  entier  à  la  douane  du 
lieu  où  le  vaisseau  aura  abordé.  11  ne  sera  rien 
payé  pour  la  partie  de  la  cargaison  que  le  vaisseau 
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aura  emportée^  et  aveclaquelleil  pourra  contmder  ^^t^* 
sa  route  pour  un  ou  plusieurs  ports  du  même  pays, 

dans  lesquels  l'entrée  est  permise^ux  vaisseaux  des 
nations  les  plus  favorisées ,  et  y  disposer  du  reste 
de  sa  cargaison ,  en  payant  les  droits  qui  sont  atta- 
cbés,  ou  bien  il  pourra  s'en  aller,  avec  la  cargaison 
qui  lui  reste,  pour  les  ports  de  quelque  autre 
pays. 

II  est  cependant  entendu  que  les  droits^  char- 
ges ou  impôts  quelconques  y  qui  sont  payables 
pour  le  vaisseau  même ,  doivent  être  acquittés 
dans  le  premier  port  ou  il  rompt  le  chargement  et 
en  décharge  une  partie,  et  qu'aucuns  droits  ou 
impositions  pareils  ne  seront  demandés  de  nou- 
veau  dans  les  ports  du  même  pays  où  ledit  vais- 
seau voudrait  pouvoir  eutrer  après,  à  looius  que 
les  nationaux  ne  '  soient  sujets  à  qùeiques  droits 
ultérieurs  pour  le  même  cas. 

9*  Les  citoyens  et  sujets  de  Tune  des  Parties 
contractantes  jouiront  dans  les  ports  de  l'autrç, 
tant  pour  leurs  vaisseaux  que  pour  leurs  marchan- 
dises, de  tous  les  droits  et  facilités  d'entrepôt  dont 
jouissent  les  nations  les  plus  favorisées,  dans  les 
mêmes  ports. 

lo.  Au  cas  que  quelque  vaisseau  appartenant  à 
Tun  des  deux  Etats,  ou  à  leurs  citoyens  et  sujets, 
ait  échoué,  fiiit  naufrage  ou  souffert  quelque 
autre  dommage  sur  les  côtes  de  la  domination  de 
l'une  des  deux  Parties  contractantes,  il  sera  donné 
toute  aide  et  assistance  aux  personnes  naufragées 
ou  qui  se  trouveraient  en  danger,  et  il  leur  sera 
accordé  des  passeports  pour  assurer  leur  retour 
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dans  leur  patrie.  Les  navires  et  marchandises  nau- 
fragést  on  leur  provenu  »  si  IjOS  efifets  ont  été  yen* 
dus  9  étant  réclamés  dans  Tan  et  jour  par  les  pr€>- 
priétaires  ou  ieurs  ayant-cause,  seront  restitué» 
en  payant  les  mêmes  frais  du  sauvetage^  conÉw- 
mément  aox  lois  et  coutumes  des  deux  nations  f. 
que  paieraient  les  nationaux  dans  le  même  cas. 
Les  Gouvememens  respectifs  veilleront  à  ce  que 
les  compagnies  qui  sont  oa  qui  pourront  être  in- 
stituées pour  sauver  les  personnes  et  effets  nau- 
fragés,  ne  se  permettent  point  de  vexations  ou 
actes  arbitraires. 

1 1 .  Il  est  convenu  que  les  vaisseaux  qui  arri-^ 
vent  directement  des  Etats-Unis  à  un  port  de  la 
domination  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
JNorwege,  ou  des  pays  de  Saditc  Majesté  en  Europe, 
à  un  port  des  États-Unis,  et  qui  sont  pourvus. 
d*un  certificat  de  santé  donné  par  l'officier  cohv- 
pétent  à  cet  égard  ,  du  port  d'où  le  vaisseau  est 
sorti,  et  assurant  qu'aucune  nialadie  maligne  ou 
contagieuse  a'exîstait  dans  oe  port,  ne  seront  sou* 
mis  à  aucune  autre  quarantaine  que  celle  qui  ser» 
nécessaire  pour  la  vi^itedeTofficier  desantédu  port 
où  le  vaisseau  est»^rivé,  après  laquelle  il  scqra 
permb  au  vaisseau  d'entrer  immédkiteraent  et  de 
déçharger  sa  cargai^n^  bien  entendu  toujours 
qu'il  n'jr  ait  eu  personne  bord  du  vaisseau  qui 
se  soit  trouvé  attaqué,  pendant  le  voyage,  d'une 
maladie  maligne  ou  contagieuse,  et  que  la  contrée 
d'où  vient  le  vaisseau  ne  soit  pas  k  estle  époque 
si  gfénéralement  re^^ardée  comme  infoctée  ou  sus* 
pecte,  qu'on  ait  été  obligé  de  donner  auparavant 
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tÀoa.  ordounmce  par  laquelle  tous  les  vaisseauxqiii 
viendraient  de  ce  pays»  seraient  regardé»  comme 
euepecis,  et  totunis  à  la  quarantaine. 

la*  Le  Traité  d'amitié  et  de  commerce  »  conclu 
A^iBam  en.  1.7S3 ,  par  les  plénipotentiams  de  Sa 
Miyn9lé/le  Roi  de  Suède  et  des  Ëtatfr-Unis,  est  ce? 

nouvelé  et  mis  en  vigueur,  par  le  présent  Traité^ 
pflfU!!;tout  œ  qui  est  contenu  dans,  les  articles 
Su6j  7,  8,  9,  10,  1 1,  12,  i3,  14,  i5,  16,  1 7, 18,  19, 
-^^  et  dudit  Traité,  ainsi  que  les  articles 
sépaisés^  I ,  a^  4  et  5f  qui  furent  signés  le  même 
jour  par  les  mêmes  Plénipotentiaires,  et  les  articles 
désignés  seront  regardes  connue  ayant  force  et 
vigueur  tout  comme  s'ils  étaient  ici  insérés  mot  à 
aîlifrf  bien  entendu  que  les  stipulations  contenues 
dans  les  articles  précisés  seront  toujours  censées 
ne  rien  changer  aux  conventions  précédemment 
MBclueft  avec  d'autres  nations  amies  et  alliées. 

i3*  Vu  rélois^neraent  des  pa^s  respect  ils  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes ,  et  Tincer tttude 
qui  en  résulte  sur  les  divers  évènemens  qui  peu*  , 
vent  avoir  iicu  ,  il  est  convenu  qu'un  bàliinent 
marcbaud ,  appartenant  à  l'une  des  Parties  con* 
ItHÊifSt^e^^  et  se  trouvant  destiné  pour  un  port  qui 
serait  supposé  bloqué  au  moment  du  départ  de  ce 
bâtiment,  ne  sera  cependant  pas  capturé  et  con- 
^Moiié  pour  avmr  essayé  une  première  fois  d'en- 
trer dans  ledit  po!t,  à  moins  qiTil  ne  puisse  être 
prouvé  que  ledit  bâtiment  ait  pu  et  du  apprendre 
ep  route  que  l'état  de  blocus  de  la  place  en  ques- 
tion contintiait;  mais  It's  Ijatiniens  (|ui  ,  ;iprès 
avoir  été  renvoyés  une  lois,  essaieraient,  pendant 
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i$i6.    l6  même  voyage ,  d'entrer  ane  seconde  fois  dans  le  1 

même  port  ennemi ,  durant  la  continuation  du 
blocus,  se  trouveront  alors  sujets  à  être  détenus 
et  condamnés. 

14.  Le  présent  Traité ,  dès  qu'il  aura  été  ratifié 
par  Sa  Majesté  le  Koi  de  Suède  et  de  Norwège^  et 
par  le  Président  des  États»Unis,  par  et  avec  l'avis 
et  le  consentement  du  Sénat ,  restera  en  vigueur  • 
et  sera  obligatoire  pour  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
et  de  Norwège  et  les  États-Unis^  pendant  Tespaoe 
de  huit  ans,  à  compter  de  l'échange  des  ratifica* 
lions,  et  celles-ci  seront  échangées  dans  huit  mois 
après  la  signature  de  ce  Traité^  et  plus  tot|  si  &ire 
se  peut. 

£n  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifr 
ont  signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Sockholm,  le  4  septembre  de  Fan  de  grâce 
1816. 

LeconUe  n'ËirGBSTfiOM,  lojx  Bussbl. 
comte  À.  G.  de  Morker. 

La  ratification  de  la  Sucdc,  en  date  du  24  juillet  iSlS 
porte  que  :  a  Comme  les  EtaU-Unis  ont  cru ,  d'après  des  mo* 
tifs  important  I  ne  pas  devoir  ratifier  les  3 ,  4  et  6  articles  de 

traité,  et  qoe,  de  ion  cM^  Sa  Majesté  a  tronvé  que  les 
articles  ne  pouTaient,  sans  pf^ndider  aux  intérêts  de  ses 
fidèles  sujets I  ne  pas  fidie  partie  des  stipulatbns  du  Traité, 
lesdiis  artides  seront  adoptés  à  l'instar  des  antres  el  déclarés 
▼alables.  » 
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lÔa*.  »o  août.  —  PROCLAMATION  du  Présideot  des 
£tat&-Uiiia  conceiDant  la  réciprocité  à  obsenrer 
dans  le  eommexce  avec  la  Norwège.  (Uartens 
wpj^  Com.  n.) 


1827.    4  juillet  —  TRAITE  d'amitié  et  de  commerce  con- 
clu à  Stockholm. 

ArU  i^.  Les  sujets  et  citoyébs  de  chacane  des 
deiixHàates  Parties  contractantes  poùrront,  avec 
toute  sûreté  pour  leurs  personnes ,  vaisseaux  et 
cargaisons,  aborder  librement  dans  les  ports,  pla- 
ces et  rivières  des  territoires  de  Fautre,  partout 
où  le  commerce  étranger  est  permis.  Ils  pourront 
s'y  arrêter  et  résider  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  desdits  territoires,  y  louer  et  occuper  des 
maisons  et  des  magasins  pour  leur  commerce,  et 
jouiront  généralement  de  la  plus  entière  sécurité 
et  protection  pour  les  affeires  de  leur  négoce,  à 
charge  de  se  soumettre  aux  lois  et  ordonnances 
des  pays  respectife* 

a.  Les  bâtimens  des  États-Unis  d'Amérique  qui 
arriveront  sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
des  Hoyaumes  de  Suède  et  de  H^orwège,  de  quel* 
que  lieu  qu'ils  viennent,  seront  traités,  à  leur 
entrée,  pendant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur 
le  même  pied  que  les  bâtimens  nationaux  venant 
du  même  lieu ,  par  rapport  wj%  droits  de  tonnage,  ' 
de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port ,  ainsi ,  qu'aux 
vacations  des  officiers  publics,  et  à  tout  autre 
droit  ou  charge ,  de  qudque  espèce  ou  dénomi- 
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i8a7.    nation  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit 
du  Gouvernement,  des  administrations  locales, 

ou  d'établisseraeiis  particuliers  quelconques;  et  ré- 
ciproquement les  bâlimens  suédois  et  norwégiens 
et  ceux  de  111e  de  Saint -Barthélémy,  qui  arri- 
veront sur  leur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
des  États-Unis  d'Amérique,  de  quelque  lieu  qu'ils 
viennent,  seront  traités,  à  leur  entrée,  pendant 
leur  séjour  et  à  leur  sortie,  sur  le  même  pied  que 
les  bàtimens  nationaux  venant  du  même  lieu,  par 
rapport  aux  droits  de  tonnage,  de  facnaox^  dè  pîki* 
tage  et  de  port ,  ainsi  qu'aux  vacations  des  ofBcîers 
publics,  et  à  tout  autre  droit  ou  charge,  de  quel» 
que  espèce  ou  déhomination  que  ce  mt,  perçus 
au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  admi- 
nistrations locales  ou  établisseœens  particuliers 
quelconques. 

3.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  importé 
dans  les  Royaumes  de  Suède  et  de  Norwège  par 
bàtimens  suédois  ou  norwégiens ,  ou  de  Tile  de 
Saint -Bathélemy,  pourra  également  y  être  im- 
porté par  bàtimens  des  États-Unis  d'Amérique,  de 
quelque  heu  quHls  viennent,  sans  payer  d'autres 
ou  de  plus  hauts  droits  on  charges ,  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au 
nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  des  adminis- 
trations locales,  ou  d'établissemens  particuliers 
quelconques,  que  si  1  importation  avait  lieu  en 
bàtimens  nationaux;  et  réciproquement  tout  ce 
qui  pourra  légalement  être  importé  dans  les  États* 
Unis  d'Amérique  par  bàtimens  desdits  États  , 
pourra  également  y  être  importé  par  bàtimens 
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suédois  et  norwégiens,  et  de  l'île  Saint- Barthélémy,  1827* 
de  quelque  lieu  qu'ils  vieuneot,  sans  payer  d'au* 
très  ou  plus  hauts  droits  ou  diarges,  de  quelque 
espèce  ou  dénomination  que  ce  soit ,  perçus  au  nom 
ou  au  profit  du  Gouvemeoieut,  des  administrations 
locales  ou  étaUîssemeos  particuliers  quelconques, 
que  si  Timpui  latioii  avaitj  lieu  en  bâtimens  na-  • 
tionaux. 

4.  Tout  ce  qui  pourra  légalement  être  exporté 
des  Royaumes  de  Suède  et  de  Norwège  par  bâti« 

meus  suédois  et  norwégiens ,  ou  de  Tile  de  Saint» 
Barthélémy»  pourra  également  en  être  exporté  par 
bâtimens  des  États-Unis  d'Amérique ,  sans  payer 
d*autres  ou  de  plus  hauts  droits  ou  charges  ^  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit»  per* 
çus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement ,  des 
administrations  locales,  ou  d'établissemens  parti- 
culiejTs  quelconques,  que  si  l'exportation  avait  lieu 
en  bâtimens  nationaux  ;  réciproquement  tout 
ce  qui  pourra  légalement  être  exporté  des  États- 
Unis  d'Amérique  par  bàtimensdesdita  États, pourra 
également  en  être  exporté  par  bâtimens  suédois 
et  norwégiens,  ou  de  l'île  de  Saint-Barthélémy, 
sans  payer  d  autres  ou  de,  plus  hauts  droits  ou 
char  gesy  de  quelque  espèce  ou  dénomination  que 

ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  du  Gouverne- 
ment, des  admiuisU*ations  locales,  pu  d  établisse*» 
mens  particuliers  quelconques,  que  si  l'exporta* 
tion  avait  lieu  en  bâtimens  nationaux. 

5.  Les  stipulations  des  trois  articles  précédens 
sont,  dans  toute  leur  plénitude,  applicables  aux 
bâtimens  des  États-Unis  d'Amérique  qui  se  ren* 
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1897.  dront,  chargés  ou  non  cliargés,  dans  la  colonie  de 
Saint-Barthélémy,  aux  Indes-Occidentaiesy  soit  des 
ports  des  Royaumes  de  Suède  et  de  Norwège,  soit 
de  tout  autre  lieu  quelconque^  ou  qui  sortiront 
de  ladite  colonie,  diargés  ou  non  chargés,  pour  se 
rendre,  soit  en  Suède  ou  en  Norwège,  soit  en  tout 
autre  lieu  quelconque, 

6.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédens,  a,  3  et  4»  ne  sont  point  applicables  à 

,  la  navigation  de  cotes  ou  de  cabotage  d'un  port 
des  Royaumes  de  Suède  ou  de  Norwège  à  un  autre; 
ou  à  celle  entre  ces  deux  derniers  pays ,  ni  à  la  na- 
vigation d'un  port  des  États-Unis  d'Amérique  à  un 
autre  port  desdit^  États,  navigation  que  chacune 
des  deux  Hautes  Pârties  contractantes  se  réserve. 

7.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes s'ragage  à  ne  donner,  dans  ses  achats,  ou 
dans  ceux  qui  seraient  fàits  par  des  compagnies  ou 
des  ngens  agissant  en  son  nom  ou  sous  sou  autori- 
sation,  aucune  préférence  aux  importations  £aites 
par  ses  bàtimens  ou  par  ceux  d'une  nation  tierce, 
sur  celles  faites  dans  les  bàtimens  de  l'autre  Partie 
contractante.  1 

8.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'enga- 
gent à  ne  pas  établir  sur  la  navigation  entre  leurs 
territoires  respectils,  par  les  bàtimens  de  Tune  ou 
de  l'autre ,  des  droits  de  tonnage  ou  autres ,  de 
quelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  plus 
hauts  ou  autres  que  ceux  qui  seront  établis  sur 
toute  autre  navigation,  excepté  celle  qu'elles  se 
sont  respectivement  réservée  par  le  6*  article  du 
présent  Traité. 
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9.  1 1  ne  pourra  pas  être  établi  dans  les  Royaumes  i^^7* 
«le  Suède  et  de  Norwège,  ni  .dans  l'ilte  de  Satnt- 
Barthélemy,  sur  les  productions  du  sol  ou  de  Tin- 
dustrie  des  États-Unis  de  TAmérique,  aucune 
prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d'ex* 
portation,  ni  aucun  droit,  de  quelque  espèce 

ou  dénomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces 
'  prohibitions,  ces  restrictions  et  ces  droits  seraient 
également  établis  sur  les  objets  de  même  nature , 
provenant,  dans  te  cas  où  l'importation  ou  l'ex- 
portation aurait  lien  dans  ou  hors  les  Royaumes 
de  Suède  et  de  Norw^e,  de  l'île  de  Saint-Barthé- 
kmy,  ou  de  tout  autre  endroit,  et  dans  le  cas  où 
ytH^ortation  ou  4'exportation  aurait  lieu  dans  ou 
hors  nie  de  Saint-Barthélémy,  des  Royaumes  de 
Suéde  et  deNorwège,  ou  de  tout  autre  endroit;  et 
Réciproquement,  il  ne  pourra  pas-  être  établi  dans 
les  Etals-Unis  d'Ampérique,  sur  les  productions  du. 
sol  ou  de  l'industrie  des  Royaumes  de  Suède  et  de 
Morwège ,  et  de  l'île  de  Saint^arthélemy ,  aucune 
prohibition  ou  restriction  d'importation  ou  d*ex- 
portation,  ni  aucun  droit,  de  quelque  espèce  ou 
dénomination  que  ce  soit,  qu'autant  que  ces  pro* 
hibitions ,  ces  restrictions  et  ces  droits  seraient 
également  établis  sur  les  objets  de  même  nature, 
provenant  de  toute  autre  contrée. 

10.  Toute  faculté  d'entrepôt  et  toutes  primes 
et  remboursemens  de  droits,  qui  seraient  accor- 
dés dans  les  territoires  d'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  à  l'importation  011  à  rexportation  de 
quelqtie  objet  que  ce  soit ,  seront  également  ac- 
cordés aux  objets  de  même  nature,  produits  dU 

3.  H.  a4  j 
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soi  ou  (le  1  industrie  de  l'autre  Partie  contractante, 
et  aux  importatiom  et  exportations  iaites  daiis  ses 
bàtimeiis. 

I  F.  J,cs  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes,  arrivant  avec  leurs  bàtîmeiis 
à  Tune  de»  c6tes  appartenant  à  l'autre ,  mais  ne 

voulant  pas  entrer  dans  le  port,  ou  après  y  être  en- 
trés, ne  voulant  décharger  aucune  partie  de  leur 
cargaison ,  auront  la  liberté  de  partir  et  de  poursui- 
vre leur  voyage,  sans  payer  d'autres  droits  ,  impôts 
ou  chargesquelconquespour  le  bâtiment  ou  la  car- 
gaison ,  que  les  droits  de  pilotagey  de  quayage  et 
d'entretien  de  fanaux,  quand  ces  droits  sont  per- 
çus sur  les  nationatix  dans  Ics  iiaeiaes  cas.  Bien 
entendu  cependant  qu'ils  se  conformeront  tou- 
jours aux  réglemens  et  ordonnances  concernant  la 
navigation,  et  les  places  ou  ports  dan^  lesquels  ils 
pourront  aborder,  qui  sont  ou  seront  en  vigueur 
pour  les  nationaux;  et  qu'il  sera  permis  aux  offi- 
ciers des  douanes  de  les  visitei:,  de  rester  à  bord 
et  de  prendre  telles  précautions  qui  pourraient 
être  nécessaires  pour  prévenir  tout  commerce  iili* 
cite  pendant  que  les  bàtimens  resteront  dans 
Teticeinte  de  leur  juridiction* 

19.  Il  est  aussi  convenu  que  les  bâtimens  de 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes,  étant  en- 
trés dans  les  porta  de  l'autre ,  pourront  ^  borner 
i  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison , 
selon  que  le  capitaine  ou  propriétaire  le  désirera; 
et  qu'ils  pourront  s'en  aller  librement  avec  le 
reste ,  sans  payer  de  droits ,  impôts  ou  charges 
quelconques^  que  pour  la  partie  qui  aura  été  mise 
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à  terr^,  et  qoi  sera  marquée  et  biffée  sur  le  mani-  ,3^^. 

fesle,  qui  contiendra  rénumératiou  des  effets  dont 
le  bàtiroent  était  chargé,  lequel  manifeste  devra 
#11^  présenté  en  entier  à  la  douane  du  lieu  où  le 
bâtinictit  atira  abordé.  11  ne  sera  rien  pavé  poiir^  la 
l^^rÛQ  de  la  cargaison  que  le  bâtiinent  remportera ^ 
M  avec  laquelle  il  pourra  continuer  sa  route  poUt* 
un  ou  plusieurs  autres  ports  du  même  pays,  et  y 
disposer  du  reste  de  sa  cargaison,  si  elle  est  com- 
posée d'objets  dont  rimportation  est  perolise  y  en 
payant  les  droits  qui  y  sont  applicables,  ou  bien  il 
pourra  s'en  aller  dans  tout  autre  pays.  Il  est  ccr 
peadant  entendu  que  les  droits,  impôts  ou  char- 
ges quelconques,  qui  sont  ou  seront  payables 
pour  les  bàtimens  mêmes,  doivent  être  acquittés 
M  premier  port  où  ils  rompraient  le  chak^ement 
ou  en  décbargeraient  une  partie,  mais  qu'aucuns 
droits,  impots  ou  charges  pareils  ne  seront  den^an-* 
dés  de  nouveau  dans  les  ports  du  même  pay^  ou 
lesdits  bâlimens  pourraient  vouloir  entrer  après, 
a  lïioins  que  les  nationaux  ne  soient  sujets  à  queU 
ques  droits  ultérieurs  dans  le  même  cas« 

i3.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
accorde  à  Tautre  la  faculté  d'entretenir  dans  ses 
ports  et  places  de  commerce^  des  Consuls,  Vice* 
Consuls  ou  Agens  de  commerce,  qui  jouiront  de 
toute  la  protection  et  recevront  toute  la&s^tance 
nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs  fonctions. 
Mais  il  est  expressément  déclaré  que,  dans  le  cas 
ci  une  conduite  illégale  ou  impropre  envers  les  lois 
dii  le  Gouvernement  du  pays  dans  lequel  lesdits 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agens  commerciaux  ré- 
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sidéraient,  ils  poinronL  être  poursuivis  et  punis 
conformément  aux  lois^  et  privés  de  Texercice  de 
leurs  fonctions  par  le  Gouvernement  «^ensé,  qui 
fera  connaître  à  l'autre  ses  motifs  pour  avoir  iî..;i 
ainsi;  bien  entendu  cependant,  que  les  archives  et 
documens  relatif  aux  affaires  du  Consulat  seront  à 
labri  de  toute  recherche  et  devront  être  soigneu- 
sement conservés  sous  le  scellé  des  Consuls,  Yice- 
Consuls  ou  Agens  commerciaux ,  et  de  Tautorité 
de  Tendroit  où  ils  résideraient. 

Les  Consuls,  Vice- Consuls  et  Agens  commer- 
ciaux, ou  ceux  qui  seraient  dûment  autorisés  à  les 
suppléer,  auront  le  droit,  comme  tels,  de  servir 
de  juges  et  d'arbitres  dans  les  dilférends'qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages 
des  bâtimens  de  la  nation  dont  ils  soignent  les  in- 
téréts,  sans  que  les  autorités  locales  puissent  y  in- 
tervenir ,  à  moins  que  la  conduite  des  équipages 
ou  du  capitaine  ne  trouble  Tordre  ou  la  tranquil- 
lité du  pays,  ou  que  iesdits  Consuls,  Vice-Consuls 
ou  Agens  commerciaux  ne  requerrent  leur  iuter* 
vention  pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs  dé- 
cisions.  Bien  entendu  que  celte  espèce  de  juge- 
ment ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant  priver  les» 
parties  contendantes  du  droit  qn^elles  ont,  à  leur 
retour,  de  recourir  aux  autorités  judiciaires  de 
leur  patrie. 

i4*  Lesdits  Gbnsuls,  Vice-Consuls  ou  Agens 
commerciaux  seront  autorisés  à  requérir  l'as- 
sistance des  autorités  locales  pour  Parrestation^ 
la  détention  et  Temprisonnement  de  déserteurs 

des  navires  de  guerre  el  marchands  de  leur  pays, 
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et  ils  s'adresseront  I  pour  cet  objet  »  aux  tribunaux  ^^^7« 
juges  et  officiers  compétens,  et  réclameront  par 

écrit,  les  déserteurs  sus-mentiounés,  en  prouvant 
par  la  communication  des  registres  des  navires  ou 
rôles  de  Téquipage,  ou  par  d'autres  documens  of* 
ficiels,  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  desdits 
équipages,  et  cette  réclamsition  ainsi  prouvée, 
'  l'extradition  ne  sera  point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsqu*ils  auront  été  arrêtés, 
seront  mis  à  la  disposition  desdits  Consuls,  Vice<* 
Ckinsulsou  Agens  commerciaux,  et  pourront  être 
enfermés  cUiiis  les  prisons  pul)liques,  à  la  réquisi- 
tion et  aux  irais  de  ceux  qui  les  réclament ,  pour 
être  envoyés  aux  navires  auxquels  ils  apparte« 
naient,  ou  à  d'autres  de  la  même  nation.  Mais  s  Us 
ue  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  deux  mtpis, 
à  compter  du  jour  de  leur  arrestation ,  ils  seront  * 
mis  en  liberté  et  ne  seront  pliis  arrêtés  pour  la 
même  cause. 

Il  est  entend»,  toutefois ,  qtie  si  le  déserteur  se 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  il 
pourra  être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal,  nanti  de  l'affaire,  ait  rendu  sa  sentence 
et  celle-ci  ait  re(îu  son  exécution. 

i5.  Diuis  le  cas  où  quelque  bâtiment  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  aura  écboué,  fait 
naufrage,  ou  souffert  quelque  autre  dommage  sur 
les  cotes  de  la  domination  de  l'autre,  il  sera  donné 
toute  aide  ét  assistance  aux  personnes  naufragées 
ou  qui  se  trouveraient  en  danger,  et  il  leur  sera 
accordé  des  passeports  pour  retourner  dans  leur 
patrie.  Les  bàtimens  et  les  marchandises  naufragées 
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i8a?.  OU  leurs  produits,  s'ils  ont  élé  vemlus^  seront  res* 
titoés  k  leurs  propriétaires  on  ayânt-eaiise»  s'ils 
sont  réclamés  dans  Fan  et  jour,  en  payant  les 
frais  de  sautetage  qae  paieraient  ks  nationaux 
dam  les  mêmes  cas.  Et  le^  compagnies  de  sauve* 
tage  ne  pourront  faire  accepter  leurs  services  que 
dans  les  mêmes  cas»  et  après  les  mêmes  délais 
qui  seraient  accordés  aux  capitaines  et  aux  équi- 
pages nationaux.  Les  Gouverneraens  respectifs 
veilleront  d'ailleurs  à  ce  que  ces  compagnies  ne  se 
permettent  point  de  vexations  on  d^aictes  arbi^ 
traires. 

i6.  Il  est  convenu  que  les  bàtimens  qui  arrt« 
veront  directement  des  territoires  de  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège  en  Europe,  à  un 
port  des  États-Unis  d'Amérique  «  ou  desdits  États^ 
Unis  k  un  port  de  la  domination  de  Sa  Majesté  le 
Boi  de  Suède  et  de  Norwège,  et  qui  seraient  pour- 
vus d  un  certificat  de  santé  donné  par  Tofficier 
compétent  à  cet  égard,  du  port  d'où  les  bfttîmens 
sont  sortis,  et  assurant  qu'aucune  maladie  ma- 
ligne ou  contagieuse  n'existait  dans  ce  port,  ne 
seront  soumis  à  aucune  autre  quarantaine  que 
celle  qui  sera  nécessaire  pour  la  visite  de  rofficier 
de  santé  du  port  où  les  bàtimens  seraient  arrivés, 
après  laquelle  il  sera  permis  à  ces  bàtimens  d^en- 
trer  immédiatement,  et  de  décharger  leurs  car- 
gaisons; bien  entendu ,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  eu 
personne  k  lenr  bord  qnt  ait  étéattaqué,  pendant 
le  voyage,  d'une  maladie  nialigiie  ou  contagieuse; 
que  les  bàtimens  n'aient  point  communiqué  dans 
leur  traversée  avec  tm  bâtiment  qui  serait  lui- 
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même  dans  le  ca&  de  siibir  une  qu^i  auUuie,  et  que  1827* 
la  contrée  d'où  ils  vieiidrai(Nit  ne  fût  pus  k  oetle 
époque  si  généralement  infectée  ou  suspecte, 
qu'on  ait  rendu,  avant  leur  arrivée,  une  ordon- 
naaoe  d'après  laquelle  tous  les  bàtinseBs,  vesant 
de  cette  contrée,  seraient  regardés  comme  sus- 
pects ,  et  en  conséquence ,  assujétis  à  une  quai^n-> 
taine* 

17.  articles  3,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  n,  la,  i3, 
i4f  16,  17,  i6f  i^^  if  ^a*  a3  et  a5  du  Traité 
d'amitié  et  de -commerce,  condu  à  Paris^  le  3 
a^rii  ]  783,  par  les  Plénipoteuliaires  de  Sa  Majesté 
le  Soi  de  Suède  et  des  Etats-Unis  d'AméFique* 
ainsi  que  les  articles  séparés,  a»  4  ^t  S,  qui  fti» 
rent  signés  le  même  jour  par  les  mêmes  Plénipo- 
tentiaires, sont  remis  en  vigueur  et  rendus  ap» 
plicables  à  tous  les-  pays  sous  la  domination  de» 
Hautes  Parties  actaellement  contractantes,  et 
auront  la  même  force  et  valeur  que  s  ils  étaient 
insérés  teitosUement  dans  le  présent  Traité,  fiien 
entendu  que  les  stipulati<m9  contenues  dans  les 
articles  prédtés,  seront  toujours  censées  ne  rien 
changer  aux  Conventions  cooduas  de  part  et 
d'autre  avec  d'autres  nations,  dans  l'intervalle 
écoulé  entre  Texpiration  dudit  Traité  de  1783,  et 
la  remise  en  vigueur  desdits  articles,  par  le  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  condu  par  les 
Hantes  Parties  actuellement  contractantes ,  k  Stoc- 
kholm 9  le  4  septembre  1816. 

18.  Vu  Téloignement  des  pays  respectifs  des 
deux  liantes  Parties  contractantes,  et  Tincertitude 
qui  en  résulte  sur  tes  divers  évènemens  qui  peu«* 
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Tout  avoir  lieU|  il  est  convenu  qu  uu  bàlimeul 
mardiand  appartenant  à  i'une  d'elles»  qui  se  trou- 
verait desriné  pour  un  port  ràpposé  bloqué  aii 
moment  du  départ  de  ce  bàtuueat^  ue  sera  cepen- 
dant pas  capturé  ou  condasané  pour  awir  essayé 
!nie  première  fois  d'entrer  dan»  ledit  port,  à  moins 
qu'il  ne  puisse  être  prouvé  que  ledit  bâtiment 
avait  pu  et  du  apprendre  en  route  que  Tétat  de 
biociis  de  ia  place  en  question  durait  encore;  mais 
les  bàtimeus  qui,  après  avoir  été  renvoyés  une 
fois,  essaieraient  pendant  ie  même  voyage,  d'en- 
trer une  seconde  fo»  dans  le  même  port  bloqué, 
durant  la  continuation  de  ce  blocus,  se  trouve* 
ront  alors  snjet»  à  ét«e  détenus  el  condamnés. 

ig.  Le  présent  Traité  sera  en  Tigueur  pendant 
dix  années,  à  partir  du  jour  de  Téchange  des  rati- 
fications, et  si,  avant  respiration  des  neuf  pi«- 
mièi  es  aimées,  Tune  ou  Taiitredes  Hautes  Parties 
contractantes  n'avait  pas  annoncé  à  l'autre ,  par 
une  notification  officielle,  son  intention  d'en  fidre 
cesser  l'effet,  ce  Traité  restera  obligatoire  une 
anuée  au-delà,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  l'expiration 
des  dooze  mois  qui  suivront  nne  semblable  nofi^ 
fication,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 

ao.  Le  présent  Traité  sera  ratilié ,  etc. 

Fait  à  Stockholm,  le  4  juillet,  l'an  de  grâce  1 827. 

Signé  :  6.  Comte  m  WwmMSiEiyT. 

Article  séparé. 

Des  rapports  de  proximité  et  d'anciennes  rela- 
tions a)'aut  lait  régler  riinportation  des  produc- 
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■  lions  des  Royaumes  de  Suède  et  de  Norwège  dans  1827. 

■  le  Grand-Duché  de  Finlande,  et  celle  des  produc- 
"  tions  de  la  Finlande  en  Suède  et  en  Norwège,  sur 

Iles  bâtimens  des  pays  respectifs,  par  des  stipula- 
lions  spéciales  d'un  Traité  encore  en  vigueur,  et 
dont  le  renouvellement  forme  un  objet  de  négo- 
ciation actuelle  entre  les  Cours  de  Suède  et  Nor- 
wège, et  de  Russie,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  réglemens  existans  pour  le  com- 
merce étranger  en  général,  les  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  voulant  écarter  de  leurs  relations 
commerciales  toute  espèce  d'équivoque  ou  de  mo- 
tif de  discussion ,  sont  tombées  d'accord  que  les 
articles  8,  9  et  10  du  présent  Traité  ne  seront 
point  applicables,  ni  à  la  navigation  ni  au  com- 
merce sns-mentionnés,  et  par  conséquent,  aux  ex- 
ceptions dans  les  tarifs  généraux  des  douanes  et 
dans  les  réglemens  de  navigation  qui  en  résultent', 
ni  aux  avantages  spéciaux  qui  sont,  ou  pourraient 
être  donnés  à  l'importation  du  suif  et  des  chan- 
delles de  Russie,  motivé  par  des  avantages  éqni- 
valens  accordés  en  Russie  à  des  articles  d'impor- 
tation de  Suède  et  de  Norwège. 

Le  présent  article  séparé  aura  la  même  force  et 
valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  le  Traité 
signé  aujourd'hui,  et  sera  ratifiée  en  même  temps. 
En  fait  de  quoi,  nous,  soussignés,  etc.    «;tir"  ^ 
Fait  à  Stockholm,  le  4  juillet  1827.  '>tii 

Signé  :  G.  Comte  de  W£T1^eiistei)T. 
^"iij'j  Ji  V    J..J.  Appleton.      '  ^  I  .i: 

  M.  ^ 
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17^.   4  novembre.    TEAlXÉ  d'amitié  et  de  cammexce. 

Art.  I*'.  Il  y  aura  paix  et  amitié  fenue  et  perpé- 
tuelle entre  les  jbtats-Unis  d'Aioériqiie  et  le  Bey 
et  les  injeude  Tripoli  en  Barbarie^  formée  par  le 
consentement  des  deux  Parties ,  et  garantie  par  le 
Très  Puifidant  Dey  de  la  régence  d'Alger. 

a.  Si  quelques  biens  appartenant  à  une  nation 
avec  laquelle  Tune  des  deux  Parties  est  en  guerre, 
sont  chargés  sur  des  vaisseaux  apf^artenaut  à 
Tautre,  ils  passeront  librement,  et  il  ne  sera  fiait 
aucune  tentative  pour  les  prendre  ou  détenir. 

3*  Si  quelques  citoyeus,  sujets  ou  biens  appar- 
tenant à  Tune  des  detix  Parties  se  trouvent  a 
bord  d'un  vaisseau  capturé  sur  un  ennemi  par 
l'autre  Partie  ^  de  tels  citoyens  ou  sujets  serout  mis 
eh  liberté  9  et  les  biens  seront  restitués  à  leurs 
propriétaires. 

4*  11  sera  donné  des  passeports  particuliers  à 
tous  les  navires  des  deux  Parties  par  lesquels  ils  se 
feront  connaître.  Et  vu  réioignement  entre  les 
deux  pays,  il  sera  accordé  dix<-huit  mois, à  compter 
de  la  date  de  ce  Traité,  pour  se  procorer  de  tels 
[passeports.  Durant  cet  espace,  les  autres  papiers 
appartenant  à  de  tels  navires  seront  su£lisans  pour 
les  protéger. 

5.  Lorsqu'un  ciloyen  ou  sujet  de  Tune  des  deux 
Parties  aura  acheté  une  prise  condamnée  par 
fautre  Partie  ou  par  quelque  autre  nation  ^  Tacte 
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de  condamnation  et  le  contrat  de  vente  seront  un  1796. 

passeport  suffisant  pour  un  tel  vaisseau  pendant 
un  an;  ceci  étant  un  espace  convenable  pour  qu  il 
puisse  se  procurer  un  passeport  particulier. 

6.  Lorsque  des  vaisseaux  de  l'une  des  âenx 
Parties  entreront  dans  les  ports  de  l'autre,  et  qu'ils 
aoront  besoin  de  proirisions  de  bouche  ou  cf au- 
tres fournitures,  elles  leur  seront  fournies  au  pi  ix 
ordinaire,  et  si  un  tel  navire  est  entré  à  cause 
d'un  malheur  de  mer,  et  sll  a  besoin  d'être  ra* 

doubé,  il  lui  sera  permis  de  mettre  à  terre  et 
de  recharger  sa  cargaison  sans  payer  aucun  droit; 
mats  dans  aucun  cas  il  ne  sera  forcé  de  décharger 
sa  cargaison. 

7.  Si  quelque  vaisseau  de  Tune  des  Parties  venait 
k  fanre  naufrage  snr  le  rivage  de  Tautre,  il  serait 
donné  toute  sorte  d  assistance  convenable  au  vais- 
seau et  à  son  équipage.  Ou  ne  permettra  aucun 
pillage;  la  propriété  demeurera  à  la  disposition 
des  propriétaires^  et  l'équipage  sera  protégé  et 
assisté  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  envoyé  dans  sa 
patrie* 

8.  Si  quelque  vaisseau  de  l'une  des  deux  Parties 
était  attaqué  par  un  ennemi  sous  la  portée  du 
canon  des  forteresses  de  l'autre  «  il  serait  défendu 
autant  que  possible.  S'il  est  dans  le  port,  il  ne 
sera  point  saisi  ou  attaqué,  s*il  est  dans  le  pouvoir 
de  l'antre  Partie  de  le  protéger^  et  lorsqu'il  remets 
tra  en  mer,  il  ne  sera  permis  à  aucun  ennemi  de 
le  poursuivre  de  ce  port  pendant  l'espace  de 
vingtH|uatre  heures  du  départ  de  ce  vaisseau. 

9.  Il  est  déclaré  que  le  commerce  entre  les  ii<tatsr 
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UDi$  et  Tripoli  9  la  protection  à  accorder  a«K 

marchands  maîtres  de  navire  et  mariniers,  le 
droit  réciproque  d'établir  des  Cpnsuls  dans  chaque 
pays,  et  les  privilèges,  immunités  et  juridictions 
doiit  jouiront  ces  Consuls,  seront  sur  le  même  pied 
qu'ils  sont  avec  les  nations  les  plus  £sivorisées« 

io«  L'argent  et  les  préseus  demandés  par  le  Bey 
de  Tripoli  comme  une  pleine  et  satisfaisante  rétri- 
bution pour  lui  et  |)our  ses  sujetSi  à  Toccasiou  de  ce 
Traité  de  paix  et  d'amitié  perpétuelle,  sont  recon- 
nus avoir  été  reçus  par  lui,  avant  de  l'avoir  signé, 
conforméjnent  au  reçu  annexé  ci-après;  excepté 
la  part  promise  par  les  États-Unis,  et  qui  doit 
être  délivrée  et  payée  par  eux  lors  de  l'arrivée 
de  leur  Consul  à  Tripoli ,  de  laquelle  part  il  a  été 
également  joint  une  note  ci-après  :  et  aucune 
prétention  de  quelque  rétribution  périodique  ou 
de  quelque  paiement  ultérieur  ne  sera  jamais 
formée  par  Tune  des  deux  Parties. 

11.  Le  gouvernement  des  États-Unis  d  Améri- 
que n'étant  en  aucua  sens  fondé  sur  la  religion 
chrétienne,  et  n'ayant  en  lui-même  aucun  ca- 
ractère d'inimitié  contre  les  lois,  la  religion  ou  la 
tranquillité  des  Musulmans,  et  cesdits  États  n'é- 
tant jamais  entrés  dans  aucune  guerre  ou  acte 
d'hostilité  contre  la  nation  mahométane,  il  est  dé- 
claré par  les  deux  Parties  qu'aucun,  prétexte  résMl- 
tant  d'opinions  religieases  ne' pourra  jamais  cau- 
ser nne  interruption  de  Tliarmoaie  existant  entre 
les  deux  Pays. 

12.  S'il  survient  une  dispute  au  sujet  de  la  vio- 
lation de  quelqu  un  des  articles  de  ce  Traité,  ou 
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ne  recourra  pas  ans  armes,  et  il  ne  sera  pas  dé-  1796. 

claré  (le  guerre  sous  cjuclque  prétexte  que  ce  soit. 
Mais  si  le  Consul  résidant  dans  le  lieu  où  la  dispute 
survient  n'est  point  èn  état  de  l'aplanir  »  on  re- 
courra à  l'ami  mutuel  des  deux  Parties ,  le  Dey 
d'Alger;  les,  Parties  s  engageant  à  se  conformera 
sa  décision;  et  celui*ci  s'engage ,  par  la  signature 
de  ce  Traité,  pour  lui-même  et  ses  successeurs, 
à  prononcer  la  justice  de  ce  cas  conformément 
à  ia  véritable  interprétation  de  ce  Traité,  et  à  em- 
ployer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  eu 
assurer  l'observation. 

Signé  et  scellé  à  Tripoli  en  Barbarie,  le  3®  jour 
de  jumad  de  Fan  de  l'hégire  j  21 1 ,  répondant  au 
4  novembre  1 796. 


i8o5.    4  juin.  —  TRAITÉ  d'amitié  cl  de  (  onimrrce  entre  Ie« 
Étatft-XJDÛ»  et  la  Régence  de  Tripoli. 

Art.  Par  la  conclusion  de  ce  Traité,  il  y  aura 
une  paix  ferme ,  inviolable  et  nniverselle,  et  une 

amitié  sincère  entre  les  Président  et  citoyens  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  d'une  part,  et  les  Pacha, 
Bey  et  sujets  de  la  Régence  de  Tripoli  de  Barbarie 
de  Tautre,  du  consentement  libre  des  deux  Parties, 
et  aux  conditions  des  nations  les  plus  favorisées, 
et  si  Tune  des  deux  Parties  accorde,  dans  la  suite, 
à  une  autre  nation  quelque  faveur  pat  lien lierc  ou 
privilège  pour  la  navigation  ou  le  commerce,  cet 
avantage  deviendra  immédiatement  commun  à 
rautre  Partie,  et  ce,  sans  restriction,  si  cet  avan- 
tage est  accordé  de  même  à  cette  nation  ;  mais  lors- 
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que  Tavautage  sera  conditionnel,  les  Parties  con- 
tractantes auront  l'option  d'en  accepter ,  changer 
ou  rejeter  les  couditmis  de  la  manière  qui  con- 
viendra le  mieux  à  leurs  intérêts  respectifs. 

a.  Le  Pacha  de  Tripoli  consignera  à  Tescadre 
américaine  stationnée  devant  Tripoli ,  tous  les  Amé- 
ricains qtii  sont  en  son  pouvoir,  et  tous  les  sujets 
du  Pacha  de  Tripoli  actuellement  au  pouvoir  des 
États-Unis  lui  seront  délivrés;  mais  comme  le  nom- 
bre des  Américains  s'élève  à  trois  cents  personnes, 
plus  ou  moins,  et  celui  des  Tripolitains  à  environ 
cent,  le  Pacha  recevra  la  somme  de  soixante  mille 
piastres  fortes  d'Espagne ,  en  paiement  de  la  dif- 
férence existante  dans  le  nombre  des  prisonniers 
sus-mentionnés. 

3.  Les  forces  des  États-Unis  qui  ont  été  ou  sont 
en  hostilités  contre  le  Pacha  de  Tripoli,  dans  la 
province  de  Deme,  ou  ailleurs  dans  les  pays  de 
la  domination  dudit  Pacha,  en  seront  retirées,  et 
aucun  secours  ne  sera  donné  par  ou  pour  les 
États-^Unis,  durant  la  continuation  de  cette  paix , 
à  aucun  des  sujets  dudit  Pacha  qui  peuvent  être 
en  guerre  avec  lui ,  dans  aucune  partie  de  ses  do« 
maines,  et  les  Américains  feront  tous  leurs  efforts 
pour  persuader  au  frère  dudit  Pacha ,  qui  a  coo- 
péré avec  eux  à  Derne ,  etc. ,  de  sortir  du  terri- 
toire dudit  Pacha  de  Tripoli;  mais  ils  n'useront 
d'aucune  violence  ni  de  moyens  inconvenans  pour 
y  parvenir;  et  dans  le  cas  où  il  se  retirerait  de 
son  propre  mouvement,  le  Pacha  s'oblige  à  lui 
délivrer  sa  fen\rae  et  ses  enfans^  actuellement  en 
Âon  pouvoir. 
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4*  Si  des  marchandises  appartenant  à  une  ua-r 
tioQ  avec  laquelle  rime  des  Parties  est  en  guerre  « 
se  trouvent  chargées  sur  des  navires  appartenant 
à  Tautre  partie,  elles  passeront  librement,  et  au« 
cune  tentative  ne  sera  faite  pour  les  prendre  ou 
retenir. 

5*  Si  des  citoyens  ou  sujets  appartenant  à  Tune 
des  Parties  sont  troovés  avec  leurs  e£Get&  à  bord 

d'une  prise  faite  sur  un  ennetni  par  Fautre  Partie, 
ils  seront  libres  immédiatement ,  et  les  effets  res- 
titués à  leurs  propriétaires  légitimes  ou  à  leurs 

agens. 

6.  Des  passeports  convenables  seront  déhvrés 
immédiatement  aux  bâtimens  de  chaque  Partie 

contractante ,  à  condition  que  les  bâtimens  de 
guerre  de  la  Hégence  de  Tripoli  rencontrant  des 
navires  marchands  appartenant  aux  citoyens  des 

Ëlals-Unis,  ne  pourront  les  visiter  avec  plu»de 
deux  personnes  indépendamment  des  rauteurs.  Ces 
deux  personnes  seulement  monteront  à  bord  sans 
en  avoir  préalablement  la  permission  du  capitaine 
dudit  navire;  elles  confronteront  le  passeport,  et 
laisseront  immédiatement  audit  navire  la  faculté 
de  poursuivre  son  voyage.  Si  quelqu*un  desdits 
sujets  de  Tripoli  insultait  ou  molestait  le  capitaine 
ou  toute  autre  personne  à  bord  d'tm  navire  visité, 
on  pillait  quelqu'une  des  propriétés  qu'il  renferme, 
sur  la  plainte  du  Consul  des  État^Unis  résidant  à 
Tripoli^  et  sur  l'exhibition  des  preuves  suffisantes 
du  fait,  le  commandant  ou  reis  dudit  bâtiment 
tripolilain  ou  de  guerre,  ainsi  que  les  offenseurs, 
seront  punis  de  la  manière  la  plus  exemplaire. 
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i8o5.  Tous  les  vai&seaux  de  guerre  appartenant  aux 
États-Unis^  en  rencontrant  un  corsaire  apparte* 
liant  à  la  Régence  de  Tripoli,  et  ayant  vu  son  pas- 
seport et  le  certiticat  du  Consul  des  États-Unis 
résidant  à  Tripoli,  lui  laisseront  continuer  sa  croi- 
sière sans  le  molester  ni  détenir.  Aucun  passeport 
ne  sera  délivré  par  les  Parties,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  à  aucun  bâtiment  qui.  ne  soit 
absolument  la  propriété  desdtoyens  on  sujets  des- 
dites Parties  contractantes. 

7.  Un  citoyen  ou  sujet  de  Tune  des  Parties  con- 
tractantes ayant  acheté  une  prise  condamnée  par 
l'autre  Partie  ou  par  une  autre  nation  ^  le  certificat 
de  la  condamnation  et  le  contrat  de  vente  servi* 
ront  de  passeport  pour  deux  années  andit  bâtiment, 
attendu  que  la  distance  des  deux  pays  reud  ce 
délai  iiidispensable  pour  se  procurer  les  passeports 
néeessaires. 

.  8.  I^s  bàtiraens  de  l'une  des  Parties  relâchant 
dans  les  ports  de  l'autre,  et  ayant  besoin  de  pro* 
visions  on  autres  secours,  ils  leur  seront  fournis 

au  prix  du  marché;  et  s'ils  y  relâchaient  par  un 
mauvais  temps,  et  qu'ils  eussent  besoin  d'être  ré- 
parés ,  ils  auraient  la  liberté  de  débarquer  et  rem- 
barquer leur  cargaison  sans  payer  aucun  droit, 
mais  en  aucun  cas  on  ne  les  contraindra  â  mettre 
à  terre  leurs  cbargemens. 

9.  Si  un  bâtiment  de  Tune  des  Parties  est  jeté 
sur  la  cote  de  Tautre,  toutes  sortes  de  secours  lui 
sercmt  donnés  ainsi  qu'à  l'équipage.  On  ne  per- 
mettra aucun  pillage;  la  propriété  demeurera  à  la 
disposition  du  propriétaire,  et  l'équipage  sera 
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protégé  et  as$i3té  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  reo-  'tSo5. 
'  ^oyé  dans  son  pays. 

10.  Dans  le  cas  où  ud  bâtiment  de  l'une  des 
Parties  serait  attaqué  par  un  ennemi  à  la  portée 
du  canon  des  forts  de  l'autre  f  il  sera  défendu  le 
plus  qu'il  sera  possible.  S'il  est  mouillé  dans  le 
port,  il  ne  sera  point  capturé  ni  attaqué  quand 
l'autre  Partie  aura  les  moyens  de  le  protéger  ^  et 
lorsqu'il  appareillera,  aucun  ennemi  ne  pourra  le 
poursuivre  du  même  port  que  vingt-quatre  heures 
après  son  départ. 

1 1.  Le  commerce  entre  les  États-Unis  de  TAmé- 
riqueetla  Eégence  de  Tripoli,  la  protection  à 
accorder  aux.  négocians ,  capitaines  et  matelots;  le 
droit  réciproque  d'établirdes  Consiiisjdans  chaque 
pays,  et  les  privilèges,  immunités  et  juridictions  ^ 
dontces  Consuls  doivent  jouir,  seront  sur  le;«eiéme 
pied  qu'avec  les  nations  respectivement  les  plus 
favorisées. 

la.  Le  Consul  des  États-Unis  ne  répondra  pas 
des  dettes  contractées  par  les  citoyens  de  sa  pro- 
pre nation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  pris  préalable- 
ment l'engagement  par  écrit. 

i3.  Quand  un  bâtiment  de  giierre  appartenant 
aux  États-Unis  mouillera  devant  la  ville  de  Tri- 
poli,  le  Consul  informera  le  Pacha  de  son  arrivée^ 
et  ce  bâtiment  sera  salué  de  vingt-et-an  coups  dt 
canon  qu'il  rendra  coup  pour  coup. 

i4»  Cokinme  le  gouvernementdes  États-Unis  de 
r  Amérique  n'a  en  hii-méme  auctm  caractère  d'ini* 
mitié  contre  les  lois,  Ja  religion  et  la  tranquillité 
des  Musulmans  9  et  comme  leadits  États  ne  sont 
3.  If.  ^5 
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i8o5.  jamais  entrés  volontairement  dans  aucune  guerre 
ou  acte  d'hostilité  contre  aucune  nation  maho- 
métanei  à  Texoeption  dn  soutien  de  leur  droit  à 
naviguer  dans  les  hautes  mers,  il  est  déclaré  ]>ar 
les  Parties  contractantes  qu'aucun  prétexte  pro- 
venant des  opinions  religieuses  n'eotrâinera  janiâii) 
l'interruption  de  l'harmonie  qui  existe  entre  les 
deux  nations*  et  les  Consuls  et  agens  des  deux 
nations  auront  respectivemenl  la  liberté  d'exercer 
leur  religion  dans  leur  propre  maison.  Tous  les 
esclaves  de  la  même  religion  ne  seront  pas  empê- 
chés d'aller  chez  lesdits  Coasuts  aux  heures  de  la 
prière.  Les  Consuls  pourront  voyager  dans  Tintée 
rieur  du  pays  de  chaque  Partie,  soit  par  mer^  soit 
par  terre  4  et  il  leur  sera  donné  à  .  cet  effet  iinë 
snreté  personnelle.  On  ne  s*opposera  point  à  ce 
qu'ils  se  transportent  à  bord  des  bàtiraeus  qu'ils 
voudront  visiter.  Ils  choisiront  enx-méoies  leurs 
propres  drogmans  et  censaux. 

1 5.  S'il  survient  quelque  altercatioa  à  la  suite 
de  la  violation  de  quelque  artiole  de. ce  Traité., 
on  n'aura  pas  recours  aux  armes,  ni  lia  guerre  ne 
sera  déclarée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
mais  di  le  Consul  résidant  sur  les  lieiix  de  la  dis- 
pute ne  peut  arranger  TafEaire  9  le  Gouyefnetnent 
de  ce  pays  établira  ses  griefs  par  écrit, et  les  triins^ 
mettra  à  l'autre  Gouvernement  qui  y  r'épbndrâ 
dans  l'intervalle 'd'une  année,  durant  laquelle  il 
n  y  aura  aucun  acte  d'hostilité  4e  part  ni  d'autre. 
Dans  le  cas  où  les  gric&  ne  seraient  pas  rqdressés^ 
et  où  la  guerre  s'ensuivrait,  les  Consul  citdyéM 
et  sujets  de  chaque  Partie  s'embarqueront  réci- 
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proquement,  sans  être  molestési  à  bord  du  bâti-  i8o5. 
ment  ou  dea  bàtimem  qu'ils  jugeront  à  propos. 

i6.  Si  dans  le  coui*s  des  évènemens  humains 
.Ifl  guerre  avait  lieu  entre  les  deux,  nations,  lespri* 
S^nîers  Êiits  par  chaque  Partie  ne  seraieiit  point 
esclaves, mais  seraient  échangés  gradfe  pour  grade; 
^t^il  existait  un  déficit  de  quelque  côté,  il  serait 
,itfiBpHrp^r>  le  paiement  de  5oo  piastres  forîés 
d'Espagne  poilr  chaque  capitaine,  dè  3<]io piastres 
^our  chaque  officier  et  subrécargue,  et  de  loo 
piMcès  pon^  chaque  matelot.  11  est  cofivenu  qiie 
les  prisonniers  seront  échangés  dans  douze  nriôi^, 
Â. .compter  du  jour  de  leur  capture,  et  que  cet 
#teligè  pourra  être  effectué  par  un  imditida 
fin'véy  légalement  autorisé  par  Tune  des  Partièià. 
-•>ftfry*  Si  quelque  iiégence  de  Barbarie  ou  autre 
fiÉiîManoeen  gueirre  avec  les  États-Unis  d'Aniè- 
i4qii0saiMt  ippiélque  bâtiment  atnéricafn^  ét 
Yoiûdans  quelque  port  de  la  llégeuce  de  Tripoli , 
il^iiefaéra  point  pemiis  d'y  vendre  cetjte  pHâe,  tirais 
4âa<jat  contraindra  à  en  f^artir  aprè^  lui  avoir'  fii^ 
curé  ses.  provisions.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit 
4  vente  .des  prises  &ites  par  les  vàisseattk  liâVi- 
guant  sous  le  pavillon  des  États-Unis  qtiàîiâ  eVI^ 
seront  conduites  dans  les  ports  de  la  Kégence  de 
'£lipDili<  :o.  '  .  ^  i  ^'-^ 
.'iliiiSw^'SIqiiekiues  citoyens  d^s  États-Uiiis  od 
personues^  sous  leur  protection  ont  des  querelles 
entre  eux,  le  Gonsul  en  décidera,  et  toutes  les 
fois  que  lé  Consul  réquen^a  qiielque  aide  ou  assi*- 
iitance  du  Gouveruement  de  Tripoli  pour  Texé- 
cufcion  de  sa  séntence,  elle  lui  sera  accordée  si^r* 

!l5. 


Digitized  by  Google 


388  Htats-ukis. 

i8o5.  Je-champ;  et  s'il  survient  quelque  dispute  entre 
les  citoyens  des  Etats-Unis  et  les  citoyens  ou  su* 
jets  d'une  autre  nation  ayant  un  Consul  ou  Agent 
à  Ti  ipoli,  elle  bcia  jugée  par  les  Cuuiàuls  ou  Agens 
des  nations  respectives. 

19.  Dans  le  cas  011  un  citoyen  des  États-Unis 
tuerait  ou  blesserait  unTripolitain ,  ou  si,  au  con- 
traire, un  Tripolitain  tuait  ou  blessait  un  Âméricain, 
les  lois  du  pays  auront  leur  exécution^  et  la  plus 
exacte  justice  sera  rendue  ;  le  Consul  assistera  à  la 
procédiu*ey  et  si  le  coupable  s'évade,  le  Consul 
n^en  sera  nullement  responsable. 

ao.  Si  quelque  citoyen  des  États-Unis  meurt 
dans  les  limites  de  la  Kégence  de  Tripoli,  le  Pacha 
et  ses  sujets  ne  s'empareront  pas  de  la  propriété 
du  défunt,  laquelle  sera  sous  la  direction  immé- 
diate.du  Consul  y  à  moins  qu'il  n'en  ait  disposé 
autrement  par  testament*  S'il  n'existait  pas  de 
Consul,  les  effets  seront  déposés  dans  les  mains 
de  quelque  personne  digne  de  confiance,  jusqu^à 
ce  que  les  Parties  ayant  droit  de  réclamer  se  pré- 
sentent. Le  Pacha  ou  ses  sujets  ne  mettront  aucun 
empêchement  à  l'exécution  du  testament  qui  se- 
rait exhibé. 

D'autant  que  le  soussigné  Tobias  Lear^  Consul 
général  des  États -Lnis  d'Amérique  pour  la  Ré- 
gence d'Alger,  étant  dûment  nommé  Commissaire 
par  lettres-patentes,  signées  du  Président^  et  scel- 
lées du  sceau  des  États-Unis  d'Amérique,  datées 
de  la  ville  de  Washington,  le  dix  -  huitième  jouir 
de.novemlH^e  i8o3 ,  à  l'effet  de  négocier  et  con- 
dure  un  traité  de  paix  entre  les  £tats-Lnis  d'A- 
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mériqoe  et  les  Pacha,  Bey  et  sujets  de  la  Ré»  , 
gence  de  Tripoli. 

Sachez  à  prése^itque  moi|  Tolnas  Lear  »  Coin* 
missaire  sus-menttonné,  approuve  et  met  la  der* 

nière  main  au  Traité  qui  précède,  ainsi  qu'à  tous 
les  articles  et  à  toutes  les  clauses  qu'il  renferme , 
sauf  nonobstant  la  ratification  finale  du  Président 

des  Etats-Unis  d'Amérique,  avec  le  consentement 
et  1  avis  du  Sénat  desdits  États-Unis. 

Fait  à  Tripoli  de  Barbarie  9  le  quatrième  jour 
de  juin  de  Tan  i8o5,  correspondant  au  sixième 
jour  du  premier  mois  de  Bablna  1 220. 

Signé  j  ToBiAS  IjSAR. 

TUNIS. 

1797.  août.  ^  (iftia  d«  l'hégire.)  TRAITÉ  d'amitié  et  de 
coiDiDerce* 

Art.        Il  y  a  paix  perpétuelle  et  constante 
entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  le  Magnifique  . 
Pacha  Bey  de  ïimis,  ainsi  qu'une  amitié  perma<* 
nente  qui  s'augmentera  toujours  davantage. 

Q.  Si  un  bâtiment  de  guerre  des  deux  nations 
fiiit  une  prise  de  navire  ennemi  sur  lequel  il  se 
trouve  des  effets,  propriétés  et  sujets  des  deux 
Parties  contractantes,  on  doit  les  rendre  en  en- 
tier. Le  Bey  rendra  les  propriétés  et  sujets  des 

Etats-Unis,  et  ces  derniers  rendront  le  ré^proque, 
bien  entendu  que  de  part  et  d'autre  il  devra  être 
prouvé  la  légitimité  des  objets  réclamés. 

3.  Telle  burle  de  marchandise  appartenant  à 
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quelque  nalîoD  qui  se  trouve  en  guerre  avee  aue 

(les  Parties  contractantes ,  et  chargée  a  bord  «les 
bàtiœemde  Fautre ,  lesdîtea  marchandises,  passe- 
fOAt  sans  être  notestéee  et  sausiqu'Oii  {Miiflaeten*- 
1er  de  les  pneudre  ou  détenir. 

4*  U  sera  donné  de  pari  et  d  autre  des  sufikaos 
passeports  aux  bfttioseDa  pour  qu  Ha  soient  neoou* 
uns  et  traités  en  amis,  et  vu  la  distance  des  deux 

pays,  il  est  accordé  un  terme  de  di\^-huit  mois, 
pendant  la  durée  duquel  terme»  on  aura  égard  aux- 
dits  passeports  sans  qu'il  sôit  question  do  congé 

qu'on  appelle  à  Tunis  (testa).  Mais  apret»  le  susdit 
terme  les  congés^  devroni  être  présentés» 

5.  Si  les  Corsaires  de  Tunis  rencontrent  en-  mer 
des  bâtimens  de  guerre  des  États-Unis ,  ayant  sous 
leur  escorte  des  navires  marchands  de  leur  nation, 
ils  ne  seront  poiàt  recherchés  ni  molestés,  et  en 
pareil  cas  les  coramandans  seront  crus  snr  leur 
parole  pour  eiiempter  les  bâtimens  d'être  visités , 
et  leur  éviter  la  quarantaine.  Les  bàikneQS  de 
guerre  américains  rendront  le  réciproque  aux  na- 
vires marchands  escortés  par  kis  oorsaîr^s  de 
Tunis. 

6.  Si  un  corsaire  tunisien  rencontre  un  bâti- 
ment naarcband  américain  #  et  qu*il  le  .visite  avec 
sa  chaloupe,  il  ne  pourra  rien  exiger  soos  peine 
d'être  sévèrement  puni,  et  pareillement  si  un  na- 
vire de  guerre  des  États4]nis  rencontre  un  bâti* 
la^pt  maMuind  tiuiisian ,  il  en  usera  de  même. 

Dans  le  cas  où  un  esclave  se  réfugierait  à  bord 
d'uu  bai  i  nient  de  guerre  américain ,  le  CousuKser^ 
requis  de  le  ^ire  restituer  ;  et  s*it  s'échappe  à  bord 
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esclave  se  réfugie  sur  quelque  bâtiment  mercband 
'   tf^M^m*»  «    qu'il  soit  prpiiné      1q  bàtiiaenl  ^ 
fim^  9l«ec  ledit  esclave,  al  or»  op  le  Im  rèvenîr^ 
^  bien  Ton  paiera  sa  rançon. 

OtiiKi^  ^xtym  ^rppriçain  ayant  aobeié  un  bâti-» 
^MBlrd^  prÎBe  4e  notre  Odjak,  pourra  uavigueir 
avec  notre  passeport  que  nous  délivrerons  pour 

jfhtieri^Q  d'im  an ,  moyenoant  lequel  1106  cpraaires 
qmm  peAconlrèront  le  respecteront^  )e€oQsal  de 

son  côté  le  munira  d'un  contrat  d'achat,  et  attendu 
(a  4^WC^  dc^  den^t  P^y^r  ce  terme  sutiiira  poup 
avoiihun  pa3sepolt  en  règle  ;  mais  passé  oe  terme,  ^ 
si  UQS  corsaires  le  reacuu iraient  sans  le  passeport 
des  États-Unis,  il  serait  arrêté  et  déclaré  de  bouoe 
prue^  flanit  le  bàtunent  que  la  cangaieou  et  l'é- 
quipage. •  f 
f  '^  8«  un  bâtiment  d'une  des  Parties  contrac^ 
taafeea  «^«it  obligé  d'entrer  daaa  un  port.de  l'aiHrei 
et  avait  besoin  de  provisions  et  autres  objets,  ou 
les  lui  accorderait  sans  aucune  difficulté  au  prix 
courant  de  la  place;  et  si  on  tel  bâtiment  avait 
souffert  eu  mer,  s'il  avait  besoin  de  réparations,  il 
atfi?ait  i|a  libei^tô  de  décharger  et  rembarquer  sax»ir- 
gaîdoa  0MS  éice  tenu  à  payer  aucun  droit. 

9.  Si,  par  un  accident  et  par  la  permission  de 
QieUt  un  bâtiment  d'une  des  Parties  œntractanles 
Venait'  à  être  jeté  par  la  tempête  sur-  iea  rochers 
de  l'autre,  et  qu'il  se  brisât,  ou  autrement,  le  com- 
l^andaot  du  iieu  ^donnera  toute  l'as6j|Hance  pos- 
sible pour  le  sauvetage,  «ans  (kermeib»  que  per- 
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sonne  puisse  y  mettre  aucune  opposition  ,  et  le 
propriétaire  des  effets  paiera  les  fi^isde  sauvetage 

à  ceux  qui  auront  été  employés. 

10.  Dans  le  cas  où  un  navire  d'une  des  Parties 
contractantes  sera  attaqué  par  un  ennemi  sons 
le  canon  des  forts  de  I  autre  Partie,  il  sera  défendu 
et  protégé,  autant  qu'il  sera  possible,  et  quand  il 
mettra  i  la  voile,  on  ne  permettra*  à  aucun  en- 
nemi de  le  suivre  du  même  port  ou  de  tout  autre 
voisin ,  que  quarante-huit  heures-après  son  départ. 

ii«  Lorsqu'un  bAtiment  de  guerre  des  Etats* 
Unis  viendra  dans  le  port,  et  que  son  Consul  de- 
mandera que  le  château  le  salue ,  il  sera  tir^  le 
nombre  de  coups  de  canons  qu'il  demandera,  et 
si  ledit  Consul  iie  veut  point  de  salut,  ii  n'en  sera 
pas  question. 

Mais  dans  le  cas  où  il  désirera  le  salut,  et  qu'oa 
tirei  a  les  coups  de  canons  qu'il  aura  demandés, la 
quantité  de  coups  de  canons  tirés  sera  comptée  et 
rendue  par  le  vaisseau  en  tant  de  barils  de  poudre^ 
il  ca  sera  de  même  pour  les  bâtimens  corsaires 
tunisiens  lorsqu'ils  iront  dans  quelques  ports  des  . 
États-Unis. 

la.  Lorsqu'il  viendra  dans  les  dépendances  de 
Tunis  des  citoyens  des  Etats-Unis  pour  y  com- 
mercer,  on  aura  pour  eux  les  mêmes  égards  dont 
jouissent  les  négocians  des  autres  nations,  et  s'ils 
veulent  s'établir  dans  nos  ports ,  on  ne  pourra 
s'y  opposer;  ils  seront  libres  de  se  servir  de  tels 
interprètes  qu'ils  jugeront  nécessaires,  sans  qu'on 
puisse  y  apporter  obstacle,  conformément  aux 
usages  des  .autres  nations;  et  si  quelque  sujet  tu«- 
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nisien  allait  s'établir  dans  les  dépendances  des  fjip, 
États-Unis,  il  serait  traité  sur  le  méine  pied. 

Si  quelque  sujet  tunisien  affrète  an  bâtiment 
américain  ,  qu'il  le  charge  de  marchandises  et  qu'il 
veuille  ensuite  les  débarquer  ou  transborder  dans 
utt  antre  bâtiment,  noas  ne  le  permettrons  qù^au^ 
tant  que  cette  affaire  serait  décidée  par  une  assem- 
blée de  négocians  qui  prononceront  sur  le  cas , 
et  après  la  décision  il  se  conformera  à  ce  qiii 
sera  prononcé. 

Aucun  capitaine  ne  pourra  être  retenu  contre 
sa  volonté  dans  un  port,  excepté  dans  le  cns  où 
nos  ports  seraient  fern)és  pour  les  bâtiraens  de 
toutes  les  autres  nations,  ce  qui  aura  lieu  pour 
les  bâtimens  marchands,  et  non  pour  ceux  de 
guerre.  •    '  - 

•<  Les  sujets  des  deux  Puissances  contractantes 
seront  sons  la  protection  du  Prince  et  sous' le 
commandement  du  chef  du.  lieu  où  ils  seront, 
sans  que  personne  autre  puisse  avoir  autorité 
sur  eux. 

Si  le  commandant  du  pays  ne  se  comporte  pas 
suivant  la  justice,  il  nous  en  sera  hit  des  repré- 
sentations. 

» 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin 
d'affréter  un  bâtiment  marchand  américain,  il  fera 
noiiser  ledit  bâtiment,  et  il  sera  payé  un  fret  con- 
venable au  capitaine,  selon  Pintention  du  Goa» 
vernement,  et  le  capitaine  ne  s'y  refusera  pas. 

•  Si,  parmi  les  équipages  des  bâtimens  mar- 
chands des  États-Unis,  il  sé  trouvait  des  sujets 
nos  ennemis,  lis  ne  seront  pas  faits  esclaves,  sous 
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1797*    MBdation  qu'ils  ue  pasianont  pas  le  lieia  de  réqié* 
page,  et  lorsqu'il  y  en  aura  «i«delà  du  tiers,  ils 
scuroiU  £ijU  esclaves;  le  pràieot  article  ne  ooocerne 
Jes  jiiatelotts»e4  non  les  passagers  qui  ne  poui^ 
sont  être  inquiélés  en  auciine  faaiiière. 

14.  Un  luardxaiid  tunisien  qui  se  rendrait  en 

Amérique  «fee  ua  Mtinmit  de  q/aéqfêe  mtàom 
que  ee  sbit^  cKangé  4s  tparchamlises  qui  ëeroM 

de  production  de  ce  Royaume  de  Tunis,  paiera 
la  douane  (pour  peu  qu'elle  soit)  comme  les  aégAr 
einos  -dea  autres  natioiiâ^  poieronl  de  même  les 
négockins  américains  pour  les  marchandises  de 
leur  pays  qu'ils  .apporteromi;  à  Tunis  sous  le  par 
Villon  amériosin. 

Mais  si  un  des  négocians  anaéricains,  ou  de  toute 
autre  nation,  apportait  des  marchandises  d'Amé* 
rique  sous  tout  autre  pnvillon,  il  paiera,  dix  pour 
cent  de  douane;  pareillement  si  un  négociant 
étranger  apportait  des  marchandises  de  son  pays 
sms  lepavël»  «mcricaîn ,  il  paiefa  atiisi  di;s  pour 

cent. 

1 5.  Il  sera  libre  aux  citoyens  des  StatSrUnis  de 
finrele  comràerea  qu'ils^voudnont  diras  le  Royaume 

de  Tunis,  sans  que  personne  puisse  s'y  opposer, 
et  seront  traités  comme  Jes  négocians  des  .aiAtres 
nations^  maisiils  «w  pourroot  faire  le  comlPSénos 

du  vin  ni  des  objets  prohibés;  et  si  quelqu'un  était 
trouvé  eu  contrebande,  il  sera  puni  suiwnt  les 
lois  ,  du  pays.  Les- oommandaas  des  posls  el  drà^ 
teaux  veilleront  à  ce  que  les  capitaines  et  matelots 
ne  puissent  embarquerais  objets  prohibés;  mais 
si  le  cas  arrivait ,  ceux  qui  n'auraient  pas-eontribué 
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à  la  contrebande  ne  pouriaienl  être  iiK|uiétés  ni  4797. 
recherchés,  non  plus  que  le  navire  et  la  cat^aison, 
mais  bien  le  coupable  qai  sera  demandé  pour^lre 
puni  •  •  ' 

i&  Les  batttnens  marchands  des  États-Unis  qui 
mouilleront  en  la  rade  de  la  goulettef  ou  tout 
autre  port  du  Royaume  de  Tunis,  seront  tenus  de 
paj^r  le  même  ancrage  d'entrée  et  de  sortie  que 
pMéoont  las  bâtimens français,  saroir  :  17  piastres 
ttOMaie  de  Tonis  d'entrée  s'ils  apportent  des  mar- 
chandises, et  autant  de  sortie  s'ils  prennent  leur 
chargement,  mats  ils  ne  seront  fioiat  tenus  de 
payer  d'aaersge  s'ils  armant  en  Test ,  et  partent 
de  même. 

1 7*  Chaoune  des  Parties  contriMstanles  sera  en 
Kbsrté  d'établir  un  CkHiiiil  dsM-  les  dépendalvees 
de  l'antre,  et  si  le  Consul  ne  se  conforme  point 
Sis  usages  du  pays ,'  à  i'inslnr  des  anSrss,  le  Goii* 
Temement  dn  lien  en  informera  sa  paissance,  afin 
qu'il  soit  changé  et  remplacé,  mai$  il  jouira,  tant  lui 
que  sa  famille  et  sa  suite,  de  la  protection  du 
GMverneiaent,'et  il  pourra  faire  venir  pour  son 
usage  tpules  les  provisions  et  meuhles  sans  payer 
aaâiR  droit;  iets'il  faisait  Tenir  desiparchandises 
comme  il  lui  sera  loisible,  il  en  paiera  la  douane.  - 

18.  Si  j^s  stijets  ou  citoyens  des  Parties  con- 
taactanles  se  trouvant  dans  les  possessions  de  i 'au- 
lBe>  fifnsaienr>  des  dettes,  on  contraetaient  des 
obligations,  ni  le  Consul,  ni  la  nation,  ni  aucun 
snjet  twi  citoyen  ne  pourraient  en  auûnne  manière 
être  responsables >  à  moins  que  le  Consul  ou  ces 
derniers  ne  se  tussent  précédemment  obligés  par 
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écrit,  et  sans  ceUe  obligation  par  écrit,  ils  ne 
pourront  être  recherchés  pour  la  réintégration  ou 
satisiaction. 

19.  Dans  le  cas  où  un  citoyen,  ou  sujet  des 
Parties  contractantes, viendrait  à  mourir  dans  les 
possessions  de  l'uutreje  Consul  ou  le  Vèkil  s'em* 
parerait  de  ses  effets  (s'il  n'y  a  testament), dont  il 
ferait  un  inventaire, et  la  Puissance  du  lieu  n'aura 
rien  à  y  voir,  et  s'il  n'y  a  pas  de  Consul,  les  effets 
seront  déposés  entre  les  mains  d^une  personne  de 
coûiiance  de  Tendroit  en  prenant  bonne  note  du 
tout ,  pour  les  remettre  ensuite  à  qui  de  droit. 

ao.  Le  Consul  sera  le  juge  dans  toutes  les  dis* 
putes  entre  les  citoyens  ou  sujets,  comme  égale- 
ment entre  toutes .  autres  personnes  qui  seraient 
,  immédiatement  sous'  sa  protection  ;  et  dans  tontes 
les  circonstances  où  il  requerra  l'assistance  du 
Gouvernement  où  il  résidera  pour  autoriser  ses 
décisions,  elle  lui  sera  accordée* 

21.  Si  un  citoyen,  ou  sujet  d'une  des  Parties, 
tue,  blesse  ou  bat  un  citoyen  ou  sujet  de  l'autre, 
la  justice  sera  faite  suivant  les  lois  du  pays  où  sera 
comaiis  le  délit,  le  Consul  assistera  au  jugetrieut; 
mais  si  quelque  coupable  venait  à  s'enfuir,  le  Con- 
sul ncMrâ  en  aucune  manière  responsable. 

2  2.  S'il  arrive  quelques  disputes  ou  procès  sur 
des  affaires  de  commerce  ou  autres,  la  décision 
sera  fiiite  en  présence  du  Consul  ou  d'une  per- 
so tme  de  confiance  de  son  choix  et  de  sa  vo- 
lonté, qui  le  représentera  et  tâchera  d'accom- 
moder le  différend  qui  serait  survenu  entre  les 
citoyens  ou  sujets  des  deux  nations. 
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a3.  S'il  arrive  quelque  différend  ou  dispute  1797. 
sur  rinfraction  de  quelque  article  du  pr&ient 

traité,  soit  d'une  part  on  d'autre,  la  paix  et  la 
J^noe  harmonie  ne  sera  point  interrompue  jus- 
qu'à ce  qu'une  amiable  application  se  soit  Êiite 

pour  la  réintégration,  et  on  n'en  viendra  aux  ar- 
mes  que  dans  le  cas  où  une  semblable  application 
âfrait  rejetée,  et  si  alors  on  se  déclare  la  guerre, 
il  sera  accordé  aux  citoyens  ou  sujets  des  Parties 
contractantes,  un  an  de  terme  pour  mettre  ordre 
àleurs  affaires,  et  se  retirer  avec  leur  propriété. 

Les  accords  et  coutlitions  convenus  ci-dessus  de 
)a  part  des  deux  Parties  contractantes,  seront 
exactement  observés  avec  la  volonté  du  Très- 
Jlauty  etc. 


18^4.  s4  ttmer.  —  TRAITÉ  entre  les  Etal»*Uiiis  de  fA- 
mérique  aeptentriooale  et  le  bej  de  Tunis  »  pour 
modifier  Rivets  articles  du  tmité  de  1797. 

s. 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  l'expérience  que 
plusieurs  articles  du  Traité  de  paix  et  d'amitié  con- 
clu entre  les  États-Unis  de  l'Amérique  et  Hamouda 
Pacha ,  d'heureuse  mémoire,  dans  le  mois  de  rebi'- 
evvel,  l'an  1212  de  l'hégire,  qui  correspond  au  mois 
d'août  de  l'année  1 797  de  l'ère  chrétienne^  exigent 
des  changemcns  et  des  amendemens;  et  afin  de 
placer  les  États-Unis  sur  le  même  pied  que  les  na- 
tions les  plus  favorisées  qui  ont  des  Traités  avec 
Tunis,  comme  aussi  par  considération  pour  le 
Gouvernement  américain  ^  et  pour  manifester  le 
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désir  de  maiutenir  les  relations  amicsiles  qui  ont 
toujours  existé  entre  les  deut  natiOQS  «  il  a  été 
convenu  et  conclu ,  par  la  présente,  entre  Sa  Hait- 
tesse  Sidi  Mabinoiid  Pacha,  Bey  de  Tunis,  et 
M.  S.  D.  Heap,  chargé  d'affairés  des  États-Unis  •4e 
l'Amérique ,  que  des  changemens  seraient  figdts 
dans  les  articles  6,  11,  la  et  14  dudit  Traité,  et 
que  oes  articles  seront  changés  et  réformés  dans 
le  Traké,  ainsi  qu'il  suit  : 


■   Alt.  a.  têljH'il  itme. 

Si  un  corsaire  de  Tunis 
rencontre  un  vaisseàu  inar- 
d^nd  américain,  el  le  tistte 
avec  sa  clialoupe,  il  n'en  exi- 
gera rien,  sous  peine  d'être 
sévèrement  puni.  Kt  de  la 
même  manière,  si  un  bâtimeiii 
de  gueire  4^  flUts-lJnis  ren- 
contre un  Taissean  marchand 
de  Tunis,  U  observera  U  même 
règle.  An  cas  qo'un  esclaye  se 
réfugiât  k  hoté  d'un  wsaeaii 
de  guerreamërfcain ,  le  Coniul 
sera  rcquài»  de  le  faire  rendre; 
si  quelque  prisonnier  iIps  Amé- 
ricains s'échappait  à  bord  des 
vaisseaux  tunisiens,  on  le  reu- 
drait,  mais  siqneiqtteiiiolaYese 
ré6igisit  mf  um  Yaisseaip  niay* 
cliand  «nëricain»  et  qu'il  joli 
prouvé  que  le  vaisseau  est 
parti  avec  ledit  esclave,  celrii'^ 
ri  sera  rendu  i  ou  sa  rançon 
sera  payée. 


An  6,  tel  ffiV/  «M  lénbttmumf. 

Si  un  corsaire  de  Tunis  ren- 
contre un  navire  améncain 
et  le  visite  avec  sa  dhulonpe* 
il  ne  sera  permb  qu'à  dttnx 

hommes  de  veniràbord,  pai- 
siblement pour  se  convaincre 
(jue  le  bâtiment  est  américain, 
lequel  passera  librement,  ainsi 
qu^  tous  les  passagers  d'autres 
nstion^  ^qn'il  aurait  à  hord, 
eux  et  leurs  biens;  et  les  deux 
homiM  mbniîonirils  n'exige- 
ront rien  sous  peine  d'être  sé- 

vtreiTieiit  punis.  Si  un  esclave 
venait  a  s'échapper  et  se  réfu- 
giait à  bord  d'an  vaisseau 
de  guerre  ài<nëincàin,  il  sera 
iXtue^  et-  noUe  demaSde  ha 
sek»  latt^pCHMraott  exttuditiott 
ou  sa  rançon. 
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Alt.  it*.tei  fu'âitmt^  Alt;  1  utdfifUu^  mamimuM.        1 3^4. 

Si  un  vaisseau  de  |^erre  Sî  un  vaisseau  de  guerre 
des  Etats-Unis  d'Amériqae  en*  des  Etats-Unis  entre  dans  le' 
tre  dans]eportdeTuni8«etque  port  de  la  goulette,  il  sera  sa- 
le Consul  demande  que  le  eM*  lue  par  Tingt^t-un  eoups  de 
teau  fortlesalne,  on  fera  tirer  canon,  et  rendra  le  salut  par 
le  nombre  de  coups  de  canon  un  nombre  égal  de  coups  de 
qu'il  désirera;  si  ledit  Consul  canon, sans  cependant  donner 
ne  demande  pas  de  salut,  il  de  poudre  à  canon,  ainsi  qu'il 
n'en  sera  pas  question;  mais  est  mentionné  dans  1  ancien 
au  cas  qu'il  désire  le  salut,  et  article  11  de  ce  traité,  qui  est 
qu'autant  de  coups  de  canon  annulé  paç  le  présent 
qu'il  demand|és  aient  été  tirés, 
lisseront  comptât  etrenduspar 

Iêiniîsseatt,parautam  debarils 

de  poudre  à  canon.  On  agira  de 
mémo  envers  les  corsaires  de 
Tunis,  lorsqu'ils enlierontdans 
quelque  port  des  Etats-Unis. 

Artf  la.  telqu'UéuùL     »  Art.       td  qu'il  est  mainteruimt, 

Lvrsque  des  citoyens  des  Lorsque  des  oltojrflUs  dèa 

Eiics«>Uttis  -fieUd^om  sut  le  Etats^tJms  tiendront  stir  lé 

tetstoiredefraalipottr  yfinre  territoirë  deTunis  pour  yÎB\tt 

\»  oomlnefioé»  en  irnra  pour  le  commerce^  on  aura  pour  eux 

eux  les  mêmes  égards  que  pour  les  mèbies  - égards  que  pour 

lesnégocians  d'autres  natioiisj  les  négocians  d'aulres  nations; 

s'ils  désirent  s'établir  dans  nos  s'ils  désirent  s'établir  dans  nos 

ports,  aucun  obstacle  ne  leur  ports^  aucun  obstacle  ne  leur 

sera  o))posé;  ils  serént  libres  sera  opposé;  ils  seront  libres 

de  choisir  lel  interprèie  qâ'ils  de  choisir  tel  intetprète  qu'ils  > 

jaga«mK]iéceésaire,8Éttiaiiiftin  jngerottt  néeessah?^,  sans  nA-^ 

euipécheinwit ,  oonf fimiélÉêM  '  cttn'CDipéliienMiit,  conforuié* 

aux  Mges  d'mifres  tta^oins;  ment  âvK  usiiges  d^antM  n»- 

et  si  un  sujet  de  Tunis  allait  tions  ;  et  si  un  sujet  de  Tunis 

s'établir  sur  le  territoire  des  allait  lui-même  sxir  le  terri- 

Etau-Unis,  il  serait  traité  de  toire  des  Etats-Unis ,  il  serait 

la  même  manière.  Si  un  sujet  traité  de  la  même  manière. 
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àe  Tunis  frétait  un  navire 
amériai  iii,  le  chargeait  de  mar- 
cljandises,  rt  voulait  ensuite 
les  décharger,  ou  transborder 
dans  un  antre  nayice,  nom  ne 
le  lui  permettrofis  que  lonqae 
Taffaire  anra  été  jugée  par  m 
arbitrage  de  négocians  qui  dé- 
cideront dans  cette  cause,  et 
après  la  décision,  le  jugement 
sera  respecté. 

Aucun  capitaine  ne  sera  dé- 
tenu dans  le  port  contre  sa  to- 
lontéyiice  n'est  quand  nos 
ports  sont  fermés  pour  les  na* 
Tires  de  tontes  les  autres 
nations  y  ce  qui  peut  ayoir 
lieu  pour  des  vaisseaux  mar- 
chands, mais  non  pour  des 
vaisseaux  de  guerre. 

Les  SH)ets  et  citoyens  des 
'  deux  nations  respecttvementi 
les  Tunisiens  et  les  Ajnéricainsy 
seront  protégés  dans  les  en- 
droits oà  ils  se  trouTeraîent, 
par  les  fonctionnaires  du  gou- 
vernementqui  y  rcàitlcnl;  mais 
à  défaut  d'une  telle  protection, 
et  de  réparation  pour  tout 
préjudice»  la  partie  lésée  peut 
.  avoir  recours  à  Tautorité  prin- 
cipale du  pays»  qui  derra  ac- 
corder la  protection  nécessaire 
et  rendre  justice  -  complète. 
Au  cas  que  le  gouvernement 
de  Tunis  ait  besoin  d'un  na- 
vire américain  pour  son  ser- 


Si  un  sujet  de  Tunis  frétait 
un  navire  américain,  le  char- 
geait de  marchandises  ,  et  vou- 
lait ensuite  les  décharger,  ou 
transborder  dans  un  antre 
navire,  nous  ne  Toulons  pas 
le  lui  permettre  jusqu'à  ce  que 
l'alïaire  soit  jugée  par  un  ar- 
bitrage de  négocîanSy  qui 
décideront  dans  cette  cause 
et  après  la  décision  ,  le  juge- 
ment sera  respecté. 

Aucun  capitaine  ne  sera  dé- 
tenu dans  le  port  contre  sa  vo- 
lonté|Si  ce  n'est  qnandnos  ports 
sont  fermés  pour  les  navires  de 
toutes  les  autres  nations,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  pour  des  vais- 
seaux marchands,  mais  non 
pour  des  vaisseaux  de  guerre. 

Les  sujets  des  deux.  Puis- 
sances contractantes  seront 
sons  la  protection  du  Prince; 
et  sons  la  juridiction  du  ehef 
de  l'endroit  où  ils  se  trouve* 
raient,  et  aucune  autre  per- 
sonne n'aura  de  l'autorité  sur 
eux.  Si  le  coiniuandant  de  la 
place  ne  se  conduit  pas  con- 
formément à  la  justice^  le  rap* 
port  nous  en  sera  &it 
.  Au  cas  que  le  gouverne- 
ment ait  besoin  d'un  vaisseau 
marchand  américain  «il  le  fera 
fréter,  et  alors  un  fret  con- 
venable sera  p«yé  au  capitaine 
conformément  aux  intentions 
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yice»  et  qae  ce  naTtre  se  trouve 
dans  un  port  de  la  régence,  le 
gonyememeiit  aura  la  préfé- 
rence, en  payant  le  même  fret 

que  d'autres  négocians  paient 
d'ordinaire  pour  le  rncme  ser- 
vice, ou  au  même  taux,  si  le 
service  est  sans  précédent  ha- 
bitnel. 

Art.  1 4 .  /i^  qu*ii  éuUt. 

Un  négociant  de  Tdnis  qui 
irait  en  Amérique  avec  un  na- 
vire d'une  nation  quelconque, 
chargé  de  marchandises,  pro- 
duits da  royaume  de  Timis, 
•  en  paiera  les  droits,  quelque 
petit  que  «oh  le  naTire,  ainsi 
que  les  négocians  d'autres  na- 
tions; et  les  œarduinds  amé- 
ricains  paieront  également 
pour  les  marchandises  qu'ils 
purtcrau  nt  à  Tunis  sous  leur 
pavillon  les  mêmes  droits  que 
ceux  que  les  Tunisiens  paient 
en  Amérique.  Mais  si  un  né- 
gociant américain,  ou  celui 
d'une  autre  nation,  porte  des 
marchandises  américaines  sous 
quelque  antre  parillon ,  il  en 
paiera  un  droit  de  six  pour 
cent;  de  la  même  manière,  si 
un  négociant  étranger  porte 
la  marchandise  de  son  pays 
sous  pavillon  américain,  il  en 
paiera  égalementsix  pour  eent^ 

3.  H. 


du  gouTcmement,  et  le  capi-  1814, 
taine  ne  le  refusera  pas. 


Art.  14.     qu'il  est  mmmenant» 

Tous  les  navires  appartenant 
aux  ciloyens  et  habitans  des 
Etats-Unis,  auront  la  permis- 
sion d'entrer  dans  les  ports  du 
royaume  de  Tunis ,  et  feront 
librement  le  commerce  ayecles 
sujets  et  habitans  de  ce  royaur 
me,  en  payant  les  droits  ordi- 
naires que  pa  ient  les  nationales 
plus  favorisées  qui  sont  en  paix 
avec  la  régence.  De  la  hh-ihc 
manière,  les  navires  apparte- 
nant aux  sujets  et  habitans  du 
royaume  de  Tunis  auront  la 
permission  d'entrer  dans  les 
différensports  des  £tat»-Uuta^ 
et  feront  librement  le  com- 
merce arec  les  dtoyens  et  ba- 
bitans  de  ce  pays,  en  payant 
les  droits  ordinaires  qui  sont 
payés  par  les  autresnations  les 
plus  favorisées  qui   sont  en 
paix  avec  les  Etats-Unis. 
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iS»4*       Conclu,  signé  et  scelié  au  palais  de  Bardo,  près 
Tunis,  le  24*  jour  de  la  lune,  jamed  teni,  Tan 

l  ijg  de  riiégii  e,  qui  correspond  au  24  février 
1824  de  l'ère  chrétienne  ^  et  dans  la  48*  année  de 
rindépendance  des  États-Unis;  k  la,  réserve  cepen> 
dant  de  la  ratification  définitive  du  Président  des 
États-Unis,  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat. 

Signé  S.  D.  Hbâp,  chargé  d'affaires. 
Smi  Mahmoud, 


VILLES  AWSÉATIQUES. 

1S27.    ao  décembre.  —  ConTentîon  d'amitié,  de  commerce 

€t  (le  navigaduià  eiilre  les  Républiques  libres  et 
aascatiques  de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg,  et 
États-Llim.d'iUii<^nqae»  âigtt^e  à  Washington. 

Art.       Les  Parties  contractantes  conviennent 

que  toutes  sortes  de  productions^  manufactures 
ou  marchandises  provenant  de  quelque  pays  étran- 
ger que  ce^  soit,  qui  de  temps  à  autre  pourront 
être  légalement  importées  dans  l'une  desdites  Ré- 
publiques anséatiques  de  Bremen^  Lubeck  et 
Hambourg  par  leurs  propres  bâtimens ,  pourront 
aussi  y  être  importées  par  les  bâtimens  des  États- 
Ui|is.9  et  qu'il  nei.sera.imposé  ni  perçu ,sur  1^  ton- 
nage ou  la  cargaison  du  bâtiment  d'autres  ni  de 

plus  forts  droits,  soit  que  l'importation  ait  lieu 
par  bâtimens  de  Tune  desdites  Hépubiiques,  sok 
par  ceux  des  États-Unis  :  et  pareillement  que  toutes 
sortes  de  productions,  manu&ctures  ou  marchan- 
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dUes  y  provenant  de  ^ueique.pays  étranger  que  ce 
soit,  qui  de  temps  i  mire  pourront  être  iégale- 
ilMfc  itnportées  da»s^  les  États-Unis  par  bàtimens 

desdits  litats,  pourront  égalenaent  y  être  inipor- 
tiiilil  pàr  les  bàtimens  desdites  Républiques  anséa^ 
tiques,  et  qu'il  ne  sera  imposé  ni  perçu  son*  le 

tonnage  ou  la  cargaison  du  bàtiaient ,  d'autres  m 
d^  pJtus  forts  droits,  soit  que Timportalion  ait  lieu 
par  bâtimens  de  l'une  des  Parties,  soit  par  ceux  de 
l'autre.  Elles  cuiiviennent  en  auiie  que  tout  ce 
qui  pourra  être  légalement  exporté  ou  réexporté, 
pour  quelque  pays  étranger  que  ce  soit,  par  les 
bâtimens  de  l'une  îles  Parties  conLi  actaiites,  pourra 
également  en  être  exporté  ou  réexporté  par  ceux 
dè  Vautre  Partie;  et  les  mêmes  droits,  primeset 
reinbourseuieiis  de  droils  serual  ptM'çiis  et  alloués, 
soit  que  L  exportation  ou  ]a  réexportation  ait  lieu 
pW: bâtimens  de  l'une  des  Parties,  soit  par  ceux  de 
l'autre.  Jl  ne  sera  imposé,  dans  les  ports  de  i'inie 
d^^jd^ux  Parties^  sur  les  bâtiment  de  1  autre  au^ 
cuM  droits  ou  charges,  de  quelque  nature  qu'ils 

puissent  être ,  plus  forts  ou  auti-es  que  cr\i\  qui 
sQfQf^  imposés  dans  les  mêmes  ports  sur  les  bâti- 
meiisi  natîonauxi 

'  a.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus  forts 
droits  »ur  Timportation  dansies  l\éj)ul)li([ues  iibres 
etiMiaéàl:iquésdeBfrenieQ,LubecketjEiaciii>oorg4de 
articles  provenant  du  solwi  des  maîiu factures  des 
États-Unis  il  ae  sera  imposé  d  autres  ni  de  plus 
foffU.  droite  sur  L'importation  dans  les  États-Unis 
des  articles  provenant  du  sol  ou  des  manufactures 
desdites  Républiques,  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
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1827.  imposés  sur  les  niémes  articles  {provenant  du  sol 
«  ou  des  manufactures  de  tout  autre  pays  étranger. 
De  même,  il  ue  sera  imposé  par  l'une  des  Parties 
sur  l'exportation  de  quelque  article  que  ce  soit/ 
pour  les  Républiques  libres  et  anséatiques  de  Bre- 
men ,  Lubediet  HambcNirg^ou  pour  les  États-Unis 
respectivement,  d'autres  ni  de  plus  forts  djoits 
que  ceux  qui  soot  ou  seront  imposés  sur  Texpor- 
tation  des  mêmes  aràcles  pour  tout  autre  pays 
étrani^er.  De  même,  il  ne  sera  iniposé  sur  l'impor- 
tation ou  sur  1  exportation  des  articles  provenant 
du  90I  ou  des  mannfacttires  des  Républiques  libres 
et  anséatiqucs  tic  Bremen ,  Lubec  k  et  Uambonr:g 
ou  des  États-Unis  y  à  Teutréc  ou  à  la  sortie  des 
ports  des  Républiques  anséatiques  ou  de  ceux  de 
l'autre  Partie,  aucune  prohibition  qui  ne  soit  pas 
également  applicable  à  toute  autre  nation. 

3. 11  ne  sera  accordé,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, |)ar  Tune  ou  par  l'autre  des  Parties  con- 
tractantes, ni  par  aucune  Compagnie,  Corporation 
ou  Agent  agissant  en  son  nom  ou  parsonautorité^ 
aucune  priorité  ou  préférence  quelconque  pour 
Tachât  d  aucune  production  du  sol  ou  de  i'indus* 
trie  de  leurs  États  respectift  importée  dans  le  ter* 
ritoire  de  l'autre ,  à  cause  ou  en  ccmsidération  de 
la  nationalité  du  navire  qui  aurait  transporté  cette 
production,  soit  qu'il  appartienne  à  l'une  des  Par- 
ties, soit  k  l'autre,  l'intention  bien  positive  des 
deux  Parties  contractantes  étant  qu'aucune  dif- 
férence ou  distinction  quelconque  n'ait  Ueu  à  cet 
égard. 

4.  Ën  considération  de  l'étendue  limitée  des  ter* 
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ritoires  des  Républiques  de  Bremen,  Lubeck  et  ^^^7* 
Hambourg,  et  de  rintime  liaison  de  commerce  et 
de  navigation  qui  subsiste  entre  ces  Républiques , 
il  est  ici  stipuK  et  convenu  que  tout  navire  ap- 
partenant exclusivenient  à  un  ou  plusieurs  citoyens 
de  l'une  ou  des  autres  desdites  Républiques,  et 
dont  le  capitaine  sera  aussi  citoyen  de  Tune  des** 
£les  Républiques,  pourvu  que  les  trois  quarts  de 
l'équipage  se  composent  de  citoyens  ou  de  sujets 
d'une  ou  de  plusieurs  desdites  Républiqu^c»,.  ou 
d'un  ou  de  plusieurs  des  États  de  la  Confédération 
germanique,  ledit  navire  sera  considéré,  pour 
tous  les  objets  de  cette  Convention,  comme  navire 
.  appartenant  à  Bremen,  Lubedc  ou  Hambourg. 
5.  Tout  bâtiment,  ainsi  que  sa  cargaison  appar- 
tenant à  Tune  des  Républiques  anséatiques  de 
Bremen,  Lubeck  et  Hambourg,  et  venant  de  l'un 
des  ports  des  siisdites  Républiques  aux  États-Unis, 
sera  considéré,  pour  tous  les  objets  de  cette  Con- 
vention, comme  venant  d#  la  République  à  laquelle 
il  appartient ,  quoique  dans  le  fait  ce  port  ne  soit 
pas  celui  d'où  il  aurait  fait  voile,  et  tout  bâtiment 
des  États-Unis ,  ainsi  que  sa  cargaison ,  trafiquant 
directement  ou  successivement  avec  les  ports  de 
Bremen ,  Lubeck  et  Hambourg,  sera  placé ,  pour 
ces  mêmes  objets,  sur  le  même  pied  qu'an  bâti- 
ment anséatique  et  sa  cargaison  faisant  le  même 
voyage. 

6. 11' est  en  outre  convenu  que  les  négocians^ 
capitaines  de  navires  et  autres  citoyens  des  deux 
Parties  pourront  eux-mêmes  diriger  librement 
leurs  propres  affaires  dans  tous  les  ports  et.  places 
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4o6  Atats-vhis. 

1827.  Boiimift  à  la  juridiction  de  chacune  d'elles,  tant 
pour  ce  qui  a  rapport  à  la  consignation  et  à  la 
vente  en  gros  et  en  détail  de  leurs  denrées  et  mar- 
diandisea^  que  pour  ce  qui  regarde  le  diarge* 
ment,  déchargement  et  expMition  de  leurs  bftti- 
n^ens,  en  se  conformant  aux  lois,  décrets  et  usa- 
ges y  établis  auxquels  les  citoyens  de  l'État  sont 
assujétis;  ils  seront  dans  tous  ces  cas  traités 
comme  sujets  de  la  République  dans  laquelle  ils 
r^ideront,  ou  du  moins  ils  seront  placés  sur  le 
taéme  pied  que  les  citoyens  ou  sujets  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

7«  Les  citoyens  de  chacune  des  Parties  contrae» 
tantes  pourront  disposer  de  leurs  biens  person- 
nels dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'autre, 
par  vente,  donation,  testament  ou  autrement,  et 
leurs  héritiers,  étant  citoyens  de  l'autre  Partie, 
succéderont  auxdits  biens  personnels,  soit  en 
vertu  d'un  testament,  soit  ai  intestat  j  ils  pourront 
en  prendre  possession ,  ioit  en  personne,  soit  par 
d'autres  agissant  en  leur  place,  et  ils  en  dispose- 
ront k  leur  volonté ,  en  ne  payant  d'autres  droits 
que  ceux  auxquels  les  habitansdu  pays  où  se  trou- 
vent lesdits  biens,  sont  assujétis  en  pareille  occa- 
sion. Et  SI,  dans  le  cas  de  biens  immeubles,  les* 
dits  héritiers  ne  pouvaient  entrer  en  jouissance  de 
l'héritage  à  cause  de  leur  qualité  d'étrangers^  il 
leur  sera  accordé  un  délai  de  trois  ans  pour  en 
disposer  à  leur  gré,  et  pour  en  retirer  le  produit 
sans  obstade  et  exempt  de  tous  droits  de  détrac- 
tion de  la  part  des  Gouvcrnemens  des  Ëtats  res- 
pectif. 
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8.  Les  deux  Parties  conUactaotes  promettent  1827. 
et  s'oDgagOBt  formeUemeitt  d'accorder  lear  pro^ 
tedlm  spéciale  mx  personnes  et  propriétés  dès 

citoyens  Je  chacune  d'elles ,  quelles  que  soient 
loÉVS  occupations 9  qui  pourraient  se  trouver  dans 
l«é;M'ritoires  souiliis  à  leur  jundiction  ,  soit  pour 
y  voyager,  soit  poiiv  y  srjour-ner,  leur  accoi'dant: 
pleilie  liberté  de  recourii^  aux  cours  de  justice 
piMirleiirs  affaires  litigieuses,  aux  mêmes  condi- 
tions qui  se  tu  Ht  accoidc^es  par  l'usage  aux  citoyens 
du  pays  où  ils  se  trouveront,  et  d'employer  dans 
tetirs  procès^  pour  la  défense  de  leurs  droits,  tels 
avocats,  a\'oués,  notaires,  a2:(Mis  ou  mandataires 
i|U'iis  trouveront  convenable  de  eliuisir;  et  lesdits 
dtojens  et  leurs  agens  jouiront  de  la  nténxé  li- 
berté que  ceux  du  pays  d'assister  aux  décisions  et 
sentences  des  tribunaux,  dans  tous  les  cas  où  ils 
s^j  trouveront  intéressés»  ainsi  qu'à  Texameil  des 
ternunis  ap])elés  dans  lesdits  procès. 

9.  Les  Parties  contractantes,  désirant  vivre  en 
paix  et  harmonie  avec  toutes  les  nation^  de  la 
terre,  en  oh^efvant  envers  chacune  également  «ne 
politique  franche  et  amicale,  s  engagent  muluel- 
lemènt  à  n'accorder  aucune  faveur  particulière  à 
d'autres  nations,  en  fait  de  commerce  et  de  navi* 
gation,  qui  ne  devienne  aussitôt  cuniniune  a  l  au- 
tre  Partie;  et  celleKoi  jouira  de  cette  faveur  gratuit 
tement ,  si  la  concession  est  gratuite ,  oU  en  accor- 
dant la  même  compensation,  si  la  concession  est 

conditionnelle. 

10.  La  présente  Coftvention  sera  en  vigueur 
pendant  douze  ans ,  à  dater  de  ce  jour  et  au-delà 
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ida?.  de  ce  terme,  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois 
après  que  l'un  ou  l'autre  des  Gouvernemens  des 
Républiques  anséatiques  de  Bremen,  LubedL  et 
Hambourg,  d'une  part,  ou  le  Gouvernement  des 
États-Unis,  d autre  part,  aura  annoncé  à  l'autre 
son  inlention  de  la  terminer  »  chacune  des  Parties 
contractantes  se  réservant  le  droit  de  fiiire  à  Tautre 
'  uoe  telle  déclaratiou  au  bout  des  douze  ans  sus- 
mentionnés; et  il  est  convenu  entre  elles  qu'à  l'ex- 
piration  de  douze  mois  après  qu'une  telle  décla- 
ration de  l'ime  des  Parties  aura  été  reçue  par  l'au- 
tre, cette  Convention  et  toutes  les  stipulations  y 
contenues,  cesseront  d^étre  obligatoires  par  rap- 
port aux  États  qui  donneront  ou  recevront  cette 
déclaration  :  bien  entendu  et  convenu  que  si  l'une 
ou  plusieurs  desdites  Républiques  anséatiques ,  i 
l'expiration  de  douze  ans,  à  dater  de  ce  jour,  don- 
nent ou  reçoivent  la  déclaration  de  la  cessation 
proposée  de  cette  Convention,  ladite  Convention 
restera  néanmoins  en  pleine  force  et  effet ,  par 
rapport  à  celle  ou  à  celles  des  Républiques  anséa- 
tiques qui  n'aura  ou  qui  n'auront  ni  donné  ni  re- 
çu cette  déclaration. 

II.  La  présente  Convention  étant  approuvée  et 
ratifiée  par  les  Sénats  des  Républiques  anséatiques 
de  Bremen,  Lubeck  et  Hambourg,  et  par  le  Prési- 
dent des  États-Unis,  sera  ratiâée,  etc. 
Fait  par  quadruplicata,  en  la  cité  de  Washington, 


1 

1 

Ml 

1^ 

ruidépendance  des  États-Unis  d'Amérique. 

S^né  :  V.  Rubipff. 
H.  CuT« 
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Article  additionnel. 

Les  Républiques  anséatiques  cie  Hambourg ,  Lu-  1  iiad. 
beck  et  Bremen,  et  les  États-Unis  d'Amérique,  de> 
sirant  favoriser  mutuellement  leur  commerce,  en 
donnant  dans  leurs  ports  toute  assistauce  néces- 
saire à  leurs  bàtimens  respectife,  les  soussignés 
Plénipotentiaires  sont  convenus  de  plus  du  suivant 
article  additionnel  à  la  Convention  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation,  conclue  à  Washington, 
le  20  décembre  182^7,  entre  les  Parties  contrac- 
tantes. 

Les  Consuls  et  Vice-Consuls  pourront  faire  ar- 
rêter les  matelots  fusant  partie  des  équipages  des 

bâtimens  de  leurs  pays  respectifs  ,  qui  auraient  dé- 
serté desdits  bàtimens,  pour  les  reavoycr  et  faire 
transporter  hors  du  pays.  Auquel  effet ,  lesdits  * 
Consuls  et  Vice-Consuls  s'adresseront  aux  tribu- 
naux, juges  et  officiers  compétens,  et  leur  feront, 
par  écrit,  la  demande  desdits  déserteurs,  en  justi- 
fiant  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment,  ou 
rôle  d'équipage ,  ou  autres  documens  officiels,  que 
les  hommes  faisaient  partie  desdits  équipages.  £t 
sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  sauf  toutefois  la 
preuve  contraire ,  Textradition  ne  pourra  être  re-  » 
fusée,  et  il  sera  donné  toute  aide  et  assistance  aux- 
dits  Consuls  et  Vice -Consuls  pour  la  recherche, 
saisie  et  arrestation  des  susdits  déserteurs ,  les- 
quels seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  pri- 
sons du  pays,  h  leur  réquisition  et  à  leurs  frais, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  occasion  de  les  ren- 
voyer. Mais  s'iks  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai 
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ibaô.  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  arrêt, 
ils  seraient  élargis  et  ne  pourraient  plus  être  ar- 
rêtés pour  h  même  cause. 

Il  est  entendu  toutefois  que  si  le  déserteur  se 
trouvait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit,  il 
pourrait  éCre  sursis  &  son  eztradkion  jusqu'à  oe  que 
le  tribunal  nanti  de  Taffaire  ait  rendu  sa  sen- 
tence, et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution* 

Le  présent  article  additionnel  mtn,  k  fltoime 
iorce  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  mot  dans 
la  Convention  signée  à  Washington  le  %o  décembre 
1827,  et  étant  approuvé  et  ratifié  par  les  Sénats 
des  Républiques  anséatiques  de  Hambourg,  Lu- 
beck  et  bremen ,  et  par  le  Préskient  des  États- 
Unis,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sé« 

nat  desdits  Etats,  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Washington  dans  l'espace  de  neul  mois,  à 
dater  de  ce  jour,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi ,  etc. 

Fait  quadruple,  en  la  cité  de  Washington  y  le  4 
juin,  Tan  de  grâce  i8a8. 

Signé  :       H.  Clay. 


I 
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§  1^ 

FEDERATION  de  ^ Amérique  eenirak. 

V.  GUi^TIMALA. 


S  n. 

FRANCE.  V.  première  part,  du  Recueil,  1. 1, 


§  ni. 

FRANCFORT,  (i) 


AUTRICHE. 

1648.— TRAITÉ  de  Westplialie(V.  France,  ^Autriche  et  Da- 
cumens,  —  Autriche, 


(  I  )  f^oy,  le  Piréambule  de  U  Pk'iuse ,  Hm  xvtn. 
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BRUNSWICK.  (/^.  Mrutismck.— Hanovre.) 


jbKANCE. 

i648.  TRAITÉ  de  Westphalie  et  lesdîvm  Traités  signés  par 
rCjnpereur  d'Aliema|;ae,  au  npui  de  l'Empire,  jusqu'en 
1738.  —  F',  France, 

iSia.     CoiiTeiitîon  pour  Pabolitioii  da  droit  d'aabaiiie  entre 

la  France  et  Francfort. 

18 1  S.  —  Congrès  de  Tienne.  —  Navigation  des  flenves.  — 

{V,  France.  ^AuUîche*) 


GRANDE-BRETAGNE. 

18^2.  i3  mai.  — TRAITÉ  de  Commerce  et  de  Navigation 
signé  à  Londres  entre  la  ville  libre  de  Francfort  et  la 
Grande-Bretagne. 

Afin  d'assurer  et  d'étendre  avec  le  conumerce 

anglais  et  allemand  en  général  les  importantes  re- 
lations commerciales  qui  existent  déjà  depuis  un 
grand  nombre  d'années  entre  les  États  de  Sa  Ma* 
jesté  Britannique  et  la  ville  de  f  rancfort,  et  afin 
de  coasoiider  à  Tavenir  les  rapports  de  bonne  in- 
telligence qui  existent  actuellement  entre  Sa  Ma- 
jesté Britannique  et  le  Sénat  de  la  République  de 
Francfort ,  l'on  est  tombé  d'accord  de  régler  et  de 
constater,  au  moyen  d'un  Traité  de  commerce  et 
de  navigation,  les  relations  exiblantes  à  cet  égard. 
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A  cette  ân,  ont  été  nommés  pour  plénipoten-  1832/ 
tiaires  respectifs  : 

Par  Sa  Majesté  Britannique, 

Lord  Palmerstoj^î  ^  etc. 
Lord  AucKLAia>9  etc. 

Par  le  Sénat  de  la  ville  de  Francfort  : 

Le  sieur  Louis  Hârhier,  docteur  en  droit, 
et  Sénateur  de  ladite  ville  libre. 

■ 

Lesquels  après  avoir  échangé,  etc  ,  sont 

convenus  : 

Art.  i^'^.  Il  y  aura  réciproquement  liberté  com- 
merciale entre  les  Royaumes-Unis  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  llrlande,  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort et  SOI!  territoire. 

Les  sujets  et  citoyens  respectifs  auront  le  droit 
de  fréquenter  librement,  et  sans  entraves  aucunes, 
tant  avec  leurs  bâtimens  et  les  chargemens  qu'ils 
contiennent,  qu'avec  les  marchandises  expédiées 
par  terre  ou  par  la  navigation  intermédiaire,  ceux 
des  lieux,  ports  et  fleuves  situés  dans  les  États 
respectifs  sus-dénommés,  dont  Faccès  est,  ou  sera 
permis  à  d'autres  étrangers.  Us  pourront,  en  outre, 
séjourner  et  s'établir  dans  tous  les  lieux  et  ports 
des  mêmes  États;  louer  et  posséder  des  magasins, 
des  comptoirs  pour .  l'exploitation  de  leur  com- 
merce réciproque  et  ce  de  la  manière  que  cela  sera 
permis  aux  négocians  des  nations  les  plus  favori- 
sées. Eu  général,  les  n^ociaUs  et  commerçans  de 
chacun  des  deux  États  jouiront  sur  chaque  terri- 
toire, néanmoins  dans  Tétendue  des  lois  et  statuts 
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i83*.  qui  y  seront  en  vigueur  et  aux  dispositions  des- 
quels ils  auroot  à  se  conformer  sous  tous  les  rap* 
ports»  de  la  protection  la  plus  complété  «t  de  la 
plus  grande  sûreté  pour  leur  commerce.  Enfin, 
chacune  des  Parties  conti^ctantes  promet  encore 
en  général  d'assimiler  Taatre  Partie  aux  nations 
les  plus  favorisées  dans  tout  ce  qui  a  trait  au 
commerce ,  au  trafic  et  à  la  navigation. 

3.  Tontes  marcbancBaes  et  tmis  articles  de  com- 
merce n'importe  qu'ils  soient  le  produit  du  sol 
ou  de  riujilustrie  de  la  République  de  Francfort, 
on  d'un  autre  pays  qui  seront  importés  de  la  ville 
de  Francfort  ou  de  son  territoire  dans  les  Royau* 
mes- Unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de  rirlande^ 
par  eau  y  par  terre  ou  par  la  navigation  intermé- 
diaire ne  ponrront  être  grevés'  ni  de  plus  forts 
droits,  m  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  ou 
qui  seront  à  acquitter  sui^  les  mêmetf  marchan:- 
dises  ouiartfdes  de  ctminierce  importés4'un  antre 
pays  étranger  quelconque.  Par  contre,  les  mar^ 
dianditses>et  articles  de  ooramercet^ui^setonCini» 
portés  dés  pesBesftîons  européennes  de  SarMéfesté 
Britannique  dans-  la  ville  libre  de  Francfort  ou 
dans  son  Xevntomf  soit  par  mer  ,  soit  par  terre 
eu  par  la*  na^dgatidn  intermédiaire,  ne  ponvraia 
être  grevés  de  plus  forts  ou  d'aurtres  droits  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  à  acquitter  sur  lea)isrëoMe 
marchandises  et  article^  de  cdouncrce  piNovsMBt 

d'un  pays  étranger  quelconque. 

Les  marcttandises  et  articles  de  comm/^ceiquel» 
coufues  etfbrtés  du  territoire  de  Tuile  des  Parties 

contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
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soit  que  rexportation  ait  lieu  par  terre,  par  mer 
L     ou  par  la  navigation  intermédiaire,  ne  pourront 

être  grevés  par  aucune  des  Parties,  d'autres  droits 
ou*dé>, droit»  plus  élevés  quë  ceux  qui' pèsent  aià» 
Wyipdirfàtiùn  des  mêmes  marchandises  vers  un 
autre  pays  étranger  quelconque,  et  pui  la  luèuie 
raison  les' primes  ou  remboursemens  de  droite  qui 
atMl  qui  seront'  accordés  à  Favenir  k'-  la  sâitie 
des  marchandises  venant  de  cette  dernière  desti- 
nation, ne  pourront  pas  être  moindres  à  Pégftrd 
i^iF^Ss^ek  ayant  la  première  destination. 

^■^  3,  Il  ne  pourra  ètr(^  apporté  aucune  défense  ni 
restrîclion  à  l'importation  ou  à  rexportation  réei^ 
proque  par  mer,  par  terre  ou  par  la^  navigati6iA 
intermédiaire  d'un  article  de  commerce  ou  d\m 
pi^uit  quelconque  du  soi  ou  de  Tindusti  des 
territoires  respectiâ  qu'autant  que  cette  défense 
ou  cette  restriction  s'appliquera  uniformément 
aux  mêmes  articles  et  aux  mémes^  produits  du 
adN)to*de  rindûstrie  de  tou9  les  autres  Étatsfétradae* 
gers.  ' 

4*  Toutes  les  marchandises  et  articles  de  com* 
mcaree  provenant  des  possessions  eniopéennes  de 
Sa  Majesté  Britannique,  et  qui  seront  importés 
dans  Francfort  ou  dans  le  territoire  de  cette  ville, 
devront  y  être  admis  sous  Pacquittenient*  des 
droits  exis^nit  actneilement  en  conformité  des 
différens  actes  du  Pai4ement  anglais,  relatifs  au 
commerce  et  à  la  navigationides  iUiyaiimes«»Unift 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  llplande. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes (Hit  échangé  entre  elles  à  l'époque>  de  la 
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i83a     mise  à  exécution  fhi  présent  Traité  des  expéditions 
authentiques  desdits  tarifs  respectifs. 

Les  mêmes  Parties  se  réservent  néanmoins  le 
droit  (le  statuer  sur  tous  les  changemens  qu'elles 
jugerout  convenable  d'admettre  à  Tégard  de  le- 
vaeoation  et  de  la  perception  des  droits  stipulés 
par  les  deux  tarifs  respectifs  sus-dénommés. 

Mais  dans  le  cas  où  un  changeaient  aurait  lieu 
dans  les  tarife  actuellement  en  vigueur  dans  les 
possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  de  manière 
qu'il  en  résulterait  une  augmentation  de  droits 
sur  Tune  ou  l'autre  marchandise  importée  de  la 
ville  de  Francfort  ou  de  son  territoire  dans  les 
États  européens  de  Sa  Majesté  Britannique,  alors 
la  République  de  Francfort  se  réserve  le  droit 
d'augmenter  son  propre  tarif  de  manière  à  com- 
penser et  à  niveler  cette  augmentation. 

5.  lies  droits  dus  à  l'importation  dans  les  pos^ 
sessions  européennes  de  Sa  Majesté  Britannique 
sur  toutes  les  marchandises  et  sur  tous  les  articles 
de  commerce  de  la  ville  de  Francfort  et  de  son 
territoire,  resteront  les  mêmes,  soit  que  Pimpor* 
tation  ait  lieu  par  bâtiment  anglais  ou  francfor* 
tcns,  soit  que  ces  marchandises  aient  été  déchar* 
gées  d'un  bâtiment  francfertois  dans  un  bâtiment 
anglais;  soit,  enfin,  qu'elles  aient  été  placées  à 
bord  d'un  bâtiment  anglais  et  tirées  d'un  quai, 
d'un  lien  de  chargement  ou-d'un  entrepôt  quel- 
conque où  un  bateau  francfortois  les  aurait  dé- 
chargées. Par  contre,  les  droits  dus  à. l'entrée  des 
mardumdises.  quelconques  importées  des  posses- 
sions européennes  de  Sa  Majesté  Britannique  dans 
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la  ville  libre  de  Francfort  ou  dans  son  territoire,  iS3ft. 

devront  également  être  niaïutanus  à  la  même  quo- 
tité, soit  que  leur  importation  se  fasse  par  l>àti- 
ment  francfortois  ou  par  bâtiment  anglais ,  soit 
que  dans  un  port  étranger  quelconque  ces  mar- 
chandises soient  transbordées  d'un  bâtiment  an* 
glais  sur  un  bâtiment  francfortois,  soit  qu'elles 
aiant  été  tirées  d'un  port,  lieu  de  chargement, 
entrepôt  ou  magasin  quelconque,  où  un  bâtiment 
anglais  les  aurait  déchargées  pour  être  rechargées 
.ensuite  sur  un  bâtiment  francfortois. 

7.  Les  droits  sur  les  marchandises  et  articles  de 
commerce  quelconque ,  exportés  des  possessions 
européennes  de  Sa  Majesté  lit  itan nique  dans  la 
ville  de  Jbraucfort  ou  dans  son  territoire,  par  mer, 
par  terre,  ou  par  la  navigation  intermédiaire,  ne 
pourront  pas  être  aug^mentés ,  ni  les  rembour- 
semeos  de  droits  ou  les  primes  de  sortie  être  di* 
minués,  n'importe  que  Fexportation  de  ces  mar- 
chandises se  fasse  par  bâtimens  francfortois  ou  par 
l)âtimeus  anglais.  £t  réciproquement  il  n'y  aura 
pas  non  plus  lieu  â  augmenter  les  droits  ou  k  dimi- 
nuer  les  reraboursemensou  les  primesde  sortie  sur- 
les  marchandises  et  articles  de  commerce  quelcon- 
^ques,  exportés  du  territoire  ou  delà  ville  de  Franc- 
fort dans  les  possessions  européennes  de  Sa  Majesté 
Britaimique,n'importeque  leur  exportation  ait  lieu 
ipar  navires  anglais  ou  par  bâtimens  francfortois. 

8.  Les  bâtimens  francfortois  ne  pourront  être 
assujétis  dans  aucun  des  ports  situés  dans  les  pos- 
sessions européennes  de  Sa  Majesté  Britannique, 
.sous  le  titrededroitsdetonnage,d'allège,  de  port, de 

.     3.  Ji. 
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lëSa.  pilotis,  de  sauvetage,  dans  le  cas  d'avaries  OU  de  naii- 
irage^à  des  droits  plus  élevés,  ou  à  d  autres  droits  et 
diarges  locales  quelconques, qu'à  ceux  qui  sont  dus 
dans  les  mêmes  ports  par  les bâtimens  nationaux , 
de  même  les  bâtimens  anglais  ne  pourront  être 
astreints  à  Francfort  qu^aux  mêmes  droits  qui  y 
sont  exigibles  des  bftiimens  francfortois. 

9.  En  conséquence  du  peu  d'étendue  du  terri- 
toire de  la  ville  de  Francfort ,  il  a  été  convenu 
que  tout  bâtiment  qui  aura  été  conduit  à  FraiK> 

>  fort  ou  dans  le  Royaume  de  la  Grande-Bretagne, 
et  qui  sera  pourvu  d'un  patron  et  d'un  équipage 
dont  les  trots  quarts  au  moins  seront  citoyens  ou 
sujets  de  la  ville  de  Francfort,  ou  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  États  riverains  du  Rhin ,  tels  qu'ils  se* 
ront  énumérés  dans  les  articles  &3  et  ô6  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  du  9  juin,  et  qui  sera  en 
outre  la  propriété  exclusive  d'un  ou  de  plusieurs 
citoyens  ou  sujets  de  Francfort,  sera  envisagé  et 
traité^  sous  le  rapport  des  dispositions  du  présent 
Traité,  comme  bâtiment  francfortois. 

10.  On  est  de  plus  convenu  que  lorsque  des 
objets  formant  la  propriété  personnelle  d'un  sujet 
ou  d'un  citoyen  de  l'un  des  £tats  (acquis  soit  par 
succession  ou  autrement),  seront  ei:portésdu  ter^ 
ritoire  de  Tune  des  Parties  clans  le  territoire  de 
l'autre,  il  ne  pourra  en  être  exigé  ni  des  droits 
plus  élevés ,  ni  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
exigibles^  actuellement  ou  à  l'avenir,  sur  les  mê- 
mes objets  exportés  par  un  des  propres  sujets  ou 
citoyens  de  TÉtat  respectif. 

11.  Afin  d'éleijdre  de  plus  en  plus  encore  les 
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relations commerciates  4e  kfots  sujets ,  États,  ci- 
toyens  e»  4«mtoif^ev  même  au-delà  des  limites 
tracées  par  le  présent  Traité,  les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réserrent  le  droit  de  prendre  ul*. 
térienrement  encore^a^ilresatTangemens,  et  cela, 
k  cas  échéant,  d'après  les  principes  d avantages^ 
réciproques ,  ou  du  moins  €on<?eiiablement  com- 
pensés ,  et  dans  le  cas  oè  les  Parties  contractantes 
conviendraient,  en  un  ou  plusieurs  articles,  du 
contenu  desdita  arranj^meiis,  il  est  formellement 
stipulé  dès  9  présènt  <)«  r^rtide  ou  les  articles 
dont  Ton  conviendra  à  cet  égard,  seront  envisagés 
comme  partie  intégralité  du  présent  Traité. 

12.  En  même  temps,  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sont  formellement  convenues  entre  elles 
que  rien  ,  dans  le  contemi  du  prése»t  Traité,  ne 
doit  lier  la  ville  de  Francfort  d'atoe  manière  qui 
serait  incompatible  avec  les  obligations  fédérales, 
comme  membre  de  la  ConfédératicMa  de  la  Diète 
Germanique. 

t3.  Le  présent  Traité  aura  force  et  vigueur 
pendant  dix  années ,  à  dater  de  ce  jourd'hui ,  et 
en  outre  encore  pendant  ddââsemots,  k  dater  du 
jour  où  Sa  Majesté  Britannique,  d*iine  part,  ou  le 
sénat  de  la  ville  libre  de  Francfort,  d'autre  part, 
auront  présenté  la  déclaration  de  vouloir  annuler 
ledit  Traité  ;  a  quel  effet  chacune  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  se  réserve  le  droit  de  faire  cette 
déclaration  après  tin  laps  de  neuf  atiiiées. 

i  f\.  Le  préseiil  Traité  sera  ratifié,  etc. 

Fait  à  Londres,  le  i3  mai  i832. 

^  <S%#2é  :  Palmehston ,  Auckland,  Harnier. 
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HANOVRE- 

iSa8.      y.  Bnmswick  ei  Meawm^  et  le  prétnibiile  de  la 
'  Prune  »  Ime  XTin  de  cette  a*  {Mrtie.  . 


HëSSë-CASS£L. 

i8a8.        V.  Brunswick  et  Hanovre,  et  le  préambule  de  Ja 
Pruise  »  liyre  xviii  de  celle  partie . 


NASSAU. 

ï^i?'    9  jen^îer  et  19  mai.  —  DÉCLARATION  réciproque 
pour  l'abolitioii  du  droit  d'aobaine  {V,  Martens). 

i8a8  et  1829.  V.  Brunswick  et  Hanovre ,  et  le  préambule  de 
k  Prusse ,  livre  xvzii  de  cette  a*"  partie. 

OLDENBOUR& 

y.  Brunswick  et  Sanom,  et  le  préambule  de  la 
Prusse  y  lÎTie  xtuz  de  cette  a*  partie. 


SAXE-ROYALE  et  SAXE-WEYMAR. 

V.  Brunswick  dHanom,  et  le  préambule,  de  la 
Prusse»  livre  xvni  de  cette  9*  partie. 


SCHWARZBOLRG. 

V.  Brunswick  et  tiànewret  eC  le  préambule  de  la 
Prusse,  livre  xviii  de  cette  a*  partie. 


VILLES  ANSÉATiQUES  (Brème). 

y.  Brunswick  ei  Hanovre^  et  le  préambule  de  la 
Prusse  »  livre  xvitx  de  cette  partie. 


S IV. 

(V»  Sardaigné), 
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LIVRE  XI. 


Le  Royaume  de  la  Grande-Bretagne  comprend ,  en  Europe, 
rAngletemi  l'Écoase^  Hrknde  et  plosienn  «ntreslles  dontles 
plus  importantefl  sont  celles  de  Jersey  et'  de  Gucmesey.  Les 
Traités  de  iSi4  et  i8i5  ont  placé  llle  de  Malte  sous  la  do- 
mination de  la  Grande-Bretagne,  et  les  Iles  Ioniennes  sons  la 
protection  de  celte  Puissance. 

ïl  serait  superfln  d'énnmérer  ici  les  possessions  nombreases 
de  }a  Grande-Bretagne  en  Asie,  en  Afrique,  en  Amérique  et 
dans  l'Océan  pacifique. 

Les  lois  de  ce  Royaume  sont  devenues,  depnis  cinijoante 
ans,  plus  favorables  aux  étrangers  qu'elles  ne  Tétaient  avant 
cette  époque.  Cest  ainsi  y  par  exemple  ^  que  conformément  au 
statut  VI  du  Roi  Georges  IV  (chap.  cxi),  modifié  par  les  actes 
de  la  septième  année  du  règne  de  ce  même  Roi  (chap.  XLvni  à 
X.111)  et  de  la  neuvième  année  (chap.  lxxiv),  sur  les  douanes , 
primes  (drawback),  etc.,  les  étrangers  domiciliés  ne  paient 
plus,  comme  autrefois,  des  droits  de  douanes  plus  élevés  que 
les  Anglais  eux-mêmes ,  si  ce  n'est  le  droit  de  scavage  ou  d'é- 
talage 9  perçu  à  Londres,  sur  les  marchandises  qu'ils  y  font 
entrer. 

Des  brevets  d'invention  peuvent  leur  être  délivrés  pour  les 

découvertes  qn'ils  importent  d<nns  la  Grande-Bretagne. 
Les  étrangers  ont  même  Tavantage  d'être  jugé:»  par  un  jury 
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mi-partie,  c'est-à-dire,  composé,  par  moitié,  d'étraogers  do- 
miciliés, excepté  dans  les  cas  de  trahison. 

Mais  €&  ce  qui  tovche  les  propriétés  foucières,  les  étran- 
gers sont  encore  aajourdlrai  moins  ÊiYorisés  dans  les  lies  Bri- 
tamiqnea,  qu'ils  ne  le  sont  généralement  dans  les  antres  pays. 

Les  étrangefs  se  partagent  en  trois  classes':  VaUen^  on  sim- 
ple étranger  non  domicîfié  fyoyageur)  ;  le  demzeriy  on  aUen 
ayant  obtenu  du  Roi  la  denization  ou  rautorisation  d'établir 
son  domicile  dans  le  Royauine;  et  le  naturalisé  (par  simple  et 
grande  naturalisation),  l'une  qui  s'obtient  par  une  décision 
royale,  Tautre  par  ou  acte  du  Parlement 

Il  résulte  des  commentaires  des  lois  anglaises  par  Blackstone 
(tome  P')  qœ  le  droit  d'anbaine  n'est  exercé  dans  la  Grande- 
Bretagne  qoe  par  rétorsion. 

XatdéekrilMft  donnée  pac  le  ISiniatre  d'Angleterre,  près  la 
Gonr  desDeuxr-Sîeîles^le  i&  avril  iStg,  s'explique  même  sur 
ee  point,  en  termes  non  douteux.  <^  Le  soussigné  s*empresse  de 
«  déclarer  que  le  droit  d';iubaiae  n'existe  pas  en  Angleterre 
«  où  les^  étiangers  peuvent  disposer  librement  de  toutes  les 
«  propriétés  qu'ils  possèdent,  sait  par  testament,  soit  de  toute 
«  autre  manière,  li  déclare  en  outre  ,  que  les  sujets  de  Sa  Ma- 
«  jesté  Sicilienne  oal  toujours  joui  et  continueront  à  jouir, 
•I  par  la  suite,  de  tons  les  privilèges  à  ce  relatifs,  qui  sont  ac- 
«  eordla  aox.  nations  les  pbu(  favorisées  dans  le  Royaumo- 
^  Uni 4e  la  Gsande-Bretagne  et  d'Irlande,  qu'ils  peuvent  li- 
■  brement  acquérir  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  et  posséder 
«  toute  espèce  de  biens,  ii  l'exception  de  ceux  dont  la  jouis- 
a  sance  et  la  possessûm  sont  interdits  par  des  lois  corutUuiion- 
«  Helles  du  pays.  » 

Cependant  TalMiition  du  droit  d'aubaine  ne  saurait  réelle- 
.  ment  ^enteadre  que  pomr  loi  biens-mevibles. 

Les  lois  nlttfterdisent  point  à  ïaUgn,^  d'acquérir  des  im- 
meubles; mais  ces  immeubles  sont  tonjoura  après  sa  mort,  re- 
vendiqués par  la  Couronne  qui  conserve  sur  eux  des  droits 
éventuels,  l'alien  n'ayaiit  plus,  dès- lors,  la  faculté  de  faire 
passer  à  ses  héritiers  étrangers,  sa  fortune  immobilière,  trouve 
donc  ainsi  dans  la  loi,  l'interdiction  d'acquérir  quL  n'^  est  point 
textuellement  écrite. 
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De  trop  longue»  explications  serateni  uécesBairâ  pour  éta- 
blir les  diyersef  situations  dans  lesifuelles  l'étranger  sfA  alien 
s  impie  ^  wAt  alien  denrzé  ^  peut  se  trouver  relativement  à  la 

lorttjnc  immobilière  qu'il  peut  posséder,  j)uisqii*en  effet,  Tac- 
quiijition  d'imnicubles  ne  lui  ebt  point  réelleroenl  interdite. 
C'est  aux  recueils  des  lois  anglaises  {statuts at  largtt)  que  nou« 
devons  renvoyer  pour  les  détails  d'applications  et  principale- 
ment pour  ce  qui  concerne  le^ /rancfi''fiefs,*\es fitfs  sùr^fies 
les  Jiefs  mouvans^  les  chattet  intenett  ou  baux  de  terie^  le pur^ 
cias0  ou  acquisition  de  terre ,  le  common  rtewery^  ?use  ou 
utus,  ou  fidei-eommis,  les  douaires  ^  les  dotations  »  etc. 

Les  biens-meubles  (effets,  argent,  actions,  etc.)  i\VL%VaUen 
possède  en  Angleterre ,  peuvent  être  tifiuspoi lés  hors  du 
Royaun^e  et  passer  même  à  ses  lieritiers  étrangers;  et  s'il 
meurt  intestat ,  sur  le  sol  étranger ,  ces  bîens>meubies  sont 
parti gés  entre  ses  héritiers  selon  la  loi  qui  régit  les  successions 
dans  le  pays  où  il  était  fixé  au  moment  de  son  décès. 

L'acte  de  la  septième  année  du  règne  de  Georges  IV,  règle 
les  devoirs  des  étrangers  et  les  formalités  qu'ils  ont  à  rempKt 
dans  le  Eoyaimie  de  .la  Grande-Bretagne  à  lent  arrivée»  pen- 
dant leur  séjour  et  à  leur  départ. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici ,  que  le  statut  m,  de 
Georges  IV  (chap.  xli  à  xlv),  contient  les  conditions ^uxquel- 
les  est  permis  le  commerce  des  étrangers. 

Tout  statut,  d'ailleurs 9  qui  impose  un  droit  ou  une  contri- 
bution quelconque  sur  les  propriétés  »  atteint  les  étrangers^ 
quelque  court  que  soit  leur  séjour  en  Angleterre. 

Tout  enfant  né  snr  le  territoire  de  la  Grande-Bretagne  est 
aujet  britannique. 

Le  dénizéj  ou  alien  domicilié  en  vertu  de  lettres  patentes 
du  Roi,  ne  peut  hériter  de  biens-foudi»  ;  iiiaii  il  peut  acheter 
des  immeubles  et  les  transmettre  à  ses  descendaus  nvs  depuis 
qu'il  a  reçu  la  denization^  à  l'exclusion  des  engins  qui  exis- 
taient avant  cette  époque. 

Le  denizé  peut  être  appelé  à  remplir  certains  emplois  pu- 
blics et  même  à  exercer  certains  droits  politiques,  par  exem- 
ple être  Juré  ou  électeur^  mais  il  ne  peut  devenir  membre  du 
Conseil  privé  ni  du  Parlement. 


4ft4  GRAN0B»BllST4G2rB. 

En6n,  rétraiig«r  jmfMm/iife  peut  hériter  des  biens-fonds, 
nuis  il  ne  peut  entrer  dans  le  Parlement  (devant  lequel  il  a 
prêté  le  serment  <^  aU$gianee)^  qne  s'il  a  obtemi,  par  excep- 
tion et  par  dérogation  anx  lois,  la  grande  naiunaiiàatiûn ,  par 
acte  du  Parlement. 

Le  Royaume  do  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  de  codcj  la 
diversité  de  cou t runes  et  de  réglemens  locaux  qui  le  régissent 
y  mettent  un  obstacle  qne  ses  légistes  (hors  Bentham),  ont 
toiQOurs  jugé  insarmonuble. 

La  loi  dite  lex  ou  carta  mercatoria,  qui  remonte  à  1828^ 
régit  f  en  principe,  les  afGûres  commerciales.  £Ue  a  ponr  base 
le  droit  naturel  I  le  r^ement  de  1199  relatif  aux  mardiands 
étrangers,  et  la  grande  Charte  de  la^S,  qni  accorde  ans 
étrangers  Wliberté  dn  commerce  dans  les  Iles  Britanniques. 
Les  tribunaux  ont,  en  outre,  recours  a  la  loi  commune  du 
lloyauine  (the  rommon  lawj,  aux  lois  de  douanes  (i),  et  aux 
réglemens  particuliers  sur  les  prises,  sur  les  assurances  mari- 
times, etc.  pour  juger  les  affaires  qui  réclament  Tapplication 
de  la  jurlspmdenee  marchande. 

Le  cabotage  (coasting  trade)  est  réservé  anx  seuls  b&timens 
nationaux  (british  ship)  par  les  actes  de  la  sixième  annéç  du 
règne  de  Georges lY  et  delà  troisième  et  quatrième  de  Guil- 
laume IV,  cbap.  LU ,  section  loS. 

Les  lois  et  réglemens  de  la  Grande-Bretagne ,  sur  la  naTiga- 
lion  marchande  et  le  commerce  maritime,  luiuient  ua  recueil 
sous  le  nom  à'  Ordonnances  et  institutions  de  l'amirauté  de  la 
Grande-Bretagne.  Ces  ordonnances  sont  fondées  sur  le  Rd^ 
d'Olerofif  sur  k*s  us  et  coutumes  de  la  mer  y  par  CUirac,  pu- 
blié en  anglais,  dans  Tannée  166 1 ,  sur  la  Cliorte  marchande 
(lex  mercatoria)  de  iSaS,  et  sur  Vade  de  navigaiiim  composé 
par  Gromwell  >  mais  qui  ne  fut  publié  que  dans  la  douxième 
année  du  règne  de  Charles  II,  le  a  3  septembre  1660.  L'acre  de 
navigation  interdit  aux  bàtimens  étrangers  de  porter  dans  les 


(«)  Les  plus  récentes  sont  des  $  juillet  i8a5,  a6mai  i8a6,  9  juillet 
1897,  i5  et  aS  juillet  ittag,  7  aoât  j83a,  38  août  i833  et  i5  août 
t854*  Voîrronvrage  de  M.  Hume»  sur  les  tarifs  des  douanes, pulkité 
è  Londres  en  1 834» 
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ports  de  Is  Grande-Bretagne  y  d'aulm  produits  que  eeax  des 
p&ys  aiixqaeJs  appartiennent  ces  bâtimens. 

Mais  ce  principe,  auquel  il  avait  ëté  p.utoib  dérogé,  en  fa- 
▼eor  de  plusieurs  Ltats,  a  subi,  depuis  quelques  années,  des 
modificaliors  remarquables;  on  pourra  s'en  convaincre  enli- 
sant, particulièrement,  les  Traités  conclus,  avec  la  Prosse,  en  • 
1824»  avec  la  France,  en  1826,  avec  TAutricbeen  1829. 

Une  loi  rendue  le  a8  août  i833  (acte  de  la  troisième  et  qua- 
trième année  de  Guillaume  IV),  règle,  chap.  zux»  le  commerce 
des  colonies.  Le  commerce  direct  entre  le  Royanmer-Uni  et  ses 
colonies  est  réservé  aox  senk  bâtimens  nationaux;  mais  des 
ports  linincs  sont  onverts  (section  2),  au  commerce  étranger.  * 
Plusieurs  objei^  intreiu  en  franchise  de  droits,  et  un  tarif  spé- 
cial, pour  riraporf.it ion  ,  existe  pour  les  colonies,  ainsi  qu'une 
liste  des  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée  (section  9). 
Il  existe  aussi  quelque  drawback  (section  i5),  enfin  plosieurs 
ports  sont  déclarés  ports  d'entrepôt  (section  3i6}^ 

'L'ouvrage  publié  par  Selden^  sons  le  titre  de  Mare  Clau- 
nun^  contient  nn  acte  solenneldn  règne  d'Édonardl"',  duquel 
il  réioite  que  TAngleterre  s'attribuait  Tempire  des  mers  qui 
^environnent  jusque  sur  la  côte  opjfosée. 

L'acte  de  la  quatrième  année  du  régne  de  Georges  III ,  et  la 
loi  du  28  août  i833,  de  la  quatrième  année  de  Guillaume  IV, 
ont  posé ,  s?ir  re  point,  des  limites,  plus  justes  et  plus  rai- 
sonnables,  en  n'étendant  la  souveraineté  qu'aux  eaux  des  Iles 
Bnit&nniques  et  jusqu'à  la  distance  d'une  lieue  des  côtes  bai- 
gnées par  la  grande  mer.  (L'Océan,  la  mer  d'Allemagne^  ete^) 
r  :Lcs  navires  étrangers  trouvés  dans  cette  limite ,  soit  a  l'an- 
cre, soit  huvcffant  ou  rôdant,  et  ne  se  dirigeant  pas  vers  un 
port ,  ou  vers  le  but  de  leur  voyage,  lorsque  le  temps  le  per- 
met, doivent  se  retirer  dans  les  quarante-huit  heures,  sur  la 
sommation  qui  leur  est  faite;  s'ils  sont  chargés  de  marchandi-  " 
f  es  prohibées,  et  qu'ils  n'obéissent  pas  à  la  sommation,  ils  sont 
confisqués.  Une  loi  du  a 8  août  18 33  (quatrième  année  de 
Guillaume IV), statuesurtous  les  cas  enmatière  de  contrebande. 

Le  droit  de  naufrage  restreint  en  1275,  a  été  totalement 
aboli  en  i353 ,  et  les  lois  postérieures  ont  été  de  plus  en  plus 
favorables  aux  bâtimens  naufragés.  .  r  « 
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£b  {wnoaffwit  les  Traité»  sigaé«  p»r  la  Grande-Bretagne 
dans  le  xtu*  tîèole,  et  même  au  commencement  du  xrai*,  et 
notamment  eenz  condoi  avec  le  Portugal  en  1664  j  avec  la 
France,  en  1655, 1677  et  171^  aTec  la  Suède^  en  i656;airec 
TEspaf^ne,  en  1667,  1670  et  171^;  arecla  Hollande,  en  1668 
'  et  1674;  on  reconnaît  que  ton  gouvernement  a  profeseé,  av- 

trefois,  le  principe  que  le  /mi  llion  couvre  la  marchandise  ; 
mais  depuis  lors,  le  principe  contraire  a  prévalu  dans  sescon- 
Tentions  commerciales. 

Plusieurs  Traites  signés  par  TAugleterre ,  depuis  le  milieu 
du  xviit*  siicle«  admettent  encore  qne  les  bàtimens  miodiands 
de  la  Puiamnce  contraotante  pourront  fréquenter  les  ports  des 
nations  aTCc  lesquelles  la  Grande-Bretagne  serait  en  guerre; 
mais  se  eropnt  plus  intéressée  que  toute  autre  Poîsaance, 
peut-être,  à  restreindre  le  commerce  maritime  des  neutres  et 
Je  iléveloppemeiiî  de  leur  navigation  marchande,  la  Grande- 
Iiretaç»ne  a  compris  dans  la  liste  des  march;mdiscs  de  contre- 
ha/i(Je  de  guerre,  non  triins])ortahles  sous  peine  de  coulisca- 
tion,  des  objets  (]ui  n'en  font  point  généralement  partie ,  et, 
par  exemple,  les  fournitures  ou  munitions  navales ,  l'argent» 
les  Titres;  elle  a  stipulé  le  droit  de  Tisiter  les  bAtimens  mar- 
diands  naviguant  sous  conToi»  ou  bien  elle  a  cherché  à  éten- 
dre la  Kmitedn  blocus.  On  peut  consulter  particulièrement  sur 
ces  divers  points,  les  Traités  que  la  Grande-Bretagne  à  con- 
cluî  avec  la  Russie,  le  Danemark,  la  Suéde,  les  Etat^  Unis,  etc. 

Il  est  digne  de  reiiiarque ,  que  la  nation  la  plus  coniraer- 
çaute  du  globe  soit  celle  qui  conteste  le  plus  aux  Consuls 
étrangers,  les  immunités,  attributions  et  pri^èges  qui  leur 
sont  généralement  accordés  dans  les  autres  pays  de  chrétienté. 
On  doit  regretter  qu'un  gouYemement  sage,  éclairé ,  libéral 
comme  celui  de  la  Grande-Bretagne,  dont  tous  les  actes  ten- 
dent i-^Toriser  le  déveioppement  de  rindustrie,  du  commerce 
et  de  la  liberté ,  n'ait  pas  encore  adopté  sur  ce  point ,  les  prin  - 
cipes  plus  généreux  de  la  France,  principes  généralement  ad- 
mis,  aujourdhui,  dans  la  pratique,  parles  autres  nations,  ou 
que,  du  moins,  les  Consuls  étrangers  dans  les  lies  Britanni- 
ques (et  particulièrement  ceui  qui*  sujets  du  pays  qui  les  a  en- 
voyés,  ne  se  liTrent  pas  au  commerce]  «  ne  soient  pas  appelés 
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à  jouir,  par  voie  de  réciprocité,  des  mêmes  immunités  et  pri- 
TÎIèges,  de  la  même  indépendance  et  de  la  même  latitude  dans 
l'exercice  de  leun  lonctioiUi  dont  les  CoosuU  de  la  Grande* 
Bretagne,  jouUsent  partout  aitlemy,  et  notamment  en  France, 
en  Espagne,  enPortagiil,  en  Hollande,  en  Belgique,  etc. 
Dans  ces  dWers  États  on  a  reconnu,  avec  raison,  qu'il  y 
STait  lieu  d'établir  une  distinetion  entre  les  Consub  envoyés 
par  les  gouyernemens  dont  ils  sont  sujets,  pour  surreiller 
les  intérêts  commerciaux  de  leurs  nationaux,  sans  pouvoir 
se  livrer  eux-mêmes  à  aucune  opération  commerciale,  et  les 
Consuls  pris  dans  la  localité,  parmi  les  citoyens  du  pays,  ou 
parmi  les  étrangers  qui  y  sont  établis  en  qualité  de  négocians; 
ceux-ci,  par  leurs  affaires  commerciales,  restent  placés  sous  la 
loi  commune;  les  autres  sont  en  deboi^  de  cette  loi. 

An  nombre  des  ouyrages  à  consulter  sur  )a  Grande-Breta- 
gne ,  ses  lois,  ses  traités,  etc. , 

Nous  citerons  : 

Thomas  Rymer,  Traités  (X704}; 
'Jenkinson  ,  id.  (  1785); 
Cfaalmers ,  id.  (  1 7  7  ë  j  ; 
Hertsiet,  id.  (1829  et  idSo). 

Les  collections  et  recueils  officiels  des  lois  et  rcgiemens  {sta~ 
tuts  ài  large) ,  ainsi  que  les  recueils  particuliers  d'Owcn  Buf- 
bead^  de  Bunnington  et  de  Byssel,  Blackstone  (  Commentaires 
sur  les  lois  anglaises). 

Les  ouvrages  sur  le  commerce ,  les  manufactures)  la  Statis- 
tique, etc.,  lie  Charles  Dupin,  Gentz,  Georges  Rose,  S(  biihach, 
Cary,  Witworlh,  Chalmers ,  Colquhoun,  Hume  publié  en 
1834),  etc.  ;  les  tarifs  de  douanes  ^  etc. 


AUTRICHE. 

(  ^.  le  chap.  Auinchcj  au  i«'  vol.  de  la  %^  partie). 
x648.  a4  octobre.  —  TBAITÊ  de  Munster. 

1731.  16  mars.  —  XKAITÉ  d  alliance  avec  l'Empereur  Char- 
les VI.  • 
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1743.  i3  septembre.  —  TRAITÉ  de  Woims.  Allunee  entte 

TAutriche,  la  Grande- Breta{»ne  et  la  Strdjdgne. 

iSi5.  3  octobre. —TRAITÉ  à»  Tœplite.  Alliance  et  réta- 
blissement des  relatîoiis  conunefdales  entre  la 
Grande-Bveugne  et  l'Autticbe. 

1S14.  ] 

i8i5.  TRAITÉS  de  Paris,  devienne  et  d'Aix-la-Chapelle. 
18  iS.  ) 

1819.  ai  dérembie.  —  TRAITÉ  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, signé  à  Londres. 


BELGIQUE. 

inJ.  a6  iuillet  — TRAITÉ        ,  .   »  j         j  ,•„  

,        J  r.  le  texte  de  ces  docmnens 
signé  à  Utrecnt.      f  n  >  •         rr  , 

^  '    \    au  chapitre  Belgique  tU  Hol- 

1715.  i5  nov.  — TRA.1TÉ  si-t  landes  i"  voK  2«  partie, 
gné  à  Anvers.  j 

s89t4.  17  mars.  TRAITÉ  de  commerce  conda  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Royaume  des  Pays-Bas  (Bel- 
gique ei  Hollande  alors  réunies),  y.  pins  loin  dans 
ce  volume,  au  chapitre,  Grande-Bretagne  et  Pays- 
Bas. 


BRESIL. 


i8a7«  17  août  —  TRAITÉ  de  commerce  et  de  narigation, 
signé  à  Rio-de-Janeiro  {F.  le  texte  de  ce  Traité, 
an  chapitie,  JSrésiL  —  Grande-Bretagne ,  i»yoh 
partie,  et  ponr  tes  Traités  antérieurs.  FI  pins 

loin  dans  ce  volume,  le  chapitre,  Grande-Bretagne, 
et  Portugal), 
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BUENOS-AYHES. 

t 

V.  plus  loin  dans  ce  ▼olnm«,  le  diapitre  GmndS^- 

# 

/ 


CHINE. 

V.  le  chap.  Chine ^  au  i*'  Tol.  de  la  2«  partie. 

Uq  acte  sanctionné  le  a  8  août  i833  par  Sa 
Majesté  Britannique  prescrit,  entre  autres  disposi* 
lions,  celles  qui  suivent: 

«  A  partir  du  sa  avril  1 834  t<>us  les  sujets  an- 
glais pourront  faire  le  commerce  avec  les  pays 
situés  au  delà  du  cap  de  Bimne-Espérance^  jus- 
qu'au détroit  de  Magellan. 

a  Le  Eoi  est  autorisé  à  uommer  trois,  au  plus, 
de  ses  sujets  Surintendans  du  commerce  anglais 
en  Chine^  avec  mission  de  protéger  et  d'encoura- 
ger ce  commerce;  a  leur  donner  des  adjoints,  à 
fixer  les  honoraires  des  uns  et  des  autres. 

«  Sa.  Majesté  pourra  également  investir  ces  Sur- 
intendans de  l'autorité  nécessaire  dans  l'intérêt 
du  commerce  anglais  en  Chine;  Êiire  tels  régle- 
mens  qu'elle  jugera  convenables,  et  créer  une 
Cour  de  justice  avec  juridiction  criminelle  et  d'a- 
mirauté pour  le  jugement  des  délits  commis  par 
des  Anglais-  dans  ledit  pays  et  en  mer,  dans  un 
rayon  de  cent  millesdes  côtes  de  la  Chine;  charger 
un  des  Surintendans  de  présider  cette  Cour,  en 
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•  i833.    désigner  les  membres,  et  régler  leurs  honoraires. 

«  Il  sera  aussi  permis  à  Sa  Majesté,  d'après  et 
avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  de  rendre  des  or- 
dres pour  imposer  et  faire  percevoir  sur  les  uavi- 
*  res  anglais  entrant  dans  les  ports  où  résideront 
lesdits  Surintendans,  ou  l'un  d'eux,  un  droit  de 
tonnage  n^excédant  pas  dix  shillings  par  cent  li- 
vres sterl.  de  valeur.  » 

Le  Roi,  usant  des  pouvoirs  dont  il  s'agit,  a 
rendu ,  le  9  décembre  dernier,  troisordres en  Con- 
seil» dont  voici  la  substance: 

T*  Attendu  que  les  Autorités  chinoises  de  Can- 
ton et  des  environs  ont  exprimé  aux  agens  de  la 
Compagnie  des  Indes-Orientales  en  oeport^  le  de- 
sir  qu'il  smt  pris  des  mesures  efficaces  pour  main- 
tenir le  bon  ordre  et  ia  ^^uborduiation  parmi  les 
sujets  anglais  arrivant  à  Canton  y  et  qu'il  est  con« 
venable  de  satisfaire  à  une  aussi  juste  demande  ; 

Tous  les  pouvoirs  et  toute  l'autorité  dont  les 
subrécar^ues  de  la^Gompagnie  des  Indes-Orienta- 
les  se  trouveront,  le  a  1  avril  i834,  investis  relati- 
vement au  commerce  anglais  avec  Canton,  se- 
ront remis  entre  les  mains  des  Surintendans  qui 
auront  été  nomméa  en  vertu  de  Tacte  du  a8 
août  i833. 

Tous  les  régleniens  qui  audit  jour  ai  avril  i834^ 
seront  en  vigueur  touchant  le  commerce  dont  il 

s'agit,  continueront  à  avoir  pleine  force  et  vigueur» 
Toutefois  les  dispositions  ci-dessus  sont  provi- 
soires^ et  pourront  être  modifiées  selon  que  Tes- 
périence  l'indiquera. 

a"*  Il  sera  institué  une  Cour  de  justice  avec  une 
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juridiction  criminelle  et  craïuirauté,  aux  fins  énon- 
cées dans  lacté  du  28  août  i833.  Cette  Cour  se 
tiendra  à  Canton,  ou  à  bord  d'un  navire. anglais 
dans  ce  port.  On  y  suivni,  autant  que  possible,  les 
mêmes  formes  de  procédure  que  dans  les  Cours 
de  ojrer  et  terminer^  et  à^émcuation  des  prisons  en 
Angleterre.  Les  débats  seront  cliii^és  par  le  Sur- 
intendant en  chei  et  douze  jurés. 

Les  témoins  seront  examinés  de  vive  voix  en 
Cour  publique,  et  le  prononcé  du  jugement  aura 
lieîi  également  publiquement. 

Le  Surintendant  en  chef  est  autorisé  à  faire  et 
à  promulguer  tels  réglemens  de  procédure  et  au- 
tres ayant  rapport  à  l'administra tioa  de  la  justice, 
qu'il  jugera  convenables  pour  les  cas  où  il  ne  se- 
rait pas  possible  de  se  conformer  aux  règles  éta- 
blies dans  les  Cours  de  oyer  et  terminer^  et  ^ém* 
cuaiion  des  prisons. 

Ces  réglemens  deviendront  obligatoires  le  jour 
même  de  leur  promulgation.;  mais  ils  seront  trans- 
mis à  l'un  des  Ministres,  pour  avoir  Tapprobation 
royale. 

3<*  Les  Surintendans,  ou  toute  autre  personne 
légalement  autorisée  par  eux,  pourront  exiger  de 
tout  capitaine  de  navire  anglais  entrant  à  Canton, 
ou  faisaut  le  commerce  avec  ce  port,  les  droits 
suivans: 

Sur  le  tonnage  du  navire,  deux  shillings  pàr 

tuuueau; 

Sur  les  marchandises  (sauf  les  lingots),  sept 
shillings  par  eent  livres  sterK  de  valeur. 

La  valeur  des  marchandises,  tant  d'importaliou 
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que  d'exportation  sera  fixée  d'après  les  prix  cou- 
rans  de  Canton,  droits  en  dehors. 

S'il  y  a  désaccord  sur  le  taux  de  ces  prix,  il  sera 
établi  par  des  négocians  ou  des  sujets  anglais  à 
Canton ,  non  intéressés  dans  le  débat,  et  choisis^ 
Puu  par  les  Surintenc^aDS  ou  leurs  délégués,  l'au- 
tre par  le  capitaine  du  navire^  le  consignataire  ou 
l'agent  du  chargement.  Les  deux  individus  dési- 
gnés en  nommeront  un  troisième,  comme  eux  né- 
gociant, ou  sujet  anglais  k  Canton,  pour  servir 
d'arbitre  en  cas  de  dissentiment  de  leur  part  ;  et, 
dans  ce  dernier  cas,  s'ils  ne  tombent  pas  d  accord 
dans  les  sept  jours  qui  suivront  celui  où  ils  au- 
ront été  choisis,  la  troisième  personne  devra  fixer 
le  prix  en  discussion  dans  les  trois  jours  postérieurs 
à  Texpiration  des  sept  premiers,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  coiiventi  à  i  amiable  entre  les  Sur- 
intendaus  ou  leurs  délégués,  et  le  consignataire 
ou  lagent  du  chargement;  en  tout  cas,  le  droit 
exigible  devra  être  acquitté  conformément  au  pré- 
sent ordre. 

Tout  capitaine  de  navire  £atisant  commerce  avec 

le  [)urt  deCaiilon,  et  y  déchargeant  en  tout  ou  eu 
partie  sa  cargaison,  devra,  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  son  arrivée,  remettre  auxdits 
Surinrendaiis,  ou  à  leurs  délégués,  un  état  exact, 
certifié  sous  serment,  et  détaillé,  de  la  cargaison 
du  bâtiment  complètement  ou  partiellement  dé- 
chargé ou  à  décharger  en  ce  port,  et  de  son  consi- 
gnatane.  Ledit  capitaine  devra,  vuigt-quatre  heu- 
res avant  de  requérir  les  passe-ports  ou  permis  de 
départ  du  l^fttiment,  remettre  auxdits  Surinten- 
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dans  ou  à  leurs  délégués  dans  ce  but,  un  état 
exact,  détaillé  et' certifié  sous  serment,  de  la  tota- 
lité de  la  cargaison  chargée  à  boni  du  bâtiment, 
ou  de  la  portion  qu'il  y  aurait  mise  dans  ledit 
port;  lequel  serment  lesdits  surintendans  on  leurs 
délégués,  d'après  le  pouvoir  qui  leur  est  ici  donné,, 
devront  faire  prêter  gratuitement  quand  ils  se-* 
ront  requis.  * 

Les  co!Hiaisseinens  des  navires  spécifieront  le 
paiement  des  sommes  désignées  sous  le  titre  de 
contribution,  conformément  â  l'acte  sur  le  com* 
merce  de  la  Chine,  et  à  tordre  en  Conseil  rendu  à 
ce  sujets  et  les  personnes  qui  les  paieront  en  se- 
ront  remboursées,  soit  par  I  e  consignatatre  des  mar • 
chandises,  par  celui  à  qui  elles  seront  délivrées , 
ou  par  leurs  fréteurs  respectifs  ;  et  dans  Je  cas  où 
le  capitaine  ou  commandant  négligerait  de  spéci< 
fier  le  paiement  desdites  sommes  dans  le  connais- 
sement du  navire,  il  en  sera  responsable. 

Pour  assurer  la  perception  des  droits  qui  vien- 
nent  d'être  indiqués,  les  surintendans  ou  leur 
délégués  seront  requis  de  retenir  les  permis  d'ex- 
portation et  autres  papiers  de  bord  des  bàtimens 
anglais,  et  de  refuser  tout  permis  de  départ  et 
passe-port  jusqu'à  ce  que  le  paiement  soit  ef- 
fectué. 

Aucun  des  bâtimens  anglais  ci-dessus  spécifiés 
ne  sera  admis  à  l'entrée  d  un  port  quelconque  des 
possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  sans  que 
le  capitaine  ne  présente  à  l'employé  des  douanes 
ou  à  tout  autre  ofûcier  compétent  les  permissions 
et  congés  qui  doivent  être  reçus  en  quittant  le 
3.  \\.  !i8 
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port  de  Canton,  ou  tout  autre  port  où  Von  doit 
acquitter  les  mêmes  droits. 

Toutes  les  sommes  reçues  en  exécution  dudit 
acte  et  du  présent  ordre,  serviront  à  couvrir  les 
dépenses  des  surintendans  et  des  officiers  placés 
sous  leurs  ordres  dans  le  port  de  Canton. 


COLOMBIE. 

En  i8!i5,  la  Grande-Bretagne  conclut  avec  la  République  de 
Colombie ,  un  Traité  de  commerce,  dout  nous  avons  donné  un 
extrait  dans  le  i*'  vol.  de  la  seconde  partie ,  au  chapitre  Ckh- 
hmbie;  mau  depuis  la  signature  du  Traité,  cette  Répi^tique 
s'est  partagée  en  trois  États  indépendans,  qai  sont  connus  au- 
jonrdlini  sons  les  noms  de  Nouvelle-Grenade,  Èquateur  et 
Fenezuefa,  Les  engagemens  pris  par  le  Traité  de  189  5,  res- 
tant inhérens  aux  États  qui  composaient  la  République  de  Co- 
lombie, au  moment  où  il  fut  conclu,  nous  croyons  devoir  re- 
produire ici  ce  Traité  in  extenso  pour  faciliter  les  recherches. 


iSaS*  18  aTril.  —  TAAITÉ  d'amitié,  de  commerce  et  de  nsTÎ- 
gation,  conclu  entre  le  Royaume-Uni  delà  Grande^ 
Bretagne  et  la  République  de  Colombie,  signé  à 

Bogota. 

nom  de  la  Très  Sainte  TrinUé. 

Des  relations  commerciaies  très  étendues  ayant 
été  établies  depuis  plusieurs  années  entre  les  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  Britannique  et  les  différen- 
tes provinces  et  contrées  d'Amérique,  qui  (main- 
tenant réunies)  forment  l'État  de  la  Colombie,  il  a 
paru  convenable,  pour  la  sécurité  c(3mme  pour 
l'eneouT^gement  de  ces  relations  commerciales  et 
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pour  ie  uiaiiUieu  delà  bonne  intelligence  entre  Sa» 
dite  Maje&té  Britannique  et  ledit  £tat>  que  les 
rapports  raaintenant  existans  entre  eux  ftissent  re- 
connus et  confirmés  d'une  manière  régulière  par 
la  signature  d'un  Traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires respectifs 9  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la-Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  M.  Jean  Potter  ilamiiton, 
et  M.  PatrickCampbell  ; 

Et  le  Vice-Président,  chargé  du  pouvoir  exécu- 
tif de  rÉtat  de  la  Colombie,  M.  Pierre  Gual ,  Se- 
crétaire d'État  au  département  des  affairea  étran- 
gères, et  M.  le  général  Pierre  Briceno  Mendez; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  eu  bonne  el  due  for* 
.me,  ont  conclu  et  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  I•^  Il  y  aura  amitié  perpétuelle,  ferme  et 
sincère  entre  les  domaim^  et  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  dtt  Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  la 
République  et  le  peuple  de  la  Colombie. 

a«  Il  y  at^ra  entre  les  territoires  de  Sa  Majesté, 
Britannique  en  Europe,  et  les  États  de  la  Coloni- 
biCy  une  liberté  réciproque  de  commerce.  Les  su- 
jets et  citoyens  des  deux  pays,  respectivement, 
auront  la  foculté  de  venir  librement  et  en  sûreté 
avec  leurs  navires  et  cargaisons  dans  ceux  des 
ports^  places  et  rivières  des  territoires  dont  il  s'agit 
dans  lesquels  les  étrangers  sont  ou  seront  autori- 
sés à  venir,  d'y  entrer^  et  de  rester  et  résider  dans 
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iSaS.  une  partie  quelconque  desdits  territoires  respec- 
tivement, comme  aussi  d'y  louer  des  maisons  et 
boutiques  pour  Tu  sage  de  leur  commerce,  et  gé- 
uéralement  les  marchands  et  aégocians  de  chaque 
nation  respectivement,  jouiront  généralement  de 
la  plus  complète  protection  et  sécurité  pour  leur 
commerce,  en  restant  toujours  soumis  aux  lois  et 
statuts  des  deux  contrées  respectivement. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royauaie-Uiii  de  hi 
Grande-Bretagne  et  dlrlande  s'engage  en  outie  a 
ce  que  les  citoyens  de  la  Colombie  jouissent  dans 
ses  possessions  situées  hors  d'Europe,  de  la  raéme 
liberté  de  commerce  et  de  navigation  que  celle  sti- 
pulée dans  le  précédent  article,  et  cela  dans  la 
même  étendue  que  celle  qui  est  en  ce  moment 
accordée  ou  qui  sera  ci-apres  accordée  à  toute  au- 
tre nation  quelconque. 

4*  A  l'importation  dans  les  territoires  de  Sa 
Majesté  Britannique,  d'un  article  quelconque,  pro- 
duit du  sol  ou  des  mamifactures  de  la  Colombie, 
comme  à  Timportation  dans  les  territoires  de  la 
Colombie,  d'un  article  quelconque,  produit  du  sol 
ou  des  manufifiictures  des  domaines  de  Sa  Majesté 
Britannique,  on  n'imposera  pas  des  droits  autres 
ni  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imgosés 
sur  des  articles  semblables  quand  ils  sont  le  pro- 
duit du  sol  ou  des  manufactures  de  toute  autre 
contrée  étrangère;  et  de  même  à  l'exportation  d'un 
article  quelconque  dans  les  territoÂresou  domaines 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contractantes,  on 
n'imposera  pas  dans  les  domames  ou  territoires  de 
Tautre,  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
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qui  sont  ou  seront  exigés  à  rexportatîou  d'un  arli*  i8a&. 
de  semblable  dans  toute  autre  contrée  étrangère; 
on  n'opposera  non  pins,  k  l'importation  ou  à 
Texportation  d'un  article  quelconque,  produit  du 
sol  ou  des  manufactures  des  domaines  deSa  Majesté 
Britannique  ou  des  territoires  de  la  Colombie^  à 
Fexportatton  ou  à  Tiniportation  dans  lesdits  do- 
maines de  Sa  Majesté  Britannique  ou  dans  lesdits 
territoires  de  la  Colombie,  aucune  prohibition  qui 
ne  s^étendrait  pas  également  à  tontes  les  antres 
nations. 

5.  Dans  aucun  port  de  la  Colombie,  on  n'impo- 
sera sur  des  navires  britanniques  à  raison  des 

droits  de  tonnage,  de  phare,  de  port,  de  pilotage, 
de  sauvetage  en  cas  d'avaries  ou  de  naufrage,  ou 
de  charges  locales,  de  droits  ou  impositions  autres 
ou  plus  élevés  que  ceux  exigés  dans  les  mêmes 
ports  des  navires  colombiens;  de  même  dans  les 
ports  britanniques,  on  n'exigera  des  navires  colom- 
biens, que  les  droits  payables  dans  ces  mêmes  ports 
par  les  navires  britanniques. 

6.  A  l'importation  dans  les  territoires  de  la  Gp- 
lombie,  d'un  article  qîielconque,  produit  du  sol 
ou  des  manufactures  des  domaines  de  Sa  Majesté 
Britannique,  on  prélèvera  les  mêmes  droits,  soit 
que  cette  importation  ait  été  faite  par  navires 
colombiens,  ou  par  navires  britanniques;  pareille- 
ment, à  l'importation  dans  les  domaines  de  Sa 
Majesté  Britannique,  d'un  article  quelconque, 
produit  du  sol  ou  des  manufactures  de  la  Colom- 
bie," on  prélèvera  les  mêmes  droits,  soit  que  cette 
importation  ait  été  faite  par  navires  britanniques 
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;^  OU  par  navires  coloaibiens.  A  rexportation  pour 
la  Colombie  d'un  article  quelconque,  produit  du 
sol  ou  des  manufactures  des  domaines  de  Sa 
Majesté  Britauuiquei  ou  paiera  les  mêmes  droits 
et  on  allouera  les  mêmes  primes  et  drawbacks, 

soit  que  cette  expoi  tatiori  ait  lieu  par  navires  co- 
iombieusoupar  navires  britanniques.  Pareillement 
k  rexportation  pour  les  domaines  de  Sa  Majesté 
Britannique,  d'un  article  (|uelconque,  produit  du 
sol  ou  des  manuiactures  de  la  Colombie,  ou  paiera 
les  mêmes  droits  et  on  allouera  les  mêmes  primes 
et  drawbacks,  soit  que  ccUc  exportation  ait  lieu 
par  navires  colombiens  ou  par  navires  britanuiques. 

7.  Afin  de  prévenir  tout  malentendu  par  rap* 

port  aux  c  ïiiditions  qui  constitueront  respective- 
ment uu  navire  britaumque  ou  uu  navire  colom- 
bien ,  il  est  convenu  par  les  présentes  que  Ton  con- 
sidérera comme  britanniques ,  tous  ua  vires  con- 
struits dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que et  appartenant  à  un  ou  plusieurs  sujets  bri- 
tanniques, et  dont  le  capitaine  et  les  trois  quarts 
au  moins  desnoatelots  seront  sujets  britanniques, 
hors  les  cas  extrêmes  où  les  lois  admettent  des 
exceptions  ;  de  même  on  considérera  comme  co- 
lombiens, tous  navires  construits  dans  les  terri- 
toires de  la  Colombie  et  appartenant  à  un  iou  plu- 
sieurs citoyens  de  cet  État,  et  dont  le  capitaine  et 
les  trois  quarts  au  moins  des  matelots  seront  ci- 
toyens colombiens  y  hors  les  cas  extrêmes  où  les 
lob  admettent  des  exceptions. 

8.  Tous  marchands ,  capitames  de  navires  et  au- 
tres sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  ou  citoyens 
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de  rÉtat  de  Coloii^bie,  auront  pkuie  liberté  daos 
tous  les  territoires  des  deux  Puissaoces  respecti- 
vement de  diriger  eux-mêmes  leurs  propres  affai* 
res  ou  d'eu  confier  le  soin  à  quiconque  leur  con- 
viendra, comme  courtier,  facteur,  agent  ou  inter- 
prète, et  ils  ne  pourront  être  obligés  d'employer  à 
c^t  effet  aucune  autre  personne,  ni  de  leur  payer 
aucun  salaire  ou  rétribution  quelconque,  à  moins 
quHl  ne  leur  convienne  de  les  employer;  et  on 
laissera,  dans  tous  les  cas,  une  liberté  absolue  au 
vendeur  ou  à  Tacheteur,  pour  débattre  et  fixer 
comme  ils  le  jugeroiit  convenable  le  prix  d'un  ob- 
jet, bien  ou  marchandise  quelconque,  exporté  ou 
importé  dans  les  territoires  de  l'une  ou  l'autre 
Partie  contractante. 

9.  En  tout  ce  qui  concerue  le  chargement  et 
te  déchargement  des  navires,  la  sûreté  des  mar- 
chandises, biens  et  effets ,  la  succession  aux  biens 
perbonnels  et  la  disposition  de  la  propriété  per- 
sonnelle, quelle  que  soit  son  espèce  ou  sa  dénomi- 
nation ,  par  vente,  donation ,  échange,  testament 
ou  par  toutautre  mode  quelconque,  comme  aussi 
l'administration  de  la  justice,  les  sujets  et  citoyens 
des  deux  Parties  contractantes  jouiront  dans  leurs 
domaines  et  territoires  respectifs,  des  mêmes  pri- 
vilèges, libertés  et  droits  que  la  Nation  la  plus  fa- 
vorteée,  et  sous  aucun  de  ces  rapports,  ils  ne  seront 
chargés  d'impositions  ou  de  droits  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  payés  par  les  sujets  ou 
citoyens  de  la  Puissance  dans  les  domaines  ou 
territoires  de  laquelle  ils  résideront.  Ils  seront  » 
exempts  de  tout  service  miUtaire  forcé  quelconque, 
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ida5.  •^'^  ^^^^  iner^  soit  sur  terre,  ainsi  que  de  tout  em- 
prunt forcé  ou  exaction  et  réquisition  nlilitairei  et 
ils  ne  seront  non  plus  obligé  de  payer,  sous  un 
prétexte  tjuelcouque,  des  taxes  ordinaires  plus 
îfortes  que  celles  payées  par  les  citoyens  ou  sujets 
de  l'une  ou  Tautre  Puissance. 

jo.  Il  sera  libre  à  chacune  des  deux  Parties  con- 
tractantes d'instituer,  pour  la  protection  du  com- 
merce, des  Consuls  qui  résiderontdans  les  territoi* 
res  et  domaines  de  l'autre  PcU  iu  ;  mais  avant 
qu'aucun  Consul  puisse  agir  en  celte. qualité,  il  de- 
*  vraétre  reconnu  et  admisdans  la  forme  habituelle, 
par  le  Gouvernement  auprès  dijcjuel  il  est  envoyé, 
et  chacune  des  Parties  contractantes  pourra  ex- 
clure de  la  résidence  de  Consuls,  tels  lieux  particu- 
liers que  Tune  ou  l'autre  d'entre  elles  pourxa  ju- 
ger convenable  d'en  excepter, 

1 1.  Pour  la  plus  grande  sécurité  du  commerce 
entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  et  les 
citoyens  de  la  Colombie,  il  est  convenu  que  si  ja- 
mais, à  une  époque  quelconque,  il  venait  à  y  avoir 
interruption  des  rapports  de  commerce  et  d'amitié, 
ou  une  rupture  quelconque  entre  les  deux  Parties 
contractantes,  les  sujets  ou  citoyens  de  Tune  ou 

l'autre  P;irtie  contractaïUe,  résidant  dans  les  do- 
maines de  l'autre,  auront  le  privilège  d'y  rester  et 
d'y  continuer  leur  commerce  sans  aucune  espèce 
d'interruption,  aussi  loi]g-Leni[)s  qu'ils  se  condui- 
ront paisiblement  et  qu'ils  ne  commettront  aucune 
offense  contraire  aux  lois  :  et  leurs  effets  et  pro<^ 
priétés,  qu'ils  soient  confiés  a  des  particuliers  ou  à 
l'£tat,  ne  pourront  être  sujets  k  capture  ou  à  sé- 
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questratioOy  ni  à  aucune  autre  demande  à  laquelle 

ne  seraient  pas  soumis  les  efft  is  ou  propriétés  sem- 
blables appartenan  t  aux  babitaus  réguicoles  de  Tétat 
dans  lequel  ces  sujets  ou  citoyens  peuvent  résider. 

12.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  rési* 
dant  dans  les  territoires  de  TÉtat  de  Colombie, 
jouiront  de  la  plus  entière  et  de  la  plus  par&ite 
liberté  de  conscience,  sans  éprouver  aucun  trou- 
ble, aucun  tort  ni  dommage  à  raison  de  leurs 
croyances  religieuses,  ni  dans  Texercice  même  de 
leur  religion,  pourvu  que  cet  exercice  ait  lieu 
dans  des  maisons  particulières  avec  la  décence 
oonirenable  au  service  divin,  et  avec  le  respect  dû 

.  aux  lois,  usages  et  coutumes  du  pays.  On  accor^ 
dera  également  une  entière  liberté  pour  enterrer 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  qui  viendront 
k  mourir  dans  lesdits  territoires  de  la  Ck>lombie, 
dans  les  lieux  convenables  et  appropriés  qu'ils 
choisirom  et  établiront  eux<-mémes  à  cet  effet  avec 
l'assentiment  des  autorités  locales.  Les  funérailles 
ou  tombeaux  des  morts  ne  pourront  être  profanés 
d'aucune  manière,  ni  sous  aucim  prétexte  quel- 
conque. Les  citoyens  de  la  Colombie  jouiront  de 
la  même  manière  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté 
Britannique,  d'une  liberté  de  conscience  parfaite 
et  illimitée,  et  pourront  exercer  leur  religion  pu- 
bliquement ou  en  particulier,  dans  leurs  propres 
maisons  ou  dans  les  chapelles  et  places  pour  le 
culte,  établies  dans  ce  but,  conformément  au  sys- 
tème de  tolérance  en  vigueur  dans  les  domaines 
de  Sadite  Majesté. 

13.  Le  gouvernement  de  Colombie  s'engage  à 
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1825.     coopérer  avec  Sa  Maj^té  Britannique  à  la  com- 

plète  aix>lition  du  commerce  des  esclaves  et  k  em-  ¥^ 

|>cclier  de  la  raaniète  la  plus  absolue  toutes  pai-  *F 
sonnes  iiabitaut  dans  les  territoires  de  la  Colombie,  j 
de  prendre  aucune  part  quelconque  à  ce  com*  . 
mer  ce.  I 

i4-  £^t  pour  autant  quil  pourrait  être  conve- 
nable et  utile  dans  le  but  de  faciliter  la  mutuelle  • 
boi  ine  intelligence  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes et  afin  de  prévenu^  à  Tavenir  toute  difficulté 
résultant  de  la  nécessité  de  proposer  et  d'ajouter  ' 

d'autres  ai  licles  au  présent  Traité,  lesquels  articles,  'I 
tant  par  l'urgence  des  circonstances  que  par  dé* 
faut  de  temps  pour  leur  examen,  ne  peuvent  ac-  ^ 
tuelleroeiit  être  dressés  avec  tout  le  soin  néces-  <; 
saire*  il  a  été  et  liest  convenu  par  les  deux  Parties^  3 
que,  dans  le  plus  court  délai  possible,  elles  s'en- 
tendront pour  convenir  des  articles  qui  pourraient  < 
manquer  à  ce  Traité  et  qui  seraient  mutuellement  " 
jugés  avantageux;  et  que  ces  mêmes  articles,  lors*  I 
qu'on  en  sera  convenu  et  qu'ils  auront  été  dûment  ^ 
raliiiésy  feront  partie  du  présent  Traité  d  amitié,  ^ 
de  commerce  et  de  navigation. 

1 5.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté 
le  Roi  du  Jioyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  t  et  |iar  le  Président  ou  Vice«Président 
chargé  du  pouvoir  exécutif  de  l'État  de  la  Colom- 
bie, avecle  consentement  et  l'approbation  du  con- 
grès dudit  £ta(,  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées à  Londres,  dans  le  terme  de  six  mois  ou  {dus 
tôt  si  faire  se  peut. 

Ën  foi  de  quoi ,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
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out  sigaé  ce  traité  et  y  ont  apposé  ie  sceau  de 
leurs  armes.  ' 

Fait  dans  la  ville  de  Bogota,  le  18  avril  de  l  aii- 

ué  lâ  20* 

Signé  :  (1^  S.)  Jeav  Pottsr  Haiultoit. 

(L.  S.)  Patrick  Ca^ipbell, 

(L,  S.)  Pl£RE£  GCAl4. 

(L.  s»)  PimuiB  Baiccfto  Msbtok. 

jfrêieh  oddiffanneL 

Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  navigation 
colombienne,  il  ne  serait  pas  possible  à  la  Colom* 

Lie  de  profiter  de  la  réciprocité  établie  par  les  ar- 
ticles 5,  6  et  7  du  Traité  signé  ce  jour  dans  la  par- 
tie  qui  stipule  que^  pour  être  considéré  comme 
colombien,  le  navire  devra  être  réellement  con- 
struit en  Colombie,  il  est  convenu  que  pendant 
Tespace  de  sept  années,  à  compter  de  la  date  de  ta 
ratification  de  ce  Traité,  les  navires,  quel  que  soit 
le  lieu  où  Usaient  été  constrnitSi  seront  considérée 
comme  navires^  colombiens  lorsqu'ils  seront  bona 
fidt  la  pro[)i  iété  d'un  citoyen  de  la  Colombie,  et 
que  le  capitaine  et  les  trois  quarts  au  moins  des 
matelots  seront  également  citoyens  colombiens, 
hors  les  cas  extrêmes  où  les  lois  admettent  des 
exceptions  à  cet  égard,  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
se  réservant  le  droit,  à  l'expiration  dadit  terme  de 
sept  années,  d'invoquer  le  principe  de  la  restric^ 
tion  réciproque  stipulée  dans  l'articie  ci-dessus 
rapporté,  si  les  intérêts  de  la  navigation  britanni- 
que venaient  à  être  lésés  par  la  présente  exception  à 
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cette  réciprocité  en  faveur  de  la  navigation  colom- 
bieoae. 

Le  présent  article  additionnel  ,  aura  la  même 

force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  pour  mot 
dans  le  Traité  signé  ce  jour.  Il  sera  ratifié,  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi^  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Fait  dans  la  ville  d^Bogota,  le  18  avril  1825. 
Signé  :  (L.  S.)  Jean  Potter  Hamiltow. 
(L.  S.)  Patrick  Ca.mpb£ix. 
(L.  S.)  Pierre  Gual. 
(L.  S.)  Pierre  Bricepio  Mendez. 

La  ratification  de  la  République  de  G^lombie 
est  signée  par  le  général  Santander,  Vice-Prési- 
dent, chargé  du  pouvoir  exécuif;  elle  est  datée  de 
Bogota>  le  9  3  mai  i8a5. 


■ 

1827.  10  mai.— -ORDRE du  Conseil  d'Angleterre  qui  exempte 
les  Taiweaux  et  bateaux  de  Colombie»  des  droits 
d'ancrage  à  Jersey ,  Guemesey,  Aldcmey  et  Sark. 

(V.  France  et  Grande-Bretagne ^  a  la  date  du  lo 
mai  1827.} 

CRACOVIE. 

*  le  cbap.  Cracovie,  au  i*"^  vol.»  2«  partie.) 

181 5.  ai  ayril.  —  TRAITÉ  signé  à  Vienne  entre  l'Antricbe, 

la  Pf  uî»5e  et  la  Russie. 

181  S.  9  juin. — ARTICLE  9  de  l'Acte  général  du  Congrès 
de  Vienne. 
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DANEMARK. 

{  V,  le  chap.  Danemark^  au  i*''  yoL  %*  partie.) 

x639  et  i654.  —TKAIXÉS  cités  dans  le  préambule  du  susdit 
chapitre. 

iS  février. — TRAITÉ  d'amitié  et  de  commerce  y  signé 

à  Londres. 

x669«  39  noyembre.  —  TEAIIÉ  d'alliaiiee  et  de  commeiee 
signé  à  Westminster. 

1780.    4  juillet. —  CONVENTION  signée  à  Londres  pour 
expliquer  le  Traité  de  1669. 

iSoi.  ^  octobre. — TRAITÉ  d'accession  dn  Danemark  k  la 

Convention  et  aiLX,  articles  additionnels  signés  àS;Hnt- 
Pétersbourgjle-î^  juinetà  Moscon  le  *^  octobre  1801 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

1814.  14  janvier.     TRAITÉ  de  paix  signé  à  Kiel. 

x8a4.  >^       —  TRAITÉ  de  conmierce^  signé  à  Londres. 


1 827.  lo  mai.  —ORDRE  du  Conseil  d'Angleterre  qui  exemple 
les  vaisseaux  et  bateaux  de  Danemark ,  des  droits 
d'ancrage  à  Jersey ,  Guernesey,  Aiderney  et  Sark. 
(  y.  France  et  Grande-Bretoffte  f  à  la  date  du  10 
mai  1837.) 


DEUX-SICILES. 

(F,  Je  cbap.  Deux^SicUeSf  au  a«  vol..  de  la  a*  part.) 

1667.      TRAITÉ  cité  dans  le  préambule. 

171      8  mars.  —  DÉCLARATION  relative  an  commerce» 

donnée  à  litrecht. 


Digitized  by  Google 


446      *  6RAlfDE*BRBTJLGlfE. 

1731.  16  mars.  —  TRAITÉ  d'alliance  entre  l'Angleterre  et 
l'Empereur  Charles  VI. 

I/aitide7  porte:  confirmation  des  privilèges,  tels  que  les 
Anglais  en  jouissaient  en  Sicile  du  temps  de  Charles  II,  Koi 
d*£spagne. 

i8i6.  a6  septembre. — CONVENTION  signée  k  Londres ,  re- 

latire  aux  privilèges  commerciaux. 

1 8 1 9.        DÉCLARATIONS  réciproques  pour  r abolition  du 
droit  d^aobeine 


EGYPTE. 

(F,  le  cbap.  Ègfpte^  au  a*  vol.  de  la  2^artie.) 
1 775.    7  mars.  —  TRAITÉ  de  commerce  concla  an  Caire. 
i8ai.  i5  janvier.  —  TRAITÉ  conclu  avec  Tlman  de  Sana. 


EQUATEUR  (République  de  1'). 

[V,  dans  ce  volume,  le  chapitre  Grande-Bretagne  et 
Colombie,) 

ESPAGNE. 

{r.  le  chap.  Espagne,  a'  vol.  de  la  a«  partie.) 

1604.  a8  août.  —  TRAITÉ  de  paix  et  d'alliance  dans  lequel 
se  trouvent  des  (lIs])Osîfions  relatives  au  commerce, 
remises  postérieurement  en  vigueur. 

i6o4*    ^  septembre.  —  CÉDULE  du  Comiétable  de  Ca&tille, 

concernant  le  commerce. 

1604.  a8  aoât  et  1  septembre. — CÉDULE  relative  au  com- 
merce. 
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t63o.  i5  noYembre.  TAAITÉ  de  oDiniiiefce  ùgné  à  Madrid. 

1645.  19  mars,  26  juin  et 9  noyembre. — CÉDULES  royales 
relatives  aux  prWilèges  commeieUax ,  signées  à  Sa- 
ragesse  et  à  Valence. 

i665.  17  décembre.     TRAITÉ  de  paix  et  de  commerce, 

.signé  a  Madrid. 

1667.  mai— TRAITÉ  ponr  la  contiimatioii  de  la  paix  et 
du  commerce,  signé  à  Madrid. 

1670.  18  juillet.  —  TRAITÉ  relatif  aux  colonies 9  signé  à 
Madrid. 

1700.  12  septembre.     ARTICLES  convenns  ayec  la  muni- 

cipaliié,  de  Santander  et  coniirmés  par  le  Roi,  le 
14  septembre  1715. 

1707.  to  juillet.— TRAITÉ  de  commerce  signé  à  Barcelone. 

1713.  i3  juillet.'— TRAITÉ  de  paix,  signé  à  Utrecbt. 

1713.   9  décembre. — ^TRAITÉ  de  commerce,  signé  à  Utredit. 

1715.  14  décembre.—  CONVENTION  explicative  du  Traité 
de  1713,  signéeà  Madrid. 

17 15.  3  mai.  —  GARANTIE  donnée  p.ir  rAngletcrre,  au 
Traité  signé^àUtrecht  entre  l'Espagne  et  le  Portugal. 

1721.  i3  jnitté — TRAITÉ  de  paix,  signé  à  Madrid. 

X7ai.  i3  jnin.— TRAITÉ  d'alliance  déiensiTCysi^né  le  même 
jour. 

1 7^9.  20  septembre.  —  TRAITÉ  de  paix  signé  à  Séville. 

X74B.  18  octobre.  —  TRAITÉ  de  paix,  signé  à  Aix-la-Cka- 
pelle,  portant  oonBrmation  de  ceax  de  1667, 1670* 
1713,  etc. 

1750.  5  octobre.  —  TRAITÉ  signé  à  Madrid,  portant  con- 
firmation des  privilèges  commerciaux  des  Anglais 
en  Espagne. 

ijSi.  26  mai.  —  CÉDULE  royale  concernant  le  naufrage  des 
bàtimens  anglais. 
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1763*  10  juin.  —  TRAITÉ  de  paix,  signé  à  Paris  (V.  France 

1783.    3  septembre. —  TRAITÉ  de  paix,  signé  à  Versailles. 
1786.  14  juillet.  —  COîfVENTION  ,  i^ignée  a  Londres,  pour 
l'interprétation  de  celle  de  1783. 

1790.  a8  octobre. — CONVENTION  signée  à  rEscorial,  pour 

régler  quelques  différends  en  Amérique. 

1809.  ai  mtfs.  —  TRAITÉ  de  paix  ^  signé  k  Londres. 

i8i4.    5  février.  **œNV£JKTiON  sur  les  prises  et  reprises 
signée  à  Londres» 

1814.  5  juillet  — T&AIÏÉ  d*alUance  e_t  d'amilj^,  signé  à 

Madrid. 

1823  et  i8i8.  —  CONVENTIONS  signées  les  12  mars  i8a3 
et  28  octobre  1828,  à  Londres,  ponr  régler  les 
réclamations  réciproques  des  sujets  anglais  et  es- 
pagnols. 

1 

ÉTATS-UNIS. 

{K  dans  ce  ▼olmne,  le  chapitre  États-Unis,) 

178S.    3  septembre.  —  TAAITÉ  de  paix,  signé  à  Paris. 
1794.  19  noTembre. — TRAITÉâeeoniiiierce,signéiLoBdres. 

1796.  4  mat — TRAITÉ  explicatif  du  précédent,  signé  à 
PUladelphie. 

1806.  3i  décembre.  —  TRAITÉ  de  commerce  et  de  naviga- 
tion ,  signé  à  Londres. 

181 5.  3  juillet.  —  CONVEJNÏlON  de  commerce,  signée  à 

Londres. 

1817.  %o  octobre.  —  CONVENTION  relative  au.\  limites  et 
au  droit  de  pèche  en  Amérique  (  Martens,  Sujj^/. 
U  ix). 


Digitized  by  Google 


GRANDE- BRETAGJ^IË.    '  449 

1818.  ao  octobre.  —  CONVENTION  relative  à  la  pêche  et  au 

coimnerce ,  iiîgnée  à  Londres. 

18 19.  2  juillet.  —  BILL  du  Parlement  pour  mettre  à  exécn* 

.  tioD  la  ConTention  de  commerce  du  3  juillet  181 5. 

i8a3.  i«'  mafs.  ^ACTE  do  Congrès  pour  régler  les  cap* 
'  ports  commereiauz  entre  les  Étati-Uiii»  et  ceflaiiis 

ports  coloiiiaux  d'Angleterre. 

iQ^3,  «I  juillet.  »  ORDRE  du  ConsdH  d'Angleterre,  relatif 
à  des  droits  de  balanoe  sur  les  Taisseaux  des  États- 
Unis. 

i8a6.  %i  juillet.— ORDRE  da  Conseil  d'Angleterre ,  rela- 
tif à  des  privilèges  aeeordés  aux  raisseaux  des 
États-Unis. 

i8ft7.  17  ma».— PROCLAMATION  du  Président  des  États- 
Unis ,  prohibant  les  relations  entre  les  États-Unis 
et  certaines  colonies  angiaises. 

1817.  10  maL — ORDRE  du  Conseil  d'Angleterre  y  portant 
exemption  du  droit  d'ancrage  dans  certains  ports 
en  laveur  des  bfttimens  des  États-Unb. 

1827.  6  août  —  CONVENTION  de  commerce,  signée  à 
Londres. 

i8a8.  1"  juillet — PROCLAMATION  du  Président  des  États- 
.  unis,  relative  à  TaboUtioD  des  droits  différentiels 
sur  le  principe  d'une  parfaite  réciprocité. 


FRANGE. 

(V^  lediap.  Çrande-Éretitgne^     toI.  de  la  i**  part.) 

1606.  14  mai.  "TR  AITii«  pour  assurer  la  liberté  du  com- 
merce. 

1610.  2g  août —TKAiTK  d  alliance. 

3.  II.  ^  29 
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antét  ieui'i».  • 

i€Sm.  19  nuin.— TBATTÉ  de  oommense. 

1644.    3  juillet — TKAITÈ  portant  coniumation  des  Traités 
antéricus* 

i655.    3  novembre.  —  TRAITÉ  de  paix. 

1661.  i5  octobre. —  CONVENTION  portant  renoiiTelle- 
mettt  des  Tnilés  prMdens. 

t667.  3x  joUlet.— PAlXdefifféda. 

16Ô6.  16  novembre.  X&AlïÉ  de  neutralité. 

1^7*  ao  septembre. -^PAnt  de  Ryswick. 

1713.  11  KwA — PAIX  dUtrecbt. 

1713.  Il  avriL-— TRAITÉ  de  commeroe* 

17 iS.  II  avril.     CONVENTION  eipUeative  du  précédent 
Traité. 

i7t3.  ^nud.— TARIF. 

1714.  7  septembre. — TRAITÉ  de  Bade.      lechap.  France 

et  Autriche^  x*'  vol.  delà  i**  partie.) 

1721.  x3  juin.  —  TRAITÉ  de  Madrid.      le  chap.  France  et 
Espaffie^  I*'  vol.  de  la  i"  partie.) 

1749;   9  novembre.     TRATTÉ  de  Séville.  (  V*  le  cbap. 
Fittmùe  et  Espagne^  i*  toI.,  1"  partie.) 

1739..  10  juillet.— BÉCLARAXlOiMS  relatives  au  droit  d'au- 
baine. 

1744.  14  avril.  —  COWVEiNTiON  relative  au  commerce. 

174a.  x8  octobve.  —  PAIX  d*Aîx-Ik.CbiipéU<<. 

1763.  to  févrieiw     TRAITÉ  de  Paris.  {F.  le  cbap.  Finance  et 
Espagne^  1*^  vol.^  i**  partie.) 

1780.    6  juin.  — ARRÊT  du  Conseil  des  prises. 
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1783.    3  septembre. —  TRAITÉ  de  Paix  ,  signé  à  Versailles. 

1786.  a6  septembc».— TRAITÉ  de  coramme. 

1787.  i5  janvier.  —  CONVENTION  ezplicatÎTe  du  Traité 

de  1786. 

1787.  3ï  août.  -  CONVENTION  explicative  du  Traité  de 
1 783|  au  sujet  des  établissemeiis  fzan^  dansPInde. 

1787.  18  janvier.  —  ÉDIT  relatif  au  droit  d'aubaine. 

i8oa.  97  ma».  ^  PAIX  d'Amiens. 

1814,  3o  mai.  —  PAIX  de  Paris.  {K  le  cbap.  F^wuse  et 
Jutriehe^     vol.  de  la  x»»  partie.) 

18 14.  3o  mai.  -ARTICLE  ADDITIONNEL  an  précédent 

IVaité. 

E 

181 5.  7  mars.  —  CONVENTION  relative  à  la  vente  de  l'o- 

pium et  du  sel. 

x8iS.  9  jttîn.-.  ACTES  du  Congrès  de  Vienne.  (  F\  le  cbap. 
France  et  Autriche^  i"  vol.,  i»*  Ipartic.) 

1816.  ao  novembre.— TRAITÉ  de  Paris.  [FA^  ch.  France 

et  Autriche^  i"  vol.,  i«  partie.) 

i8i5.  ao  novembre.— «CONYEimON  partienlière  entre  la 
Franee  et  la  Grande-Bretagne,  rWativemem  aux 
créances. 

i8i8.  aS  avril.  -  CONVENTION  générale  rebitive  à  la  lî- 
qoidatton  des  ittéances  étrangéfes.  (r.  le  chapitre 
Franee  et  AtUriehe,  i«  vol.,  partie.; 

1818.  aS  avril.— cONVENTIONpartîcnlière  entre  U  France 
.    etla  C^ande-Bretagne. 

1818.  9  oetobrc —  TRAITÉ  d'Aix.Ia-Cliapelle.(r,  le  cbap. 
France  et  Autriche vol.,  %^  partie.) 
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1814.  10  mars.  —  OEDR£  da  Conseil  d'ADgleierre ,  relatif 
au  droits  de  tonnage  sor  Taisseanx  français»  d^ns 
les  ports  d'Angleterre. 

Il  établit,  que  puisque  les  vaisseaux  anglais  en- 
trant dans  les  ports  de  France,  et  venant  d'Angle- 
terre, sont  frappés,  tant  en  principal  qu'en  addi- 
tionnel, d'un  droit  de  tonnage  de  4  fr.  12  cent.* 
5  mill.  par  tonneaux,  droit  que  ne  paient  point 
les  vaisseaux  venant  d^un  port  de  France  dans  un 
autre  port  du  même  Royaume,  les  vaisseaux  fran- 
çais entrant  dans  les  ports  d'Angleterre,  paieront 
un  droit  de  3  shillings  6  deniers  par  tonneau ,  a 
percevoir  dans  la  forme  appliquée  à  tous  les  au- 
tres droits  de  douane. 


a6  janvier. — TRAITÉ  de  navigation.        le  chapiUre 
Fntnce  et  Gmnde-BreUigne^      vol.,  i**  partie.) 

€S3i.  16  juin.  —  ORDONNANCE  royale  sur  les  droits  de 
tonnage.  {F,  le  chap.  France  et  Grande-Bretagne  , 
%•  vol.,  I**  partie.) 


f834«  3o  décembre.  —  CIRCULAIRE  de  l'administration  des 
douanes  de  France,  relative  au  droit  de  tonnage. 

D'après  la  Convention  conclue  le  ^6  janvier 

l8a6,  entre  la  France  et  T Angleterre  (i),  sont 
traités  con^me  français,  eu  ce  qui  concerne  les 


(1)  Voy.  cetta  Convention,  t.  xi»  p.  3  des  Arclùves  dtt  eommetec. 
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droits  de  navigation  :  les  navires  iliglais  ve- 
nant, avec  ou  sans  chargement,  des  possessions 
britanniques  en  Europe;  2*"  les  navires  anglais  ar- 
rivant sur  lest  d*ttn  port  étranger,  antre  que  ceux 

désignés  ci-dessus  ;  3"  les  navires  anglais  qui,  ve- 
nant d'un  port  du  B.oyaume-Uni  ou  de  ses  posses- 
sions européennes,  et  se  rendant  hors  de  France, 
relâchent  forcément  dans  un  port  français,  lors  - 
que la  nécessité  de  cette  relâche  est  régulière- 
ment constatée,  et  qu'elle  ne  donne  lieu  k  aucune 
opération  commerciale,  (i) 

Hors  ces  cas,  les  bàtimens  anglais  doivent  être 
traités  comme  étiiangers. 

Toutefois,  admis  le  6  janvier  183g  (circulaire, 
n*^  1 137),  au  bénélice  d'une  décision  ministérielle 
du  4  août  1828  y  ils  ne  paient ,  sous  la  condition 
expresse  de  réciprocité,  que  5o  cent,  par  ton- 
neau, au  lieu  de  3  fr.  76  cent.,  si,  allant  chargés 
d'ailleurs  que  des  possessions  britanniques  eii  Eu- 
rope et  à  Tétrauger,  iis  entrent  dans  nos  ports  par 
force  majeure. 

Inforabé  que  la  réciprocité  exigée  par  la  déci- 
sion précitée  n'avait  pu,  a  raison  de  la  nature  des 
taxes,  être  établie  en  Angleterre,  et  que  les  navi- 
res français,  placés  en  dehors'  du  Traité  payaient  ; 
dans  les  ports  de  ce  Royaume,  les  mêmes  droits 
que  les  navires  étrangers  non  privilégiés  >  M.  le 
Ministre  dies  finances  a  décidé,  le  20  du  coiirant, 


(i)  Dans  ce  cas»  lesnaTÎrefl  anglais  jouissent ,  comme  les  navires 
français,  de  rimmuuité  absolue  des  droits  de  uavigatiou.  (Ciicu- 
laire  manuscrite  du  lo  avril  i833l.) 


Digitized  by  Google 


I 

i$34«  qu'on  esterait  réciproqueimDt^  des  na virés  an- 
glais qui  :ie  tr  ouveraient  dans  le  roérae  cas,  Tinté- 
gralité  des  droits  de  navigation  applicables,  d Câ- 
pres les  lois  des  97  yendémiaire  an  11 ,  et  i4  floréal 
an  X ,  aux  bàtimens  étrangers  qui  entrent  dans  nos 
ports:  et  qu  ainsi  la  décision  du  4  Sioùi  18^8,  de- 
vait, à  l'égard  du  pavilloD  anglais ,  être  oonsidé«- 
rée  comme  non  avenue. 

J'invite  les  directeurs  maritimes  à  donner  des 
ordres  en  confiDrinité  de  cette  déposition* 

Le  maître  des  requêtes,  directeur  de  Tadmini- 
stration , 

Sigfié  :  Th.  GrésebiMt 
UANOYBJL 

iSaS.  iS  noTenbre.  —  ORDRE  da  Conseil  d'Angletcne 

exemptant  certains  yaisseanx  banoTiiens ,  de  pren>* 

dre  des  pilotes  dans  les  ports  an^jlals  Herstlet 
t  m,  p.  aaa). 

Cette  exemption  est  appliquée  aux  bàtimens 
hanovriens  d'un  chargement  moindre  de  soixante 

•    tonneaux,  ainsi  qu'elle  s  applique  aux  vaisseaux 
anglais  d'un  diargement  semblable.  • 

l8a4'  *5  —  OKDRE  du  Conseil  <J' A.nglclerre ,  réglant 
les  droits  à  percevoir  sur  les  vaisseaux  hanovriens 
et  leurs  cargaisons  dans  les  ports  anglais  Herts- 
lety  t  iii^p.  aa3j. 

Il  établit  que  les  vaisseaux  banovrieusy  chargés 
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(f  objets  dont  IHinportation  ou  exportation  '^st  pei^  i^*4« 
mise,  ne  paieront  pas  d  autres  droits  dans  les 
poirts  d'Afigleterre»ii  leur  entrée  oa  à  leur  sortie^ 
que  les  vaisseaux  an^is  eosB-ménies,  fiiisant  les 
mêmes  exportations  ou  importations  ;  et  que  les 
articles  de  la  cargaison  ainsi  .composée,  exportés 
des  mêmes  ports,  sur  des  vaisseaux  hanoTriens^ 
jouiront  des  mêmes  bonifications,  retraits  et  al- 
locations qui  leur  sont  accordés  quaud  ils  sont 
exportés  par  vaisseaux  anglais.. 


i8a4.  ts  juin.  — DÉCLARA. TIONS  de  la  Grande- Bretagne  et 
du  Hanovre,  concernant  la  réciprocité  da  com- 
merce, «lonnées  à  Londres. 

Les  soussignés 9  l'un  principal  Secrétaire  d^État 
de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  étran- 
gères, l'autre  Ministre  d'État  et  de  cabinet  de  Sa 
Majesté  le  Rot  de  Hanovre; 

Déclarent  par  le  présent  ^  au  nom  de  leurs  * 
Gouvememens  respectif  : 

Que  le  Gouvernement  hanovrîen  ayant  mis  les 
navires  britanniques  et  tous  les  articles  importés  à 
bord  desdits  navires  sur  le  même  pied  que  les  na- 
vires hanovriens  et  les  mêmes  articles  importés  à 
bord  de  ces  derniers  navires,  en  ce  qui  concerne 
ks  droits  perçus,  soit  sur  les  marchandises,  soit 
sur  les  navires,  de  même  que  sous  le  rapport  dés 

charges  et  des  priv  ilèges  de  piluta^^e; 

£t  que  ledit  Gouvernement  hanovrien  s'enga- 
géant  à  observer  ces  conditions  de  même  que 
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i8a4.  toutes  les  autres  stipulations  en  faveur  de  la  ma- 
rine marchande  et  du  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  qui  sont  contenues  dans  une  Convention 
entre  Sa  Majesté  Britannique  et  le  Roi  de  Prusse , 
conclue  et  signée  à  Londres  ^  le  n  avril  i8a4; 

Sa  Majesté  Britannique  s'engage  à  étendre  aux 
sujets  et  à  la  marine  mardiande  du  Royaume  de 
Hanovre,  tous  les  avantages  assurés  par  ladite 
Convention  à  la  marine  marchande  et  au  com- 
merce de  la  Prusse  9  d'après  le  principe  de  réci- 
procité qui  sert  de  base  à  ladite  Convention. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclara- 
tion I  et  y  ont  £ait  apposer  les  sceaux  de  leurs 
armes. 

iait  à  Londres  le  la  juin  de  Tan  de  Notre  Sei- 
gneur, j  824* 

Signé  :  Gboigbs  Càirir iitg,  Mhhsteh. 


iSa7.  10  mai.  —  ORDRE  da  Conseil  d'Angleterre ,  qui 
exempte  les  ▼aùseaiu  et  huteaiiz  de  HanoTre,  des 
droits  d'aïusnge  à  Jersey,  Guemescy,  Aldemey  et 
Sark.  (  n  le  cbapitre  Fhanee  et  Grande-Bretagne, 

2*  vol.,  ï**  partie.) 


-  ILES  IONIENNES. 

181 5.  Le  Traite  du  5  novembre  181 5  ,  a  placé  les  États- 
Unis  des  Iles  Ioniennes  sous  la  protection  de  la  Grande  -Breta- 
c;ne.  Le  paTillon  anglais  jouit  en  douane ,  dans  les  ports  io- 
niens, du  traitement  national  (V.  le  chapitre  lies  Ioniennes), 
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MAROC. 

Dès  i'aniiéeiSSSy  le  gonftaiement  aiiglak  a,  obtenu  quel- 
ques privilèges  de  l'£mper6ur  de  Maroc,  en  fiiyenr  de  son 
commerce*  Ces  priTilèges»  renouTelés  en  1665,  n'ont  cepen- 
dant reçu  la  forme  de  traité  qn'en  1721.  C'est  à  partir  de  cette 
époque,  que  commence  la  iérie  dcà  Traités  renfermés  dans  ce 
chapitre. 


17*1.  a3  janrîep.  —  TRAITÉ  entre  la  Grande-Bretagne  et 

r£mpire  de  Maroc ,  signé  a  Fez. 

Ârt*  1**'.  Âûn  d'établir  la  paix  entre  les  deax 
Puissances,  tant  sur  terre  que  sur  mer  et  dans 

toutes  leurs  possessions  respectives,  il  est  convenu 
que  les  Anglais  peuvent  maintenant  ^  et  pourront 
toujours  à  l'avenir,  être  bien  traités  et  respectés 
par  nos  sujets  (ceux  du  Roi  de  Fez),  conformé- 
mentaux  ordres  et  injonctions  de  r£mpereur. 

2t  Tout  navire  de  guerre  ou  de  commerce  an- 
glais venu  sur  un  point  quelconque  des  domaines 
de  l'Empereur,  pour  commercer  ou  autrement,  et 
ayant  à  bord  un  chargement  impropre  au  débit 
sur  le  lieu  d'arrivée,  pourra  se  transpor  ter  sur  im 
autre  point  de  FEmpire  avec  sa  cargaison,  sans  payer 
de  droit  plus  d'une  fois  pour  celle-ci.  Aucun  'droit 
ne  sera  perçu  sur  les  objets  de  guerre  tels  que 
armes  à  feu,  épées  et  eflets  appartenant  à  l'armée, 
non  piiis  que  sur^  les  matériaux  de  toute  espèce 
appartenant  h  la  construction  des  navires.  Et  si 
des  vaisseaux  anglais  arrivent  dans  les  ports  de 
l'Empire  avec  des  marchandises  destinées  pour 
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une  autre  partie  du  monde,  aucun  droit  ne  sera 
payé  par  eux  pour  ces  marchandises;  mais  ils 
pourront  repartir  avec  elle^sansétre  aaounenaent 
molestés.  Si  des  vaisseaux  anglais  sont  jetés  sor 
les  cotes  de  rEmpire  par  tempête  ou  autrement, 
ils  seront  protégés  et  pourront  repartir  saafs  sans 
mauvais  traitement  ni  retard.  Il  en  sera  agi  de 
même  à  l'égard  des  vaisseaux  de  l'Empereur  qui 
viendraient  à  être  jetés  sur  la  côte  d'Angleterre 
ou  de  quelqu'une  de  ses  dépendances. 

3.  Tous  vaisseaux  anglais  ou  marocauis  peuvent 
passer  et  repasser  les  mers  sans  empécbemens,  re- 
tards ou  molestations  de  part  ni  d'autre;  aucune 
exigence  d'argent,  mart  haudise  ou  autre  demande 
quelconque  ne  peut  être  faite  ou  imposée  par  les 
vaisseaux  de  Tune  des  deux  Puissances  à  ceux  de 
i  autre,  etsi  des  sujets  de  toute  autre  nation  étran- 
gère se  trouvent  k  bord  de  vaisseaux  anglais  ou 
marocains ,  ils  seront  protégés  et  en  sûreté  des 
deux  côtés. 

4.  Si  des  vaisseaux  de  guerre  marocains  rencon- 
trent des  vaisseaux  anglais  et  ont  besoin  de  voir 
leurs  passeports,  ils  devront  expédier  un  canot 
sur  pour  visiter  lesdits  passeports  qui  seront  ren- 
dus sans  autre  fomialité;  et  de  part  et  d'autre  on 
continuera  son  voyage.  Le  même  traitement  aura 
lieu  à  1  égard  des  vaisseaux  marchands  marocains 
de  la  part  des  vaisseaux  de  guerre  d'Angleterre 
qnt  admettront  le  passeport  émané  du  Ck^nsul 
anglais,  et  s  il  ne  ^  est  pas  trouvé  de  Consul  pour 
le  donner  y  le  passeport  accordé  par  les  marchands 
anginis  sera  réputé  bon  et  vailable. 
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5.  Si  les  vaisseaux  de  guerre  angtais,  ou  corsai-  1721. 
res  ayant  lettres  de  marque  font  des  prises  sur  une 
nation  avec  laquelle  ils  seront  en  guerre,  ils  au- 
ront la  liberté  de  l'amener  et  d'en  disposer  sur  tous 
les  points  des  domaines  de  r£mpereur  sans  aucuns 
droits  ou  charges  quelconques. 

G.  Lorsqu'un  vaisseau  anglais  sera  par  tempête 
ou  par  poursuite  ennemie ,  poussé  sur  les  cotes  de 
l'Ëro pire,  il  y  trouvera  sûreté  et  protection,  rien 
n'y  sera  pris  ni  détourné,  mais  il  sera  sous  la  di- 
rection du  Consul  d'Angleterre  qui  l'enverra  corps 
et  biens,  là  où  il  le  jugera  convenable. 

7.  Il  a  été  réciproquement  convenu  entre  le 
Roi  de  ia  Grande-Bretagne  et  l'Empereur,  que 
TEmperenr  donnera  des  ordres  dans  tous  ses  États 
pour  que  les  sujets  anglais  soient  bien  traités; 
que  des  lieux  particuliers  seront  désignés  pour 
qu'ils  y  enterrent  leurs  morts.  Que  les  agens  dès 
Consuls  pourront  librement  se  rendre  à  bord  des 
vaisseaux  sans  empêchement;  que  les  Consuls, 
marchands  anglais  et  autres  sujets  de  la  Grande*^ 
Bretagne  pourront  librement  voyager  par  terre  avec 
leurs  effets,  sans  obstacle  aucun  ;  et  que  si  des  Ân- 
glaisy  établis  dans  les  États  de  l'Ëmpereur,  désirent 
retourner  dans  leur  patrie,  ils  peuvent  le  feire 
avec  leurs  familles,  biens  et  effets  sans  empêche- 
ment. Quand  un  Anglais  mourra^  ses  effets  seront 
placés  sous  la  garde  du  Consul  pour  en  être  dis- 
posé ensuite  conformément  à  la  v  olonté  du  défunt, 
et  &i  nul  testament  n'existe  pour  être  remis  au 
plus  proche  héritier  du  décédé  ;  s'il  est  dû  à  celui- 
ci  quelque  somme,  elle  sera  payée  par  Tordre  du 
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I 

'7^1-.    Gouverneur  ou  de  Tautorité  principale  du  lieu  du 

décès:  an  sujet  de  rEmpereiir  sera  désigné  poiir 
en  iaire  la  demande  et  la  recette,  et  le  tout  sera 
déposé  aux  mains  du  Consul  d'Angleterre  pour 

lesdestinatioiis  susdites.  Siun  Ant^lais  contracte  des 

^  I 

dettes  dans  les  Etats  de  l'Empereur  et  en  sort  sans 
les  acquitter,  nulle  autre  personne  ne  sera  obligée 
à  les  payer  Les  mêmes  traitemens  et  procédés  se- 
ront appliqués  aux  sujets  de  l'Empereur  dans  les 
États  d'Angleterre,  et  le  Roi  pourra  envoyer  dans 
les  États  de  rEm|)ereur  autant  de  Consuls  qu  il 
le  jugera  nécessaire. 

8.  Nul  marchand,  capitaine  de  vaisseau  ou 
autre  personne  individuelle  ou  collective  quelcon* 
que,  sujette  de  l'Angleterre,  ne  sera  forcée  de  ven- 
dre ce  qui  lui  appartiendra,  pour  moins  que  sa 
valeur;^ nul  capitaine,  patron  ou  commandant  de 
navire  anglais  ne  sera  contraiat  dans  son  consen-  | 
tement  ou  son  bon  vouloir  de  charger  des  marchan- 
dises ou  effets,  pour  une  personne  ou  des  person* 
nés  quelconques  et  aucun  matelot  ne  pourra  élre 
enlevé  de  force  de  dessus  les  vaisseaux  anglais. 

9.  Si  une  querelle  ou  dispute  survient  èntre  un 
Anglais  et  un  Musulman,  et  que  dommag;e  s  en- 
suive pour  l'un  des  deux,  le  cas  sera  examine  et 
jugé  par  l'Empereur  seul.  Si  un  Anglais,  qui  pourra 
être  l'agresseur,  parvient  à  s'échapper,  nul  autre 
Anglais  ne  sera  recherché  en  sa  place,  et  si  ce  sont 
deux  Anglais  qui  se  querellent,  ils  .relèveront  du 
Consul  d'Angleterre  qui  fera  d'eux  ce  qu'il  voudra. 
Si  la  querelle  ou  dispute  a  lieu  entre  des  Musul- 
mans en  Angleterre  ou  dans  ses  dépendances  et 
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que  domnjage  s  ensuive,  le  cas  sera  jugé  par  de- 
vaut  un  chrétien  et  un  musulman  et  décidé  con- 
formément aux  lois  de  la  Grande-Bretagne. 

10.  Si  de  manière  ou  d'autre  la  paix  vient  à  être 
rompue,  le  Consul  et  tous  les  Anglais  auront  un 
dékti  de  six.  mois  pour  se  retirer  avec  leurs  familles 
et  leurs  effets  sans  empêchement,  là  où  ils  vou- 
dront, et  tout  ce  qui  leur  sera  dû  leur  sera  loya- 
lement payé. 

1 1 .  Si  des  Anglais  dans  les  États  de  FEmpereiir 
ou  des  sujets  de  r£mpereur  dans  les  États  d'Au« 
gleterre  s'efforcent  malicieusement  de  troubler 
la  paix,  tous  ceux  d'entre  eux  qui  seront  convain- 
cus d'avoir  cette  intention,  seront  punis  de  ce 
mé£aiit  par  Fune  ou  Tautre  Puissance,  chacune  d'elle 
devant  connaître  de  ce  qui  regardera  sur  ce  point 
ses  nationaux. 

1  a.  Si  des  sujets  de  l'Empereur  achètent  quoi 
qpe  ce  soit  à  leur  convenance  daft9  les  États  d'An* 
gleterre,  ils  ne  seront  pas  taxés  à  un  prix  au-delà 
de  ce  que  le  même  objet  se  vendrait  à  des  Anglais. 

i3.  Nul  Espagnol,  capitaine,  matelot  ou  autre 
soumis  au  gouvernement  anglais  de  Gibraltar  ou 
de  Port-Maîion  ne  sera  pris  ou  molesté  voyageant 
avec  passeport  sous  pavillon  anglais. 

i4»  Nulle  excusene  sera  admise,  ou  cause  d'igno- 
rance prétextée  sur  la  présej^te  paix,  laquelle  sera  • 
publiée  et  déclarée  à  tous  les  sujets  des  deux 
Puissances;  cette  déclaration  sera  signée  par  elles 
deux  et  gardée  par  chacune  d'elles  pour  prévenir 
toute  dispute. 

1 5.  S'il  ne  trouvait  sur  les  cotes  de  TEmpire  des 
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vaisseaux  de  guerre  de  natious  eanemies  dea  An- 
glais et  que  des  yaisiseaux  anglais  soit  de  guet  le, 
soit  autres^  arrivassent  sur  le  même  lieu,  ila  ne 
pourront  y  éprouver  ni  attaque  ni  dommage  de 
la  part  de  leurs  ennemis,  et  quand  iesdits  vaisseaux 
anglais  remettroat  à  la  voile,  leurs  ennemis  ne 
pourront  le  faire  que  quarante  heures  plua  tard  ; 
et  si  après  la  conclusion  de  la  présente  paix ,  Tune 
des  deux  Puissances  prenait  des  vaisseâiix  sur 
rautf^y  avant  six  mois  écoulés  depuis  ladite  paix 
proclaînée,  ces  vaisseaux  seront  restitués  corps  et 
biens. 

Sigiié  :  CuAAJUB»  Stbwajit, 

172s.  14  janvier.  —  TRAITÉ  de  paix  et  de  commerce ,  con- 
clu entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire  de  Maroc. 

Art.      Que  tous  les  Maures  ou  Juifs,  sujets  de 

rEmpereiir  de  Maroc  auront  un  libre  commerce, 
savoir  y  pour  vendre  ou  acheter  pendant  trente 
jours  dans  la  ville  de  Gibraltar  ou  dans  l'île  de 
Minorqne ,  et  non  pour  résider  dans  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  places,  mais  pour  partir  delà  avec  leurs 
effets,  sans  aucun  empêchement  ou  molestation 
vers  une  partie  quelconque  des  États  dudit  Em- 
pereur de  Maroc. 

a.  Que  lès  sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
résidant  en  Barbarie  y  ne  seront  pas  obligés  de 
comparaître  devant  le  Gadi  ou  juge  du  pays,  mais 
seulement  le  Gouverneur  de  la  place  et  le  Consul 
de  Sa  Majesté  Britannique,  pourront  connsutre  des 
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disputes  qu'ils  pourraient  avoir  avec  les  natifs  du  1728. 
,  f^ys ,  et  les  terminer^' 

■  W^*'  Que  les; domestiques  des'  siijetB  deSa  Majesté 

Britannique,  quand  même  ils  seraient  naturels 
^  9  ^oit, Maures  ou  luife,  seront  exempts  de 
toute  sorte  de  taxes. 

4.  Que  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, tant  passagers  que  d'autres,  pris  par  quelque 
corsaire  de  l'£mpereur  de  Fez  et  Maroc  à  bord 
de  quelque  vaisseau  ou  navire  étranger  quelcon- 
que^ seront  mis  sur-le-champ  en  liberté  et  en* 
▼oyés  à  la  ville  de  Gibraltar*. 

5.  Qu'il  sera  permis  d'acheter  des  provisions  et 
tous  autres  besoins  pour  la  flotte  de  Sa  Majesté 
Britannique  ou  pour  la  ville  de  Gibraltar,  dans 
tous  les  ports  de  l'Empereur  de  Fez  et  Maroc  au 
prix  du  marché ,  et  qu'on  pourra  les  exporter  sans 
payer  des  douanes,  comme  il  en^  a  été  extorqué 
dernièrement,  contraire  auTraité  de  paix  subsistant. 

6.  Tous  les  autres  articles  au  nombre  de  i5, 
coiMîhis  ,  agréés  et  ajustés  par  l'bononable  Charles 
Steward  Esq.,  de  la  part  Sa  Majesté  Britannique; 
et  par  Son  Excellence  Bâcha  Hamet ,  Ben  Aly  ;  Ben 
^|[|al|^ ,  et  le  trésorier  de  Sa  Majesté,  M.  Moses 
Ben  Éatter,  juif,  de  la  part  duditRoi  de  Fez  et 
de  Maroc,  seront  maintenus  et  conserveront  la 
mé^ç.  vigueur  qqe  durant  ks  règnes  du-  Très 
Aiut  et  Très  Illustre  Prince  Georges  I^'*,  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  France  et  Irlande,  etc.  de  glo- 
rieuse mémoire,  et  du  Haut  et  Glorieux  y  Puissant 
et  Très  Noble  Prince  Albumazav  Muley  Ismael, 
damier  Empereur  de  Maroc.  Et  il  est  convenu  de 
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ij%B,  plu5,  que  tous  les  articles  sus-mentionnés,  tant  les 
quinze,  que  ces  articles  additionnels ,  seront  pu- 
pliés  en  langue  arabe,  dans  l'espace  de  vingt  jours 
à  compter  de  la  date  d'aujourd'hui ,  et  affichés 
aux  portes  de  tous  les  ports  de  mer  des  États  de 
Sa  Majesté  Impériale. 

Signé  et  daté  à  la  Cour  de  Mequinez  le  i4  jan- 
vier 1728, 


1719.  10  juillet.  —  ARTICLES  additionnels  eiiUe  ia  Grande- 
Bretagne  et  Maroc,  signés  à  Fez. 

Art.  i^^  Tous  les  Maures  ou  Juifs  sujets  de  l'Em- 
pereur de  Maroc  auront  ia  liberté  de  trafiquer, 
adieter  et  vendre ,  pendant  trente  jours ,  dans  la 
cité  de  Gibraltar,  ou  dansTile  de  Minorquc,  sans 
pouvoir  toutefois  résider  dans  l'une  ni  l'autre,  mais 
avec  possibilitéd'en  sortir  avec  leurseffets  sans  em- 
chement  ni  obstacle,  pour  se  rendre  sur  tel  point 
qu'ils  voudront  des  États  de  l'Empereur  de  Maroc. 

a.  Les  Sujets  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ne 
seront  pas  obligés  de  comparaître  devant  le  Cadi  ou 
les  juges  du  paj^spotir  une  cause  quelconque,  mais 
seulement  devant  le  Gouverneur  de  la  place  et  le 
Consul  britannique  pour  examiner  et  arranger  les 
différends  qu'ils  peuvent  avoir  avec  les  naturels  du 
pays, 

3*  Tous  les  Sujets  de  Sa  Majesté  Britannique 

tant  ceux  de  Hanovre  que  les  autros  qui  se  trou- 
veront comme  passagers  ou  comme  membres  de 
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réqui|>agesur  uu  uavire  ou  bàtiraent  étranger  pris  1729. 
par  lés  éroisenrs  inardcains  seront  immédiatement 

rais  en  liberté  et  envoyés  à  Gibraltar. 

4*  Il  y  aura  permission  d'acheter  des  provisions 
et  toutes  les  choses  nécessaires  pour  la  flotte  an- 
glaise ou  polir  la  ville  de  Gibraltar,  dans  tous  leis 
ports  du  Roi  de  Fez  et  de  Maroc,  au  prix  courant 
du  marché,  et  d'embarquer  lesdites  provisions  sans  * 
payer  les  droits  qu'on  avait  exigés  récemment, 
contrairement  au  traité  de  paix  en  vigueur. 

Tous  les  autres  articles  au  nombre  de  quinze  du 
traité  signé  entre  les  deux  puissances  (te  janvier 
1721),  conservent  leur  pleine  force  et  vigueur. 

£t  il  demeure  convenu  que  tous  les  articles  sus^ 
mentionnés,  tant  les  quinze  que  les  additionnels, 
seront  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  ceux-ci 
publiés  en  langue  arabe  et  affichés  à  l'entrée  de 
tous  les  ports  de  mer  des  États  de  rfimperenn 

Signé  et  daté  à  la  Cour  de  1  cz,  le  10  juillet  1729. 

Signé  JoHJf  RusssL. 


1734.  i5  décembre.  — TRAITÉ  entre  la  Or«nde-Bret»^f  et 
Maroc. 

i  * 

k  * 

Art.  i*^'Tout  Anglais  qui  se  trouvera- si  bord  de 

vaisseaux  ouiiottes  ennemies  de  TEmpereur  et  pris 
par  sa  marine,  sera  bien  traité  et  remis  aux  maios 
du  Consul  d^Angle terre,  avec  libeité  d'aller  où  bon 
lui  semblera.  Cet  article  demeurera  en  vigueur 
pendant  i^ïil  mois  après  k  conclusion  de  la  pré- 
sente paix,  pendant  lequel  temps,  on  reqaiert  qu'il 
doit  donné  avis,  par  le  lioi  d'Angleterre,  a  tous  les 
3.  II.  So 
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1734.  sujets  auglais  de  ne  pas  s'embarquer  sur  les  vais* 
seaux  des  ennemis  de  l'Empereur,  et  afin  qu'apj  ès 
ce  délai  expiré,  si  des  Anglais  s'embarquent  ainsi, 
le  dommage  en  retombe  sur  eux,  nulle  di0erence 
ne  deTant  plus  être  faite  entre  eux  et  les  ennemis 
de  rSmpereur. 

Si  des  sujets  d^  i'Smpereur  sont  &its  esclaves 
et  se  réfugient,  soit  à  bord  de  vaisseaux  anglais^  boU 
à  Gibraltar,  Port-M^boo  ou  toute  autre  dépen- 
dance 4»  l'AngLiierr^^  iia  seront  protégés,  et  aussi 
promptement  que  possible,  renvoyés  dans  leur 
patrîid  respective,  le  inéme  traitement  devant  être 
appliqué  ans  Anglais  qui  seront  réduits  en  escla- 
vage, et  qui,  après  s*étre échappés,  se  réfugieraient 
sur  un  point  quelconque  des  États  deFEmpereur. 

3«  des  Anglais  s'eogageQt  à  un  paiement 
quelconque  au  profit  de^  sujets  marocains,  il  en 
sera  £ait  billet  comme  pour  tout  engagement  d'un 
Maure  envers  un.  Anglais  en  Angleterre ,  et  s'il 
arrive  que:  le»  poiitractaDs  de  Tune  ou  Fautre  na- 
tion ne  sachent  pas  écrire,  on  se  procurera  uue 
personne  pour  écrire  les  billets  à  ieur  place. 

Pour  que  nulle  excuse  ou  cause  d'ignorance  de 
la  présente  paix  ne  puisse  être  prétextée,  ladite 
paix  sera  pubUée  et  déclarée  à  tous  les  sujets  des 
deux  PuîasaiiatSr  tant  ce  qui  ast  stip  ulé  aujourd'huî , 
que  lesartieles  coucluSravec  La  Roi  Georges  P%  la- 
queik  déclaration  sera  siguéie  ffsi  chaque  Pujia- 
saoee.  et  gardée  par  cbaeuna  pour  préveutP  tout 
diflS^rend* 

.  Qoneki.le  1 5  décembre  11^34^  • 
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1 7  5o*  1 6  juin.  —  TRAITÉ  entre  TAngleterre  et  Karoc,  sêgné 
à  Fez. 

■ 

Art.  1**  Pour,  établir  paix  et  amitié,  il  est  agréé 
et  conclu  comme  ferme  et  valide,  tant  sur  terre 

que  sur  mer ,  dans  tous  les  États  des  deuK  Puis- 
sances, que  les  Anglais  en  général,  dès  ce  jour  et 
i  l'avenir,  sont  et  demeureront  en  paix  et  amitié 
avec  les  sujets  de  TErapereiir,  et  qu'ils  seront  par 
eux  bien  traités  et  respectés  conformément  aux 
ordres  de  Sa  Majesté. 

a.  Que  des  passeports  en  tel  nombre  ou  quan- 
tité qui  sera  nécessaire,  seront  transmis  à  l'Empe- 
reur, découpés  de  manière  à  se  rapporter  exac* 
temeiU  par  talon  aux  passeports  délivrés  aux 
marchands  anglais  en  Angleterre,  et  que  si  un  vais- 
seau de  guerre  anglais  fait  rencontre  de  vaisseaux 
marchands  raarocains,  ceux-ci  seront  obligés  de 
produire  et  montrer  les  passeports  à  eux  déli- 
vrés par  le  Consul  d'Angleterre. 

3.  Que  si  une  dispute  s*élève  entre  des  ^Anglais 
et  des  sujets  de  l'Empereur,  elle  ne  sera  pas  exa- 
minée par  le  juge,  mais  terminée  et  arrangée  par 
le  Consul  anglais  et  le  Coyedy  c'est-è-dire  le  maire 
de  la  ville  ou  la  dispute  se  sera  élevée. 

4*  Qu'aucun  des  sujets  de  l'Empereur  oci  poqrr^  t 
en  aucun  temps,  violer  Je  4omicUe  ou  la  propriété- 
des  Anglais  et  en  emporter  aucun  effet  on  objet  à 
moins  qu'il  n'ait  permission  ou  commi^on  dbi) 
FEmpereurde  le  ftira  Que  si  des^ Sujets  maroonlM, 
louent  des  navire^  angUàs  pour  poi'ter  et  envoj^< 

3o. 


1750.  des  effets  d'un  point  des  États  de  TEmpereur  sur 
im  autre,  et  sont  forcés  par  la  tempête  ou  autre 
cause,  de  faire  une  ou  plusieurs  relâches  en  route, 

ce  où  ces  vaisseaux  ne  seront  tenus  à  aucun  paie- 
ment pour  le  refuge  ou  Tassistance  qu'ils  pourront 
recevoir,  et  que  nul  Anglais  quel  qu'il  soit,  ou  ses 
serviteurs,  même  étrangers,  ne  sera  forcé  de  payer 
la  taxe  imposée  aux  sujets  marocains  sous  le  nom 
de  poil  iax, 

5.  Que  les  quinze  articles  de  paix  faits  et  conclus 
entre  Georges  1"  etMuley-Ismaëi  sont  ici  reconnus 
et  confirmés  avec  Georges  II  comme  bons  et  vali- 
des, et  seront  fidèlement  gardés  et  observés  avec 
Jes  quatre  qui  précèdent. 

Conclu  le  lô  janvier  1750* 

Signé:  William  Petticrew. 


1751.  1*'  février.— ARTICLES  additionnels  entre  la  Grande- 
Bretagne  el  Maroc,  signés  à  Fez. 

Art,  1"  Il  est  agréé  et  conclu  qu*il  y  aura  désor- 
inab  entre  le*  Roi  d'Angleterre  Prince  et  Electeur 

de  Hanovre  et  le  Roi  de  Fez  et  de  Maroc,  leurs 
héritiers  et  successeurs^  une  générale^  véritable  et 
parbite  paix  perpétuelle!,  tant  sur  terre  que  sur 
mer  et  partout  ailleurs,  comme  aussi  entre  les  ter- 
res, Koyaumes,  États  et  territoires  appartenant  ou 
soutms  à  la  juridiction  de  Sa  Majesté  Britannique 
en'  Allemagne,  et  les  dépendances  du  Royaume 
de  Maroc.  Les  3tijetsî  populations  et  habitans  .res- 
pcfctils  tie  quelcpif  conditioti^  degré  ou  qualité 
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qu'ils  soient,  se  devront  désormais  amitié  rédpro'  xySi. 
que,  et  tous  vaisseaux,  navires,  passagers  aviec  leurs 
effets,  venant  soit  par  trafic  volontaire,'  soit  par 
jjlmihrsliite.  ennemie,  gros  temps  ou  autre  eause 
nborder  sur  une  cote  de  l  Empire  de  Maroc,  et  qui 
serontsujets  de  Sa  Majesté  Britannique  en  Allema- 
gne, seront  désormais  traités  selon  les  règles  spéci- 
fiées au  traité  de  paix  subsistant  entre  Sadite  Ma- 
jesté et  le  Roi  de  hez  et  de  Maroc. 

<a.  Il  est  convenu  que  tous  les  navires  on  vais» 
sèaux  appartenant  à  Sa  Majesté  Br  itannique  en  Al- 
lemagne, porteront  une  passe  régulière,  et  qu'une 
copie  de  cette  passe,  avec  les  têtes  de  ces  sortes  de 
papiers  seront  envoyées  au  Consul  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Barbarie,  afin  qu'il  puisse  les  dé' 
livrer  aoïc  commandéos  et  capitaines  des  vaisseaux 
de  guerre  où  croisem*s  marcKrains^  afin  que  ladite 
paix  soit  observée,  et  que  nul  coramandant  ou  ca- 
pitaine ne  l'enfreigne  par  ignorance  :  tous  les 
patrons  ou  chefs  de  navires  ou  bàtimens  appar- 
tenant aux  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  en 
Allemagne, quirencontreront  des  vaisseaux  ouna- 
,  vires  appartenant  au  Roi  de  Fez  et  de  Mardo  ou  à 
ses^  sujets,  si  les  commandais  do  ces  navires  ou 
vaisseaux  produisent  une  passe  signée  par  le  gou- 
verneur de  la  ville  à  laquelle  ils  appartiennent , 
avec  un  certificat  du  Consul  anglais,  ou  en  cas  de 
mort  ou  d'absence  de  celui-ci,  de  la  majorité  des 
inàrdiands  anglais  résidant  audit  lieu,  en  ce  cfls' 
lesdits  navires  ou  bàtimens  poursuivront  librementi 
leur  voyage  sans  empêchement  ni  molestatîonv  *  * 
^3.  Il  est  convenu  que  les  sujets  du  Roi  de  la: 
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1751.  Grande-Bretagne  n^i  seront  pas  obligés  de  compa- 
rmilre  d^wt  le^jp^du  p^s  en  aucune  cause, 
mais  que  seulenmit  le  geuTerneur  de  la  ville  et 
le  Consul  de  Sa  Majesté  Britannique  prendront  - 
«onoaimoce  du  £m(  et  ajusteront  les  dÂâéreBd& 
que  tes  Anglais  pourront  avoir  avec  les  Maures  ou 
les  autres  habitaus  des  domaines  de  TEnipei  eur. 

4*  U  est  convenu  que  nul  gjouvernwr  ou  ofti- 
der  soumis  à  rEmpeveuri^nepourrey  sans  son  ordre 
spécial,  visiter  ou  inventorier  les  demeures  ou  ma- 
gasins d*auoua  des  sujets  anglais  résidant  eu  Qâr* 
bacle^  et  que  tous  vaisseaux  anglais^  chargeant 
dans  un  port  marocain  pour  un  autre  port  inaro^ 
caîn>  sera  exempt  de  tout  droit  de  pont,  conformé- 
mont  à  l'usage,  quel  que  soit  celui  où  il.  aborde^  et 
que  le  Consul  et  les  autres  marchands  anglais  au- 
ront pleine  liberté  d'avoir  des  iVlaures  ou  des  juiis 
pouff  interprèti^s  et  agens,  lesquels-scoront  exempts 
de  toute  taxe  oomme  les  autres.  domesH^qoea  de 
leur  service. 

Tous  les  autres  articles  au  nombre  de  quinze, 
stîpulés.entrejGeorges  I*'et  Muley-bmaél.,  et  ceux 
au  nombre  de  trois,  convenus.entre  Léonard  Sol- 
licoâre  et  Uamet  Bacba  »  demeureront  en  pleine 
fiiroe  et  vigtieup. 

Il  est  agréé  et  convenu  que  tous  les  articles  ci- 
dessus  mentionnés,,  au  nombre  de  dix  huit  avec 
les  préaens  articles  additionnels  élant  traduits  en 
langue  arabe^  des  copies  en  seront  envoyées  à  tous 
les  alcaldes  et  olJdciers  d^  ports  du  Boyaume  de 
Manoe,  afiadi'y  él^re  iuapar  le  Cady  ou  abef  de  la 
yusiiceen  assemblée  publiqjue^  et  pou»  rester  en* 
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smtedéposéesdaiis  les  mAinsdu  jugeoci  tkroleiUè 
dii  port,  afio  qu'on  puisse  y  avoir  recotirs  dans 
1  occasion,  et  que  la  ratîficatloii  dcsdiU  artictes 
sera  faite  dans  te  toMe     m  tnôia  ou  plm  tèts'H 

est  possible,  en  langue  espagnole,  qui  sera  reçue 
et  aura  égale  valeur.  * 
A  FéÉ,  i*»avrlt  i^Si". 

'  Signé:  William  Pktticrew. 

J76a  et  17S3.— TBLAiTÉ  de  et  de  conuBereé,  «igaé  a 
Fesy  lé  aé  juillet  1760  .  entre  la  Grande-Bretagoe 
et  I^Empire  dé  Maroc ,  sutVî  des  ardcles  addîtiott- 
ncls  négociés  par  sîr  Robert  Cuitb,  et  signés  à  Fei, 
le     mai  178^ 

Art.  t*'.  II.  y  aura  désoromis  entre.  Sa  Majesté 
leRoi  de  la-  Grande-Bretagne  «tr^mpereur  deFes 

et  de  Maroc,  leurs  héritiers  et  successeurs ,  pour 
toujours  une  paix  générale,  vraie  et  parfeiitet  tant 
par  terre,  que  par  mer,  et  dans  les  eaux  douces; 
et  de  même  entre  leurs  pays,  Royaumes,  domaines 
et  territoires  situés  ou  appartenant  sous  la^ri- 
diction  de  Tiin  d*eaii  et  leurs  sujets  reapectifr, 

peuples,  ou  habitans,  de  quelque  condition,  grade, 

ou  qoalité  qu'ils  soient,  ^  témoigneront  récipro- 
qnement  toute  aorte  d'aimlié;  et,  au  cas  di»  décès 

de  l'une  des  deux  Majestés,  le  successeur  enverra 
un  Ambassadeur  à  Tautre ,  pour  lui  notiiiei*  soj» 
avènemont  m  trône. 

a.  Tous  les  vaisseaux  anglais,  tant  de  guerreque 
marchands,  qui  entreront  dans  quelque  partie  des 


4?^  GiiAKiiSiimEnGisrE. 

j^Q^     £tatft  de  rJSmpeteur,  soit  à  cause  du  commeroe^ 
soit  pour  quoique  autre  but ,  et  qui  auront  à  bord 

uoe  cargaison  qui  ae  pourra  pas  être  vendue  à  la 
place  où  ils  leutrent»  pourront  partir  librement 
ayee  elle  pour  tel  autre  endroit,  des  États  de  TEm- 
peretir ,  qu'il  conviendra ,  sans  payer  plus  d'une 
fois  les  droits;  et  il  ne  sera  point  payé  de  droits 
pour  les  munitions  de  guerre,  tel  que  les  armes  à 
feux ,  les  épées,  ou  telle  autre  chose  que  ce  soit, 
qui  pourra  appartenir  au  militaire;  ni  de  même 
pour  toute  sorte  de  matériaux  sei^ant  à  la  con- 
struction des  vaisseaux  ;  et  si  quelques  vaisseaux 
anglais  entrent  dans  un  des  ports  de  l'Empereur, 
avec  des  marchandises  destinées  pour  une  autre 
partie  du  monde,  ils  ne  paieront  aucun  droit 
pour  de  telle»  marchandises ,  de  sorte  qu'ils  pour- 
tont  partir  wtc  elles  sans  aucune  aïolestation.  Si 
quelque  vaisseau  angk^S  était  jeté  sur  les  côtes 
de  rj^pereur  ^  par  tempête  ou  de  quelque  autre 
'manière,  il  sera  protégé  et  pourra  repartir  en 
sûreté  sans  éprouver  aucun  mauvais  traitement 
ou  empêchement.  Et  les  vaisseaux  de  TEmpereur 
qui  seront  jètés  sur  les  cotes  de  la  Grandie-Bre- 
tagne, ou  des  États  qui  en  rassortissent ,  seront 
traités  de  la  même  manière. 

3.  Tous  les  vaisseaux  apparlenant  aux  sujets 
dtidit  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  ceux  de  TEm» 
pereur  de  Fez  et  de  Maroc,  et  de  ses  sujets  ,  j  cour- 
ront naviguer  en  sûreté,  et  passer  tes  mers  ,  sans 
être  visités^  ou  éprouver  quelque  empêchement  ou 
trouble  les  uns  des  autres;  t  t  toutes  les  personnes 
et  les  passagers,  de  quelque  nation  qu'ils  soient. 
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apparlenant  à  Funç  des  deux  Parties,  i^ont  en*  1760. 
tièrement  libres.,  sans  être  détenus,  molestés, 

pillés,  ou  exposés  à  quelque  dommage  de  lautre. 
£t  de  pliis  les  vaisseaux  anglais,  qui  seront  frétés 
dans  quelque  port  de  FEmpereur  de  Fez  et  de 
Maroc,  pour  d'autres  ports  du  même  Uoyanme, 
ne  seront  pas  tenus  à  payer  les  droits  usités  du 
port;  et  aiîcnn  capitaine,  ou  autre  personne  ap* 
partenant  à  quelque  vaisseau,  ou  navue  de  l'Em- 
pereur de  fez  et  de  Maroc  f  ou  de  ses  suje^»  n'en* 
îevera  aucune  personne^ou  personnes^quelconques 
d'un  vaisseau  ou  navire  du  Hoi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ou  de  ses  sujets,  pour  les  faire  examiner, 
ou  sous  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit  ;  et  ne 
fera  aucune  violence  à  quelque  personne  ou  per^ 
8oniie$ ,  de  quelle  nation  ou  qualité  qu'elles 
soient, se  trouvant  à  bord  4 un  vaisseaif  apparte^ 
lUint  aux  sujets  de  Sa  Majesté.  ^vt"<: 
Pour  mieux  observer  les  précédeus  articles, 
coniurméinent  à  leur  véritable  sens^  il  ^t  çout 
venu, en  outre,  que  les  vaissei|ux  de  guerre  ou 
corsaires  appartenant  à  l'Empereur  de  Fez  et  de 
Maroc,  ou  à  ses  sujets,  rencontrant  quelque  vaisT 
seau  ou  jftutre^  fT^yires  du  Koi  de  la  Grande-Br^ 
tagne ,  ou  de  ses  sujets  (ne  se  trouvant  pas  dans 
les  mers  appartenant, à  la  dou^nation  de  Sa  Ma- 
jesté) pourront  envoyer  une  seule  chaloupe  à 
leur  bord  ,  avec  seulement  deux  rameurs  affidés , 
qui  pourront  entrer  dans  de  tels  vaisseaux  ou  na- 
y^n^s;  et  après  que  ceux-ci  leur  auront  montré  un. 
passeport  signé  par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
ou  par  le  Grand-Amiral  de  TAngleterre,  de  TEçosse 
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«  4. 

1760.    et  dlrlftode,  omçii  dams  la  farme  diaprés  îndt- 

qiiée,  bdite  chatoupè  se  retirera  incessamment, 
laissant  de  tels  vaisseaux  continuer  librement  leur 
^éyage:  ét  s'il  arrtfait  que  quelque  vaisseau  de 
guerre,  ou  armateur  du  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, rencontrât  un  vaisseau  ou  navire  de  i'Em- 
pereur  de  Fez  et  de  Maroc,  ou  de  ses  suiets,  celui- 
ci,  oprès  que  son  capitaine  aurâ  rt)OAtré  un  pas- 
seport du  gouverneur  du  lieu  auquel  il  appariient, 
,  avec  nâf  certificat  dù  Consul  anglais,  ou,  en  cas 
de  Mimrt  de  cehii-ci ,  de  la  majorité  des  itiarchatfids 
anglais  de  cette  place,  pourra  continuer  son  voyage 
sans  empêchement  ou  injure. 

5.  En'  cas  que  quelqueis  vais^eacnt  de  guerre  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  ou  de  ses  sujets,  en- 
treraient dans  quelque  port  sous  la  domination 
de  PEmpereuT  dé  Féz  et  de  MafôC,  avec  des 
prises,  il  leur  sera  permis  de  les  vendre  sans  em- 
pécliement  ni  imposition;  et  en  cas  qu^ une  escadre, 
ou  uiï  vaisseau  détacfié  de  guerre ,  ou  bn  tiavire 

mni'chand  de  Sa  Majesté,  manquât  de  provisions, 
de  vivres  ou  de  rafraîchissemens,  ii  est  convenu 
par  le  présent  traité ,  qu'il  leur  sera  permis  de  tes 
acheter  dans  la  quantité,  et  qualité  dont  ils' au- 
ront besoin  ,  au  prix  courant  du  marché,  et  avec 
exemption  de  droits,  ou  de  quefque  aufre  gra- 
tiBcftttoù. 

6.  Sî  quelque  vaisseau  ou  autre  navire  appar- 
tenant à  Sa  Majesté  Britanniqùe,  Où  à  ses  sujets , 
par  mal^heilr,  tenîpéte ,  6u  ànlte^  accident  quet- 
conqi^e  ,  échoue,  ou  fait  naufrage,  dans  quelque 
partie  de  la  domination  die  l'Empereur  de  Fec  e 
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de  MaffoÇy  cle  semblables  vaisseaux,  ks  peraonè*  1760. 
nés  et  les  biens  qui  s'y  trouvent,  seront  restitiiés 
et  délîvré§  tidèlemeut  et  sans  aucun  dommage 
Ott  dîipiDuliÎQn  m  Gonsiil^  ou  à  lalie  autre,  p^- 
sonne  que  leur  propriétaiire  désignera  pour  les 
recevoir;  les  personnes  seront  mises  en  liberté, 
el;  il  leur  serapermis  de  pai*(ûr ,  quand  il  leur  plaira, 
aaus  être  aucunement  détemies» 

7.  Il  sera  libre  à  Sa  Majesté  Bi  itannique  d  ela- 
bjlir  un  ou.  autant  de  Consul&  qu'elle  le  jugera  à 
propos  dans  les  Étate  de  rSmpereur  de  Feii  et  de 
Maroc,  et  ledit  Consul  ou  Coii.^uls,  pourront  résider  , 

dans  tel  pç^t,, ports  ou  places  qu'il  leur  plaira,  soit 
iiianitimaaiiSOil  aulrea,  appartcnaotousittiéasons  la 
juridiction  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc;  et 
ledit  Consul  ou  Consuls,  seront  tnaités  avec  l&rea* 
pect  d»  à  leurs  titres  ou^caractèresi;  et.îl  leur  sera 
peRmis,  ainsi  qu'aux  auCres  sujets  de  Sa  Majesté  qui 
jr  fésident,  de  jouir  d'une  entière  liberté,  etexer^ 
cioe  de  k»m  reiîgiaii,  sans  le.  moindre  empccbe- 
niept,  «eprodieofii  affront',. soH  veifbal,  soit^réelf 
et  il  leur  sera  accordtt  une  pkce  convenable  pour 
leur  GkMtière contre  lequel  il  ne  aera  pokit 
eommis  db  "violeoce;^  et  *  tes  eusdits  Coneids  et 
facteurs ,  pourront  dépécher  à  leur  gré  leurs 
agens  et  commis  avec  la  liberté  d'aller  de  place 
en  place ,  soit  par  mer ,  soît  pai^  terre;  il  leur  est 
permis  de  même  de  s'embarquer  et  d'aller  à  bord 
de  tel  vaisseau  ou  vaisseaux  ,  qu'il  conviendra  • 
pour  traifier  et<  contracter ,  .soit  dans  le  port,  soit 
en  route,  sans  empécheuient ,  contrainte  ,  ou  limi- 
tation concernant  leurs  effets,  et  seront  exemptés 
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17^.    de  font  dtnger  de  confiscation,  on  d*embargo , 
tons  quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  lesdits  Consul 

ou  Consuls,  avec  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  fusant  le  commerce ,  auront  pleine 
liberté  de  quitter  le  pays  quand  il  leur  plaira ,  sans 
qu'il  leur  soit  causé  aucun  em[>échement  ,  ou 
molestatiou,  soit  pour  leur  personne,  soit  pour 
leurs  effets.  Et  il  est  accordé  de  plus,  si  quelque 

sujet  de  Sa  IMajesté  Britannique,  résidant  ou  Ira- 
fiquaut  dans  les  dominations  de  TEmpereur  de 
Fez  et  de  Afaroc  venait  à  mourir,  le  gouverneur 
de  la  place  où  ceci  arrivera ,  sera  obligé  de  veiller, 
k  ce  ^ue  tous  ses  biens  et  effets  soient  délivrés 
entre  les  mains  du  Consul  de  Sa  Majesté  ,  el  au 
défaut  d*un  tel  Consul,  entre  celléà^  de  quelque 
tnarcband  anglais ,  qui  les  gardera  et  conservera 
à  la  disposition-  des  héritiers;  mais  ceci  doit  être 
entend»  pour  le  cas ,  où  le  décédé  n'aura  point 
laissé  d'associé  ou  d*amis,  ou  n'aura  pas,  avant 
de  mourir,  recommandé  ses  effets  et  ses  dettes 
à  quelque  autre  'marchand  chrétien  de  quel? 
que  nation  que  ce  soit;  dans  lequel  cas  le  gou- 
verneur ne  s'en  méiera  pas^  au-delà  dinterposer 
son  autoHté  pour  veiller  à  ce  que  la  volonté  et  le 
testament  du  défunt  soit  mis  en  exécution ,  comme 
pour  le  recouvrement  de  ses  dettes  etc.;  et  il  est 
déclaré  en  outre ,  qu'aucun  sujet  de  Sa  Majesté 
ne  sera  obligé  de  donner  satisfaction  pour  d'autres 
dettes  que  celles  contractées  par  lui-même,  ou 
qui  se  trouveront  sur  son  compte^  et  que  les 
sujets  de  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc ,  tant 
Mauresque  Juifs ^  résidaut  dans  les  dominations 
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du  &oi  de  la  Grande-Bretagne  ^  jouiront  des  mêmes  ^f^- 
privilèges  accordés  aux  Anglais  résidant  en  Bar* 
I»ane,  et  les  domestiques  des  Consuls,  et  autres 
sojefsdeSa  Majesté  Brit^nique^dequelque  nation 
qu'ils  soient,  soit  Maures ,  soit  autres  >  ne  paieront 
pas  la  taxe  appellée  capiuuion ,  ou  quelque  autre 
taxe. 

8.  Aucun  alcalde,  gouTerneur^  soldat  ou  sujet 
de  TEmpereur  de  Fez  et  de  Maroc,  ne  mettra  main 
forte  sur  les  effets ,  ou  maichandises  appartenant 
aux  aujets  de  Sa  Majesté  Britannique ,  dans  l'en* 
ceinte  de  la  juridiction  de  l'Empereur  de  Fez  et 
de  Maroc^  sans  en  avoir  préalablement  traité  » 
conclu  9  et  payé  la  valeur,  ou  conformément  à 

quelque  accord  fait,  et  sans  avoir  la  permission 
et  Tautorité  de  l'Empereur  pour  cette  fin;  ,  de 
mène,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  se*-: 
ront  pas  forcés  à  vendre  leurs  biens  contre  leur 
gré;  et  U  est  accordé^  de  plus,  qu'aucuin  com- 
maqflanty  ou  capitaine  de  vaisseau  anglais,  ne 
sera  obligé  ou  contraint  de  négocier ,  ou  de  re* 
cevoir  à  bord  des  maixhandises  appartenant  à  une 
personne  qoeloonque ,  lorsqu'il  déclarera  au  Ckm^ 
sul  résidant  les  motifs  de  son  refus;  et  ledit  vais- 
seau ne  sera  détenu  ou  saisi  sous  aucun  pré- 
texte; et  si  quelque  sujet  de  TEmpeseur  louait 
un  vaisseau*  anglais  pour  transporter  et  conduire 
des  biens  d'un  lieu  à  un  autre  de  la  domination 
de  l'Empereur,  et  que,  soit  par  un  temps  con- 
tfaire,8oit  par  quelqueautre  accident,  il  se  voyait 
dans  le  cas  d'entrer  en  quelque  lieu  ou  lieux 
sur  son , voyage ,  un  tel  vaisseau  ou  .vaisseaiuc  4ie 
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t*^.    «Broat  pas  oèiligéft  de  payer  quelque  chose  ponr 
Vdhii  ou  'le  eeeoim  qu'ils  reeevrotit;  et  «ic8ii 

pilote  ou  inariuiers  ne  sera  pris  d'un  vaisseau 


9.  S'il  sur^'enatt  quelque  quereHc  do  -dispute 

entre  un  Anglais  et  un  Musuhnan  ,  par  laquelle 
l'un  d'eux  serait  endommagé ,  cette  dispute  sera 
jugée  et  décidée  par  l'Einperenr  seul^  et  si  quel- 


que Anglais  qui  aui  ait  été  l'agresseur,  venait  à 
échapper, aucun  autre  Anglais  ne  sera  puni  pour 
son  concilie,  ou  ii  sa  place ,  il  est  convenu  de  même . 
que  s'il  s'élevait  quelque  procès,  dispute  ou  dif- 
férend entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique, 
ils  seront  aooommodés  par  le  Consul  de  la  nation  : 
et  s'il  arrive  quelque  querelle  entre  les  Musolmans 
en  Angleterre,  ou  dans  un  des  États  de  l'Angle- 
terre,  par  laitjueile  l'un  d'eux  serait  endommagé , 
oatle  eouse  sera  plaldée  devant  un  chrétien  et  un 
nnisulman^  et  sera  décidée  conformément  aux 
knsde  la  Grande-Bretagne.  « 

10*  Non-seulement  durant  la  présente  paix  et 
amitié,  mais  même  dans  le  cas  d'une  rupture,  ou 
dune  guerre  éclatée  eutco  ieursdites  , Majestés^ 
dans  toute  la  soite  des  temps ,  le  Consul  et  autres 

sujets  (lu  Roi  delà  Grande  I^retagnc,  qui  résident 
ou  trafiquent  dans  les  £tats  dudit  Empereur  de 
Fes  et  de  Mtmù ,  auront  la  peranssîon  de  quitter 
le  pays,  dès  qu  ils  le  jugeront  à  propos,  tant  en 
temps  de  paix  qu'en  t<Nfnps  de  guerre,  dans  les 
vaisseanK  d'une  nalioii  quelconque  ;  et  de  même 
dans  le  cas  d'une  rupture,  l'espace  de  stir  taoàè 
leur  sera  accordé  pour  se  retirer  ;  et,  toutes  leurs 
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diettes  juives  iaur  seront  payées  exaciemefit^  et 
ite  pourront  enqportar  leurs  efifols,  CmiUes,  eiifiina.« 
bien  que  oéfr  dans  le  pays,  et  leurs  domestiques, 
6QPS  aucune  détention,  empêchement  ou  embargo. 

1 1 .  Si  quelque  Angliai»  dans  les  £tets  de  I'Eiut 
pereur»  ou  quelque  sujet  de  TEmpereur  dans  les 
États  de  FAnglelerre,  s'avisait  malicieusement  de 
rompre  )a  paix»  ceux  qui  seront  coupables  d'un 
tel  crime  seront  punis  pour  cette  offense  par  le 
Souverain  respectif;  mais  chaque  Souverain  preur 
4f^KCon naissance  de  ses  propres  sujets.  . 

'  fnia.  Si  c(lielque, sujet  de  l'Empereur  de  Fes  et 
de  Maroc,  desirait  transporter  des  marchandises 
desi^tats  du  Kol  de  la  Graude-Bretagne,  il  lui  sera 

,  permis  de  le  âiiret  sans  payer  plus  de  droits  ou 
d'impositions  que  ne  paient  d'autres  nations, 
conformément  k  i'u^ge  du  pays,  et  quand  le 
convoi  anglais  sera  prêt»  il  sera  ordonné  «  après 
son  arrivé  k  Gibraltar,  de  convoyer  le  vaisseau  sur 
lequel  lesdites  marchandises  sont  chargées,  jus* 
qa*au  port  que  Sa  Majesté  Impériale  indiquera. 
v>  t3.  Aucun  Espagnol,  ou  natif  de  quelque  au»» 
tre  pays,  soit  capitaine ,  marinier ,  pécheur >  ou 
autres  personnes  i  sous  le  gooTemcment  angkia 
à  Gibraltar  (ou  dans  TOe  de  Minorque,  lorsque 
çelle-ci  sera  rentrée  dans  la  possession  de  l'An- 
gleterre) ne  seront  saisis  ou  molestés  en  naviguant 
sous  le  paviUoa  anglais ,  avec  des  passeports  ém 
gouverneur  ou  commandant  en  chef  de  ces  places, 
etiijia.  seront  considérés  et  eslîmés  comme  suje^ 
naturels  de  l'Angleterre.  . .  «        :  L  v  v 

.>,i4-  Tous  les  sujets  de  l'Empereur  de  l?ez  et  de 
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Maroc,  soit  Maures  ou  Juife  pourront  trafiquer,  j 
acheter  oo  vendre  dauas  la  ville  de  Gibraltar  (  ou  ! 
dans  l'île  de  Minorque,  lorsque  celle-ci  sera  rentrée  , 
dans  la  possession  de  l'Angleterre) ,  pour  l'espace 
de  trenle  joars  seulement ,  et  à  la  fin  de  ce  terme, 
ils  pourront  prendre  et  transporter  sans  molesta- 
tîon,  tous  leurs  effets  dans  une  partie  quelconque 
de»  États  de  rfimpereur  de  Fez  et  Maroc' 

i5.  Tous  les  sùjets  de  Sa  Majesté  Britannique, 
et  de  même  ceux  d'Hanovre  et  de  ses  autres 
États,  qui,  se  trouvant  comme  passag^er  à  bord 
d'nn  vaisseau  oa  navire  de  quelque  nation;  non 
en  amitié  avec  l'Empereur  de  Fez  et  de  Maroc, 
seraient  pris  et  faits  prisonniers  par  quelqu'un  de 
ses  corsaires,  seront  immédiatement  mis  en  li- 
berté  et  délivrés  au  Consul  de  Sa  Majesté  Bri* 
tannique,  résidant  à  la  place  à  laquelle  ils  seront 
conduits,. et  s'il  n'y  a, point  de  Consul  résidant  à 
une  teUe  place,  ils  seront  délivrés  au  principal 
marchand  du  lieu ,  avec  ordre  de  les  envoyer  à 
la  première  occasion  la  plus  convenable  à  la  for* 
tresse  de  Gibraltar,  ou  à  quelque  autre  place;  et 
en  cas  que  (jueiques  sujets  de  l'Empereur,  se 
trouvant  <^mme  passager  à  lK>rd  dun  vaisseau, 
ou  navire  d'une  nation  en  guerre  avec  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  seraient  pris  par  les  vaisseaux 
de  Sa  Majesté  Britannique,  ils  seront  de  même 
mis  en  liberté;  et  tons  les  sujets  de -Sa  Majesté 
Britannique  ressortissant  d'Hanovre ,  ou  de  ses 
autres  États  en  Aliemague ,  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  et  seront  tutitésavet-les mêmes égkvds, 
et  seront  considérés  par  TËmpereur  de  Fes  ^  de 
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Maroc, et  par  ses  sujets,  tout  comme  les  Anglais. 

16.  Ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté  Britanaique, 
ou  autres  qui  seront  envoyés  par  le  gouverneur 
de  la  ville  de  Gibraltar  (ou  de  Kle  de  Minorque, 
lorsque  celle-ci  sera  rentrée  dans  la  possession  de 
l'Angleterre)  seront  admis  et  auront  la  liberté  d'a- 
cheter du  bétail^  des  provisions,  rafrafchissemens 
et  toute  sorte  de  nécessités  qu'il  leur  conviendra 
pour  Tiisage  desdites  places,  dans  tes  marchés  pu- 
blics, ou  de  quelque  autre  manière,  d'après  ce 
qui  leur  conviendra  le  mieux,  dans  chaque  port  ou 
place  des  États  de  r£mpereur  de  Fez  et  de  Maroc, 
et  pourront  les  emmener  avec  eux,  sans  ern pèche- 
ment  ou  molestation,  en  payant  un  droit  con- 
venu pour  lesdits  bétails,  provisions,  rafraichis- 
semens,  etc. 

17.  11  sera  envoyé  à  l'Empereur  de  Fez  et  de 
Maroc  tel  nombre  et  quantité  de  passeports  qu'il 
sera  jugé  être  nécessaire  pour  lui,  lesquels  seront 
dentelés  d'une  manière  correspondaiite  avec  ceux 
que  les  marchands  anglais  recevront  en  Angleterre; 
et  si  quelque  vaisseau  de  guerre  rencontrait  quel- 
que vaisseaîi  marchand  appartenant  à  l'Empereur, 
les  vaisseaux  marchands  seront  obligés  de  produire 
et  de  &ire  voir  leurs  passeports,  que  le  Consul 
anglais  leur  a  donnés. 

1 8.  Si  quelques  sujets  de  l'Empereur  de  Fez  et  de 
Maroc  après  avoir  été  &its  esclaves,  échappaient 
sur  un  vaisseau  de  guerre  anglais,  ou  à  Gibraltar 
(ou  à  Port-Mahon,  lorsque  cette  place  sera  retour- 

.  née  dans  la  possesMon  de  l'Angleterre)  ou  dans 
quelque  autre  pftrtie  des  États  anglais,  ilsr  seront 
3.  u.  3i 
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•7^^«  protégés,  et  renvoyés  avec  toute  diligence  possi- 
ble dans  leurs  états  respectifs;  et  Sa  Majesté  de  Fez 
et  de  Maroc  assure  et  promet  qae  les  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique  qui  pourraient  échapper  de 
Ceuta  ou  de  quelque  autre  garnison  sur  les  côtes 
de  l'Afrique^  étant  prisonniers  dans,  de  telles 
garnisons  sur  les  cÀtes  de  TAfrique  (et  n'ayant 
point  pris  les  armes  contre  TEmpereur),  seront 
libres  et  envoyés  à  Gibraltar.  > 

19.  Aucune  obligation  ou  contrat  n'aura  force 
contre  un  marchand  quelconque,  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  à  moins  que  ledit  marchand  ne 
Tait  signé  de  sa  main;  et  en  cas  qu'un  tel  ne  sau- 
rait pas  écrire,  il  suffira  qu'une  autre  personne, 
avec  son  consentement,  ait  écrit  ces  obligations 
ou  contrats  et  les  ait  signés  pour  lui  :  le  même  privi- 
lège sera  accordé  aux  sujets  de  l'Empereur  de  Fez 
et  de  Marocv  résidant  dans  les  États  de  Sa  Majesté 
*  Britannique. 

uo.  Tous  les  vaisseaux  et  navires  appartenant  a 
Sa  Majesté  Britannique  en  Allemagne ,  doivent  se 
pourvoir  d'un  passeport,  dont  la  forme  et  le  titre 
seront  envoyés  au  Consul  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que résidant  eu  Barbarie,  pour  être  délivré  aux 
commandans  ou  capitaines  des  vaisseaux  ou  cor- 
saires de  l'Empereur  de  Fez  et  Maroc,  afin  que 
lesdits  commaudaos  ou  capitaines  respectent  dii- 
meiit  cette  paix  et  ne  1»  blessent  point  par  igno- 
rance; et  tous  les  commamlans  ou  capitaines  des 
misseaux  ou  navires  apparteoautaux  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannicpiie  en  AlleiBagme«  qui'rencontuf^ 
root  .un  vaissc^  ou  n«vire  éê-  TEmpcN^eur  Fez 
:  • 
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et  de  Maroc,  du  de  ses  sujets ,  si  leur  capitaine 
montre  le  '  passeport ,  signé  par  le  gouverneur  de 

la  place  dont  il  ressortit,  avec  un  certificat  du  Con- 
sul anglais,  ou  dans  le  cos  de  sa  mort,  ou  absence, 
de  la  majorité  des;  marchands  anglais  qui  y  demeu«* 
rent,  pourront  continuer  leur  voj'age  sans  empé- 
chemeniou  injure. 

a  f .  I^s  sujetsdeSa  Majesté  Britanniquene  seront 
pas  obligés  de  comparaître  devant  le  magistrat  du 
pays,  pour  être  jugés,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit;  et  leurs  causes,  procès,  ou  difterends  qui 
pourraient  survenu  avec  les  Maures,  ou  quelque 
autre  sujet,  vivant  dans  les  États  de  l'Empereur  de 
Fesetde  Maroc, seront  jugéset  décidés  uniquement 
par  le  gouverrieurde  la  place  et  le  Consul  anglais. 

aa.  Si  quelque  vaisseau,  oiuvaisseaux  de  guerre, 
ou  autres,  en  guerre  avec  Sa<  Majesté  Britannique; 
se  trouvaient  dans  Un  des  portàde  TEmpereur  de 
Fez  et  de  Maroc,  où  il  y  aurait  eu  même  temps 
des  vaisseaux  appartenant  k  des  sujets  de  Sa  Mà- 
jésté  Britannique,  il  ne  sera  point  permis  auxdifs 
armateurs  de  leur  &ire  aucune  violence,  ni  de 
mettre  aux  voiles  dans  moins  de  quarante  heures 
après  que  lesditB  vaisseaux  seront  partis.  Il  est  ac- 
cordé de  plus,  que  la  paix  commencera  depuis  la 
signature  de  ce  traité,  après  laquelle  aucun  sujet 
de  Sa'  Majesté  Britannique  ne  sera  acheté,  vendu, 
ou  fait  esclave,  dans  aucune  partie  des  États  res- 
sortissant de  la  juridiction  de  l'Empereur  de  Fez 
et  de  Maroc;  et  ce  traité  sera  ratifié  dans  six  mois, 
ou  plus  tôt  si  feire  se  peut;  et  en  cas  que  durant 
cet  espace  ii  soit  fait  quelque  prise  par  l'une  des 
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1760.  deux  Parties  et  causé  du  dommage,  il  en  sera  fait 
réparation  proportionnée,  et  d'après  que  le  vais* 
seau  ou  les  effets  auront  été  vendus;  et  ce  qui  est 
conservé  encore,  sera  immédiatement  restitué  in 
spede$  les  gens  seront  mis  en  liberté.  « 

a3.  Afin  d'éviter  toute  excuse  et  ignorance  pré- 
tendue de  cette  paix  il  est  convenu,  que  les  ar- 
ticles suivans  et  ceux  qui  précèdent  seront  dé* 
darés  et  publiés  à  tous  les  sujets  de  chacube  des 
•deux  Puissances,  laquelle  déclaration  sera  signée 
par  chaque  Partie,  et  sera  observée  par  elle,  afin 
d'éviter  les  disputes;  et  ils  seront  traduits  inces- 
samment, par  ordre  de  l'Empereur,  en  langue 
arabe  ;  on  en  enverra  copie  à  tous  les  alcaldes  et 
officiers  de  tous  les  ports  des  États  de  Sa  Majesté 
Impériale,  pour  être  publiquement  lue  parlejugeet 
demeurer  ensuitedéposéeentre  les  mainsduditjuge 
ou  alcalde  du  port,  pour  en  fiaiire  usage  en  cas  de 
besoin;  et  pour  prévenir  toutes  difficultés,  cha- 
que capitaine  d'un  vaisseau  de  guerre,  ou  cor- 
saire de  rËmpereur  de  Fez  et  de  Maroc  sera 
muni  d*une  copie  desditsarticles,  laquellecopiesera 
effectivement  à  bord  dudit  vaisseau  ou  corsairet 
afin  de  rendre  la  présente  paix  plus  inviolable; 
et  la  ratification  desdits  articles  sera  dressée  en 
langue  espagnole,  laquelle  sera  acceptée  et  réputée 
être  de  même  force  que  si  elle  était  conçue  dans  la 
langue  de  Tune  des  deux  Nations. 

24.  Enfin  il  est  arrêté  et  convenu  que,  quand 
Son  Excellence  Mark  MUbmke^  Esquire^  Ambas* 
sadeur  de  Sa  Majesté  Britannique  arrivera  à  la  Cour 
ou  là  où  il  obtiendra  audiencCi  ou  durant  le  ternp^ 
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qu'il  bëjournera  dans  les  Étals  de  rEmpereur,  il  1760. 
ne  sera  jamais,  en  aucune  manière  questionné  ou 
interrogé  par  l'Empereur,  par  ses  domestiques,  ou 
par  quelque  autre  personne,  soit  chrétien ,  nègre 
ou  juif,  relativement  à  quelque  prise  ou  prises 
faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  de 
Sa  Majesté  Britannique  et  ne  souffrira  aucune  in- 
sulte ou  affront  à  cet  ou  à  quelque  autre  sujet; 
étant  clairemententendu  qùe  les  %&fOOo  pesos  du^ 
ros  qui  sont  payés  (exclusivement  des  aoo,ooo 
pesos  duros  pour  le  rachat)  servent  d'entière  satis- 
faction pour  toutes  lesdifÉcuUés,  différends,  pré- 
tentions, disputes  de  tout  genre,  survenus  entre 
Leurs  Majestés  Impériale  et  Britannique,  leurs 
sujets  ou  les  liabitans  de  leurs  États,  et  à  cimen- 
ter  une  paix  et  amitié  vraie  et  inviolable  entre  les 
deux  Nations.  Et  il  est  accordé  de  plus  que  le 
Consul  ou  les  Consuls  de  Sa  Majesté  Britannique 
ne  paieront  aucun  droit  pour  leurs  fournitures, 
habits,  ou  bagage  ou  quelcjues  autres  besoins 
qu'ils  pourraient  de  temps  en  temps  se  voir  enga- 
gés de  &ire  venir  dans  les  États  de  TËmpereur, 
pour  leur  propre  consommation,  ou  celle  de  leur 
famille  dans  leiu*  maison. 

Article  additionneL 

Il  est  de  plus  convenu,  que  si  quelqn^un  des 
gouverneurs  de  Gibraltar  ou  de  Miuorque  (quand 
cette  tle  sera  rentrée  sous  la  possession  des  An»  ^ 
glais)  desirait  des  farines  ou  du  froment,  pour  les 
troupes  desdites  garnisons.  Sa  Majesté  Impériale 
leur  permet  de  les  acheter  dans  toutes  les  places 
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t^6o.  cles  Etats  de  Sa  Majesté  Impériale,  et  de  les  expor- 
ter en  payant  un  droit  fixe;  mais  bien  entendu , 
que  rÈœpereur  n'accorde  pas  ledit  pnvUege  à 
quelque  marchand  ^  d'exporter  ces  articles  pour 
en  faire  le  commerce.  Et  il  est  accordé,  que  les 
vaisseaux  de  guerre  pourront  acheter  lesdits  arti- 
cles pour  leur  propre  usage  dans  chaque  port  des 
États  de  Sa  Majesté  Impériale^  sans  payer  aucun 
droit  on  imposition. 

Donné  et  signé  dans  notre  Cour  Royale  de  Fez. 
le  a8  juillet  1 760. 


1783.  a4  mai.  —  ARTICLES  additionnels  d'amitié  et  de 
commerce,  entre  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et 
l'Empereur  de  Maroc 

Art.  1"  Thereispeaceandfiiendshtpbetweeniis, 
agreeable  to former  treaties,  nor  hasitbeen  other-, 
wise.  The  Ënglisb  merchants  have  free  liberty  to 
corne  to  ail  our  ports,  there  to  t  rade^  and  to  buy ,  and 
to  selly  like  other  nations:  and  we  alsogive  leave 
to  tbe  merchants,  our  subjects,  to  repair  to  and 
trade  at  ail  English  ports.  Thèse  are  our  orders. 
Dated  the  aS**  day  of  the  month  Jumet,  the  a*  in* 
the  year  of  God  1 197. 

Thanks  b'e  to  God  alone.  (L.  S.) 

a.  Ail  English  subjects,who  have  debts  or  de- 
manda in  our  dominions  or  ports,  iiave  iree  liberty 
to  come  and  recover  tbe  same,  and  to  be  paid 
even  to  the  last  blanquin.  But  if  aiiy  have  claiins 
upon  sucb  as  are  bankrupt  and  unabie  to  pay, 
their  money  is  unavoidably  lost;  for      have  fie- 
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retofore  oft^n  &iguified«  U>  ali  the  marchants  who  1:^83. 
traded  to  our  porto^  not  to  sell  their  goods  but  fof 

reacly  money,  or  to  pensons  of  established  crédit. 
Aiid  thèse  ara  stiil  our  orders.  And  we  aiso  give 
the  same  orders  to  our  merchants  who  trade  to 

foreiî;n  ports,  no  lo  sell  but  for  ready  money,  or 

with  p^ple  of  crédit;  and  li  they  dealed  within- 
«iifficient  persoofi,  they  miist  loae  their  money. 
Thèse  are  our  orders.  The  23*^  of  the  month  lumet  ^ 
the  a'^  in  the  year  of  God  1197. 
Thanks  be  to  God  alooe.  (L.  S.) 

3.  Wegrant  tothe  English  the  houseat  Tangier, 
where  tiie  iinglish  Vice-Consul  u^ed  te  live;  butas 
to  the  hoose  of  £libu ,  tbe  Jew,  where  Logie  used 
to  live,  it  is  agreed  with  the  said  Elihn,  tbat  if  he 
suffered  any  Christian,  of  whalsoever  nation,  to 
Kve  itt  the  said  house ,  it  shall  be  taken  from  bîm 
and  forfeited  to  tbe  public  ireasury  of  tbe  Mua* 
sulmen;  and  ail  the  furniture  and  other  effects  of 
Logie, which  was  in  the  said  bouse,  we  bave  orde* 
red  to  be  restored  again,  without  any  thing  being 
lost;  and  if  any  thing  shall  be  missing,  our  servant 
Aicaide  Mahomet  Hen  Abdelmaleeki  the  govcrnor 
of  Tangier,  isto  pay  for  it.  Thèse  are  our  orders.  Tbe 
a3*of  tlie  month  Jumet,  îi**  in  the  year  of  God  1 197. 

Tbanks  be  to  God  alone.  (I^  S.) 

4.  We  grant  to  tbe  Englisb  our  bouae  at  Tan- 
gier, where  Benido  used  to  hvc,  aud  afler  hiai  our 
servant  Alcaide  Abdelbazed  Feuish.  We  give  it  to 
you. 

5.  We  promise  to  build  a  housc  for  the  English 
agent  at  Marteen.  Xhe  roomson  the  ground-floor 
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i7â^  fifaall^be  for  lodging  the  stores  ot  oiir  &bips,  and 
the  upper  partshall  be  for  the  habitation  of  whoe- 
▼Cr  the  English  sends.  Thèse  are  oiir  orclers. 
The  23**  of  the  month  Jumet,  the  in  the  year  of 
God  1197. 

Thanks  be  lo  God  alone,  (L.  S.) 

6.  Tlie  £DgUsh  shall  ioad  provisions  and  re- 
freshments  from  ail  our  ports  for  one  year,  the 
said  year  to  commence  ou  the  first  day  of  the 
month  Jumet  (i^^'ayril  i'jS'ô)^  the  i**  in  the  year 
1197?  to  and  on  the  last  day  of  the  month 
Robere,  the  a**  1198  (a8  mars  1784);  during 
which  year  they  are  to  pay  no  duty,  no  ounce^ 
nor  anchorage  fee.  And  from  the  first  of  the 
month  Jumet,  i*  1198  (i*'  avril  1784),  the  En- 
glish shaii  hâve  the  use  of  ail  our  ports,  Safie, 
Wiliideeah,  New  Teet,  TadaUah^Dalbydah,  Arabat 
(the  beginning  of  goodness)  Sallee,  Mamora,  Tan- 
gier,  Larache,  and  Tetuon,  to  load  the  aforesaid 
provisions  and  refreshroents  :  to  pay  the  foUowing 

duties  : 

♦ 

For  every  ox  r—        4  cobbs. 

For  a  sheep  —         7  ounces. 

For  a  dozen  fowls     —        6  ounces. 

And  aU  other  articles  to  pay  the  same  duty  as  for- 
merly;  exceptzt,  the  port  of  Magodor,  wbere  the 
English  arc  to  pay  the  same  duties,  for  provisions 
or  rcfreshments,  as  the  merchants  of  other  Chris- 
tian nations.  And  we  grant  the  English  leave  to 
take  on  board  mules  from  ail  our  ports,  paying 
tea  cobbs  duty  for  every  mule;  and  they  are  al- 
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lowed  3oo  weight  of  bactey  for  each  mule.  Thèse  '7^^* 

are  our  orders.  The        day  of  the  month  Ju- 
met,  the  i^  in  the  year  of  God  i  J97. 
Thanks  be  to  Ck>d  alone.  (L.  S.) 

7.  The  master  of  every  vessel,  which  cornes 
from  Gibraltar  to  load  provisions  or  refreshoientSi 
is  to  bring  a  dearance^  in  whidi  is  to  be  inseited, 
upon  theoath  of  the  master,  the  size  of  the  vessel. 

A  vessel  of  :2oo  quintals,or  10  tons 

burthen,  is  to  pay  for  anchorage  fee  3  cobbs. 

From  200  quintals  to  4oo,  or  20  tons    5  cobbs. 

From  400  d*  to  600,  or  3o  tons  8d^ 

From  600  d"*  to  800,  or  4o  tods  t  od*. 
But  if  aiiy  vebsels  carry  auy  manner  of  merchaudize 
besides  provisions  and  refreshroents,  they  shall 
pay  the  same  anchorage  daties  as  the  merchant 
vessels  of  ail  other  nations  which  corne  to  our 
ports.  Thèse  are  our  orders.  The  ^3'  day  of  the 
month  Jumet,  the     in  the  year  of  God  1 197. 

Thanks  be  to  God  alone.  (L.  S  ) 

8.  We  have  given  orders  to  oui*  servants,  at  ali 
our  ports,  that  they  do  observe  and  obey  ail  the 
articles  which  we  have  iiowgranted,  ueither  more 
nor  less.  Thèse  are  our  orders*  The  23**  of  the 
month,  Jumet  the  2*^  in  the  year  of  God  1 197. 

(L.  S.) 

1791.  8  avril.  —  TRAITÉ  de  commerce  et  de  navigation^ 
signé  à  Salé ,  entre  la  Griande-firetagne  ér  l'Empre 
de  Mavoc. 

Art.  I*'.  Pour  la  liberté,  la  sécurité  et  lacommo-*  ^ 
dité  parCûte  des  sujets  des  deux  Parties  : 
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179t.       Il  est  convenu  que  les  Angiaîs  seront  libres 

d'établir  un  Consul  (on  autant  de  Consuls  qu'ils 
voudront)  daus  les  États  de  r£mpereur  de  Maroc, 
lesquels  auront  la  liberté  du  pays,  et  réaideront 
dans  tout  |>ort  ou  place  qu  ils  choisiront,  maritime 
ou  autre,  selon  qu  ils  le  trouveront  plus  favorable 
_  au  service  du  Roi  leur  mattre ,  ou  avantageux  au 
commerce  de  ses  sujets. 

-2.  Le  Cousul  anglais  résidant  dans  les  États  de 
rSinpereur,  sera  traité  en  tout  temps  avec  le  res* 
pect  et  les  égards  dus  k  son  caractère;  sa  personne 
et  sa  maison  seront  inviolables;  et  si  quelqu'un 
rinjtu*ie  ou  Tinsulte,  par  des  paroles  ou  des  ac- 
tions ,  il  sera  sévèrement  puni.  Il  aura  la  liberté 
de  choisir  ses  interprètes  et  domestiques,  soit 
Musulmans  ou  autres,  cetu^-ci  ne  paieront  point 
de  poil  tax^  ni  aucune  autre  taxe  ou  contribution 
quelconque;  il  lui  sera  accordé  un  lieu  pour  exercer 
son  culte,  il  aura  en  tout  temps  la  liberté  de 
bisser  le  drapeau  de  Sa  Majesté  sur  le  haut  de  sa 
maison,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne  et  dans 
son  bateau  quand  il  naviguera,  il  ne  paiera  point 
de  droit  pour  ameublement,  vétemens,  bagages, 
ou  aucune  autre  chose  de  première  nécessité  quHI 
importera  dans  les  ïtats  de  TEmpereur  pour  son 
propre  usage ,  ou  celui  de  sa  famille,  et  si  la  nature 
du  service  ou  tout  autre  motif  exige  son  absence 
de  Barbarie,  ni  lui,  ni  ses  domestiques,  bagages 
ou  effets,  ne  seront  arrêtés  ou  retenus  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  mais  auront  liberté  en- 
tière d'aller  et  de  venir  aussi  souvent  qu'ils  le  ju- 
geront nécessaire  y  et  tous  les  bonneurs  et  privi- 
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lèges  qui  sont  aujourd'hui  ou  pourront  être  plus 

tard  accordés  au  Consul  ou  Vice-Consul  de  toute 
autre  puissance ,  seront  pareillement  accordés  au 
Consul  anglais  ou  k  son  Vice*ConsuL 

3.  Les  sujets  ang]:jis  ont  permission  de  venir 
avec  Leurs  vaisseaust ,  mardiandises  et  efïets  dans 
toutes  les  parties  des  États  de  r£mpereur,  d'y  en- 
trer, demeurer,  ou  résider,  sans  aucune  limitation 
de  temps  f  ainsi  que  d'y  louer  ou  bâtir  des  maisons 
ou  magasins;  et  les  sujets  angkis  visita nft  oulimbi- 
tant  les  États  de  l'Empereur,  de  même  que  les  sujets 
de  l'Empereur  visitant  ou  babitîiut  une  partie  quel- 
€M>nque  des.  possessions  anglaises ,  né  se.  feront 
réciproquement  aucun  mal,  oiFense  ou  injure^ 
soit  par  paroles,  soit  par  actions,  mais  se  traiteront 
fDutuellemeot  avec  tout  le  respect  et  toute  Tamitié 
possibles. 

4.  Les  sujets  anglais,  ou  sous  la  protection  an- 
glaise,  résidant  ou  faisant  le  commerce  dans  une 
partie  quelconque  des  États  de  rEoiperear ,  seront 
dans  une  sécurité  parfaite  quant  à  leurs  personnes, 
propriétés  et  effets,  ils  jouiroot  de  f  entière  liberté 
d'exercer  leur  religion  sans  le  moindre  reproche 
ou  affront,  et  ils  auront  un  endroit  convenable 
pour  leur  sépulture,  et  contre  cet  endroit^  ou 
contre  les  corps  inhumés  dans  le  pays ,  il  ne.  sera 
commis  aucune  violence  ou  indécence,  ils  jouiront 
de  la  liberté  de  la  ville  et  de  la  campagne;  ils 
pourront  choisir  leurs  interprètes,  courtiers* 
courriers  et  domestiques,  qu'ils  soient  Musulmans 
ou  non,  et  ils  seront  libres  de  les  dépêcher  à 
Yoloqté,  avec  liberté  d'aller  d'un  lieu  à  qu  autre  » 


GBAirOE-BRETAGlSrE. 

1791.  par  terre  ou  par  mer,  foules  les  fois  qu'ils  le  ju* 
geront  i  propos ,  ils  pourront  aller  ou  envoyer  à 
bord  de  tous  vaisseaux  quelconques,  soit  dans  le 
port^  soit  en  mer,  ni  eux  ni  leurs  domestiques ^ 
de  quelque  religion  qu'ils  soient,  ne  paieront  de 
polltax^  ni  aucun  autre  impôt. 

5«  Aucun  sujet  anglais,  ou  individu  soi^s  la  pro- 
tection anglaise,  ne  sera  forcé  de  rien  vendre, 
ou  acheter  contre  son  gré,  et  les  Maures  ne  leur 
prendront  aucun  de  leurs  effets,  à  moins  qu'ils 
Tkj  consentent  conformément  à  une  convention 

faite;  et  la  même  conduite  sera  observée  par  les 
Anglais  à  legard  des  Maures  qui  se  trouveront 
dans  les  possessions  Anglaises. 

6.  Aucun  sujet  anglais,  ou  sous  la  protection 
d'Angleterre,  ne  sera  forcé  de  payer  les  dettes 
d'aucun  autre  sujet  anglais,  ou  d'aucune  autre 
personne  quelconque  à  nioins  qu'il  ne  soit  devenu 
caution  de  cette  même  personne  par  un  acte 
public  écrit  de  sa  propre  main. 

7.  Tous  procès  ou  différends,  qui  s'élèveront  en 
Barbarie  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
les  sujets  anglais,  ne  seront  point  décidés  par  le  Cadi 
ou  par  les  juges  du  lieu,  mais  ils  seront  jugés  par  le 
gouverneur  de  la  ville,  et  par  le  Consul  anglais 
ou  son  Vice -Consul;  aucun  sujet  angl»s,  ou 
autre  sous  la  protection  anglaise,  ne  sera  obligé ^ 
sous  aucun  prétexte,  de  se  présenter  lui-même  de- 
vant la  magistrature  ordinaire  du  pays ,  et  toutes 
contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  sujets 
anglais,  et  sous  protection  anglaise,  seront  termi- 
nées par  le  Consul  anglais  ou  son  Vice-Consul  seul* 
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8.  S'il  survient  aucune  querelle  entre  des  sujets  '79^- 
anglais»  ou  sous  la  protection  anglaise  et  de» 
Musulmans  par  laquelle,  aucun  d'eux  puisse 

éprouver  quelque  doimnage,  la  cause  sera  en* 
tendue  et  jugée  par  l'Empereur  seul,  et  si  le  sujet 
anglais,  où  sous  la  protection  anglaise ,  est  Ta- 
•  grosseur  il  ne  sera  pas  puni  avec  plus  de  sévérité 
qu'un  Maure  coupable  de  la  même  offense  ne  de« 
vrait  rétre,  et  s'il  s'échappe,  aucun  autre  sujet 
anglais,  ou  sous  la  protection  anglaise,  ne  $era 
poursuivi  à  son  sujet  ou  à  sa  place,  et  s'il  appert 
que  le  crime  fut  commis  par  accident,  ou  dans  le 
cas  de  défense  personnelle,  il  sera  traité  confor- 
mément aux  usages  observés  à  l'égard  des  Mu-' 
sulmans  en  pareil  cas. 

Et  s'il  survient  une  querelle  entre  des  Anglais 
et  des  Musulmans  dans  une  partie  quelconque  des 
domaines  du  Roi  d'Angleterre  par  laquelle  quel- ^ 
qu'un  d'eux  puisse  recevoir  dommage ,  le  procès 
sera  suivi  devant  un  nombre  égal  de  Musulmans 
et  de  Chrétiens  et  terminé  conformément  aux  lois 
anglaises.  '  ^ 

9.  Tous  sujets  de  l'Empereur  qui  auront  éfé 
faits  esclaves  y'  et  qui  se  sauveront  k  bord  d'un 
vaisseau  de  guen*e  anglais,  dans  aucune  autre 
partie  des  possessions  anglaises ,  seront  protégés 
et  envoyés  avec  toute  la  diligence  convenable 
chez  eux,  et  de  même  tous  sujets  anglais  qui 
pourront  échapper  de  quelque  garnison  sur  la 
côte  d'Afrique,  ou  autre  lieu  hors  de  la  dojni- 
nation  anglaise  ou  ils  étaient  prisonniers  ou  es» 
claves,  pour  se  rendre  dans  quelque  partie» des 
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États  de  l'Empereur,  seront  immédiatement  rendus 
libres  et  seront  livrés  au  Consul  ou  i  son  Vice» 
Consul  ou  envoyés  à  Gibraltar. 

10.  Aucun  sujet  anglais  ou  sous  la  protection 
anglaise ,  ne  pourra  se  frire  Musulman  après  y 
avoir  été  indtiit  par  surprise,  à  moins  qu'il  ne 
paraisse  volontairement  devant  le  gouverneur 
avec  le  Consul  anglais  ou  son  Vice-Consul»  trou 
fois  en  trots  jours  ^  et  que  chaque  jour  il  ne  dé- 
clare sa  résolution  de  devenir  Mahométan. 

11.  Si  un  sujet  anglais  ou  sous  la  protection 
anglaise,  devenant  Matire^  a  dans  ses  possessions, 
Liens  ou  propriétés  ce  qui  appartient  ;i  d'antres 
sujets  anglais  ou  des  registres  et  papiers  y  reiatifi, 
ces  registres,  papiers,  biens  ou  propriétés  seront 
positivement  remis  entre  les  mains  dn  Consul 
Britannique  ou  de  son  Vice-Consul,  aiin  quils 
puissent  être  rendus  à  leur  véritable  propriétaire. 

11,  Tous  sujets  anglais  quelconques ,  qui  pour- 
raient habiter  les  États  de  l'£mpereur  de  Maroc  » 
auront  en  tout  temps,  soit  de  paii,  soit  de  guerre, 
liberté  pleine  et  entière  de  partir  et  de  retourner 
dans  leur  patrie  ou  ailleurs,  sur  les  vaisseaux  ou 
bàtimens  de  toute  nation  qu'ils  jugeront  conve* 
nables.  Il  letu*  sera  permis  de  vendre  ou  d'aliéner 
leurs  biens,  meubles  et  immeubles  et  d'en  em- 
porter le  prix  ainsi  que  leurs  effets,  marchandises, 
familles^ott  domestiques,  indigènes  ou  non,  sans 
aucun  empêchement,  ni  obstacle,  et  les  mêmes 
privilèges  seront  accordés  à  tous  les  sujets  de 
rSmpereur  qui  pourront  être  dans  les  Élals 

an^jlais. 
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i3.  Si  quelque  sujet  anglais  ou  sous  la  pro- 
tection anglaise.»  meurt  dans  quelqu/e  partie  des 
États  de  l'Empereur ,  ses  biens  et  son  argent  ne 
seront  point  saisis  par  le  gouverneur,  les  juges 
ou  autres  officiers  qui  ne  devront  en  £iire  auenne 
récherche,  mais  le  bien  et  l'argent  seront  reçus 
par  la  personne  ou  les  personnes,  auxquelles  le 
décédé  les  aura  légués  par  testament ,  si  ces  per** 
sonnes  sont  présentes  ;  mais  si  les-héritieis  sont 
absens,  alors  les  exécuteurs  constitués  par  le 
défunt  ou  en  leur  absence.,  le  Consul  ou  son  Vice- 
Consul,  après  avoir  fait  an  inventaire  de  tous  les 
biens  laissés,  les  prendra  en  dépôt  au  bénéfice 
des  héritiers  légitimes;  et  dans  le  cas  où  quelque 
sujet  anglais  viendrait  à  mourir  Intestat,  le  Consul 
anglais  ou  son- Vice-Consul,  après  inventaire  préa-  . 
lable,  se  mettra  en  possession  des  biens  et  espèces 
au  profit  des  parens  et  héritiers  du  dé£uDt,.  et  le 
gouverneur  ou  tout  autre  o£6cier  commandant 
dans  l'endroit  où  cette  personne  sera  morte,  ordon- 
nera que  tout  ce  qui  est  dû  au  défunt  soit  payé 
au  Consul  ou  à  son  Vice-Consul,  pour  en  être  £siît 
Fusage  indiqué  ci-dessus. 

i4-II  est  convenu  et  entemluque  les  A^Uemands, 
sujets  du  Roi  d'Angleterre  ou  habitans  de  ses 
domaines  d'Allemagne,  ou  tous  ceux  de  Gibraltar, 
sont  et  seront  considérés  comme  sujets  anglais,  et 
auront  droit  aux  privilèges  des  sujets  anglais,  k 
tous  égards  et  sous  tous  les  rapports,  comme  s'ils 
étaient  nés  dans  la  ville  de  Londres;  et  que,  si 
aucun  autre  Uen  ou  possession  passe  à  Tavenir 
sous  la  domination  dn  Roi  d'Angleterre,  soit  par 
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cemon,  soit  par  conquête  »  les  habitans  en  seront 

considérés  comme  sujets  anglais,  et  seront  aussi 
pleinement  investis  de  tous  privilèges  de  ce  titre, 
que  si  le  lieu  ou  la  possession  étaient  maintenant 
spécialement  désignés  dans  le  présent  traité. 

i5-  Les  sujets  du  Roi  d'Angleterre  et  ceux  qui 
sont  sous  la  protection  de  Sa  Majesté,  outre  les 
stipulations  contenues  dans  ce  traité,  jouiront  de 
tous  les  privilèges  et  avantages  qui  sont  uiain- 
tenant  et  seront  plus  tard  accordés  à  aucun  des 
sujets  de  la  nation  la  plus  fevorisée. 

16.  Il  y  aura  une  liberté  réciproque  et  parfaite, 
de  navigation I  entre  les  sujets  et  les  vaisseaux  du 
Roi  d'Angleterre  et  ceux  de  l'Empereur  de  Maroc, 
et  si  aucun  des  vaisseaux  de  guerre  ou  d'armateur, 
appartenant  au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets, 
se  rencontrait  avec  aucun  vaisseau  00  bâtiment 
appartenant  à  l'Empereur  ou  à  ses  sujets,  si  le 
commandant  d'aucun  bâtiment  ou  vaisseau  de 
cette  espèce  prêduit  une  passe  signée  par  le  Gau* 
verneur  maure,  et  un  certificat  du  Consul  anglais 
ou  desonVice-Gînsul,  déclarant  que  ledit  vaisseau 
est  la  propriété  de  l'Empereur  Ou  de  ses  sujets , 
ou  si  n'ayant  ni  passe,  ni  certificat,  cependant 
le  commandant,  et  la  plus  grande  partie  de  l'é- 
quipage du  vaisseau,  sont  sujets  de  l'Empereur, 
ledit  bâtiment  ou  vaisseau  maure  passera  librement. 

17.  Les  vaisseaux  de  guerre  ou  croiseurs , 
appartenant  à  l'Empereur  de  Maroc  ou  à  ses 
sujets,  se  rencontrant  avec  tout  bâtiment  ou  vais- 
seau appartenant  au  Roi  d'Angleterre  ou  à  des 
Anglais^  et  qui  ne  seront  point  dans  des  mers 
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appartenant  à  aucune  des  possessions  de  Sa  Ma- 
jestéf  peuvent  envoyer  un  seul  canot  à  bord  avec 
deux  marins,  lesquels  deux  et  non  davantage, 
pourront  entrer  dans  le  vaisseau;  et  quand  on  leur 
aura  exhibé  un  passeport  signé  dans  la  forme 
accoutumée  y  ledit  canot  repartira  immédiatement, 
laissant  le  vaisseau  poursuivre  son  voyage ,  quand 
même  ils  viendraient  d'un  port  ou  seraient  eu 
destination  pour  un  port  situé  dans  les  domaines 
d*u|i  Prince  actuellement  en  guerre  avec  TEm- 
pereur.  Aucun  pilote ,  marin,  passager  ou  per- 
sonne quelconque ,  soit  pour  examen  ou  sous  tout 
autre  prétexte ,  et  nulle  provision  ou  effet  d'au* 
cune  espèce^  ne  seroiit  pris  à  titre  de  don  volon- 
taire  et  emmenés  de  dessus  un  vaisseau  appartenant 
au  Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  aucune  prise 
faite  par  les  vaisseaux  du  Roi  d'Angleterre  ou  de 
ses  sujets,  et  aucun  vaisseau  frété  dans  quelqu'une 
des  possessions  éloignées  de  TAngleterre  ne  seront 
molestés,  pour  ?  Ta  voir  pas  à  bord  de  passe  mé- 
diterranéenne; mais  un  certificat  signé  de  l'ofiS-. 
cier  commandant  qui  fera  de  semblables  prises , 

et  un  certificat  signé  et  scellé  par  le  Gouverneur 
pu  chef  de  ladite  possession  éloignée  d'où  le  vais- 
seau aura  fait  voile ,  sera  une  passe  suffisante 
pour  chacun  d'eux. 

1 8.  11  est  convenu  que  les  flottes  ou  vaisseaux 
de  l'Empereur ,  ou  ceux  appartenant  à  ses  sujets^ 
ne  doivent  point  croiser  assez  près  des  ports  ap- 
partenant aux  États  du  Roi  d'Angleterre^  qu'ils 
puissent  en  troubler  ou  gêner  le  commerce  de 
.quelque  manière  que  ce  soit. 

3.  u.  3-^ 
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19»  Les  flfujeta  de  TEmperear  de  Maroc,  pas^ 

sagers  k  bord  de  vaisseaux  appartenant  à  une 
fiatioQ  en  guerreavec l'Angleterre,  si  ces  vaisseaux 
sont  pris  par  les  vaisseaux  anglais ,  lesdits  sujets 

maures  trouvés  à  bord  des  prises  seront  tous  mis 
•  en  liberté  avec  restitution  de  leurs  effets ,  et  les 
sujets  anglais ,  passagers  à  bord  de  tous  vaisseaux 
on  bâtiniens  d'une  nation ,  qui  ne  serait  pas  en 
paix  avec  l'Empereur ,  si  ces  vaisseaux  étaient  pris 
par  ceux  de  Sa  Majesté  ^  les  sujets  anglais  seront 
mis  aussitôt  en  liberté,  et  tous  leurs  effets  leur 
seront  rendus. 

no.  Tout  bfttiment  ou  vaisseau  appartenant  an 
Roi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  ayant  passagers , 
effets  ou  marchandises  quoique  appartenant  à 
une  nation  actuellement  en  guerre  avec  l'Em- 
pereur ,  passera  librement ,  et  sans  être  inquiété, 
et  la  même  liberté  est  accordée  à  tous  les  vaisseaux 
appartenant  à  r£ropereur  ou  à  ses  sujets. 

Si  aucun  vaisseao  appartenant  au  Roi  d'An* 
gleterre  ou  à  ses  sujets ,  vient  dans  un  port  de  la 
dominalion  de  r£mpereur ,  avec  une  prise  ou  du 
botin  de  prise,  il  sera  libre  d'en  opérer  la  vente 
sans  empêchement  m  obstacle ,  ou  de  partir  avec, 
à  sa  volonté. 

M.  Si  aucun  vaisseau  ou  bâtiment,  de  l'une  des 
deux  parties  contractantes,  a  un  engagement  avec 
Un  vaisseau  d'une  autre  puissance  à  portée  de 
cation  de  ht  cète  de  l'autre ,  le  vaisseau  ainsi 
engagé,  sera  défendu  ou  protégé  autant  que 
possible. 

si3.  Tout  vaisseau  00  b&tlîlient  d'une  tiatton 
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quelconque,  qui  sera  sous  le  canon  des  vaisseaux  ,  1791. 
de^u^si^re  dé  l'une  des^  deux  parties  ooDtractaalea^ 
sera,  tant  quHI  serra  ainsi  placé,  coimdéré  comme 
immédiatement  sous  la  protection  de  la  couronne 
à  laquelle  ces  viaisseàux  de  guerre  appartiendront^ 
et  il  në  sera  permis^  sous  aucun  prétexte,  dè  mo^ 
lester  les  vaisseaux  ainsi  protégés.  ^ 

a4-  Il  ne  sera  permis  à  aucun  croiseur ,  non 
sujet  de  TEmpereur  ou  du  Roi  d'Angleterre  ,  qui 
auront  des  commissions  de  tout  Prince  ou  État, 
en  hostilité,  soit  avec  l'Empereur,  sOit  avec  le 
Roi  d'Angleterre,  de  radouber  leurs  vaiseeauxdans 
les  ports  de  Tnne  des  deux  nations,  ni  de  vendre 
les  prises  qu'ils  auront  laites,  ou  d'échanger  de 
quelque  autre  manière  les  marchandises,  ou  car^ 
gaisoMS  du  vaisseau  ;  il  ne  leur  sera  point  permis 
non  plus  d'acheter  des  munitions  ou  même  des 
provisions ,  excepté  ce  qui  leur  sera  nécessaire 
pour  se  rc^ndie  au  port  le  plus  prochain  de  là 
nation  a  laquelle  ils  appartiennent. . 

Si  auéun  bâtiment  on  vaisséaiÉ^  tfppar^  ^ 
tenant  à  quelque  pfiissance  que  ce  soit  en  guerre 
avec  le  Roi  d'Angleterre,  se  trouve  dans  ime.rade; 
port  oit  route  de  la  domination  de  r£mperieor,  où 

*  se  trouveront  en  même  temps  des  vaisseaux  ap- 
partenant au  Koi  d'Angleterre  ou  à  ses  sujets,  il  ne 
sera  point  penbia  auxdits  vaisseaux  de  l'ennoiii^ 
de  leur  faire  aucune  violence,  ni  de  mettre  à  la 

.  voile  que  vingt-quatre  heures  après  leur  départ, 
et  réciproquement  tous  les  vaisseaux!  de  lîËiti^ 
pereur  ou  de  ses  sujets,  serénï  protégés  de  même 
dans  les  ports  du  Roi  /d'Angleterre.  •    »  - 

3a. 
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a6.  Toute  escadre ,  vaisseau  de  guerre  isolée  ou 
vaisseau  marchand  appartenant  au  Roi  d*Angle- 
terre  ou  à  ses  sujets ,  qui  sera  dans  les  ports  ou 
sur  tes  cotes  des  domaines  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, et  qui  aura  besoin  de  provisions  ou  de 
rafraîciiissemens,  pourra  les  acheter  dans  lajquan- 
tité«  et  de  la  qualité  qui  sera  nécessaire  au  prix 
courant  du  marché,  francs  de  tout  droit,  ou  autre 
impôt ,  et  le  même  privilège  sera  accordé  aux 
vaisseauK  maures  dans  tous  les  ports  des  domaines 
•du  Roi  d'Angleterre. 

l'j.  Comme  les  bâtimens  de  gtierre  s^asseroblent 
fréquemment  dans  la  baie  de  Gibraltar  ou  croisent 
dans  les  mers  voisines,  si  en  aucun  temps  ils 
manquaient  de  provisions  et  de  rafraichissemens, 
et  envoyaient  de  là  acheter  ce  qui  leur  manque, 
sur  aucun  point  jdes  domaines  de  ^£mpereul^,  ils 
auront  permission  par  rintermédiaire  de  Icut^ 
agens,  dûment  aiitorisés,  d'aclieter  du  bétail  vi- 
vant ou  mort,  et  tous  autres  genres  de  provisions 
oa  "de  rafraichissemens, au  prix  où  ils  sont  vendus 
dans  les  marchés,  et  i!s  pourront  en  opérer  le 
transport  sans  payer  de  droit ,  tout  comn^e  si  les- 
dits  vaisseaux  de  guerre  anglais  se  trouvaient  eux- 
mêmes  dans  le  port. 

a8.  Tous  paquebots  portant  commission  duBoi 
d'Angleterre,  ou  communication  du  service  de  la 
poste  rojale,  seront  respectés  de  même  et  jouiront 
des  mêmes  privilèges  que  les  vaisseaux  de  guerre 
de  Sa  Majesté. 

ag.  Aucun  natif  de  quelque  contrée  que  ce 
soit^  capitaine,  marinier,  pécheur,  ou  autre  per- 
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sonne  du  gouvernement  anglais  dans  la  ville  de  ij^i. 

Gibraltar  ,  ou  clans  tout  autre  endroit  pouvant 
appartenir  plus  tard  au  Roi  d'Angleterre ,  ne  sera 
saisi  ou  molesté,  naviguant  ou  péchant  sous  l» 
pavillon  anglais,  s'il  est  porteur  de  passeports  si- 
gnés, du  Gouverneur  ou  du  commandant  en  che£ 
de  ces  places,  mais  ils  seront  considérés  etestiméa 
comme  des  sujets  natifs  d'Angleterre. 

3o  Les  vaisseaux  des  sujets  ou  babitaus  des 
États  des  deux  Souverains,  aïbordant  sur  une  côte 
de  la  domination  de  l'un  d'eux,  mais  n'ayant  pas 
intention  d'entrer  dans  le  port  ou  y  étant  entré, 
mais  sans  avoir  Tintentiou  d'y  débarquer  ou  de 
vendre  leurs  cargaisons,  ne  seront  point  obligés 
de  donner  l'état  de  leur  chargement,  et  ne  seront 
ni  visités,  ni  examinés,  ni  retenus  sous  quelque 
prétexté  que  ce  soit. 

3i.  Siuu  bâtiment  ou  vaisseau  anglais  arrivait 
dans  un  port  de  la  domination  de  l'Empereur  avec 
cargaison  à  bord ,  dont  une  partie  sei^lement  est 
en  destination  pour  l'endroit,  aucun  droit  ne  sera 
demandé  ou  payé  que  pour  les  articles  qui  y  seront 
débarqués,  et  le  vaisseau  ou  l'équipage  passera 
librement  avec  le  reste  de  sa  cargaison  sans  être 
aucunement  inquiété. 

3^.  Aucun  commandant  d'un  bl^timent  ou  vais«- 
seau  anglais  ne  sera  obligé  de  recevoir  à  bord  d€$ 
passagers  ou  des  marcbandises,  soit  pour  le  ser"» 
vice  public  ou  privé ,  appartenant  à  aucune  per- 
sonne quelconque  contre  son  consentement ,  ni 
défaire  voile  pour  aucune  destination  où  il  n'aurait 
pas  dessein  d'aller,  et  ledit  vaisseau  ne  sera  ni  visité 


uiyui<-cu  uy  Google 


S02  GRAiVDË-BRETAGN£. 

ni  retenu,  ni  miâ  sous  embargo  àuus  aucun  pré- 
179'*  or 

texte. 

33.  Si  quelqu'un  des  sujets  de  i'Ënipereur  louait 

un  vaisseau  anglais,  pour  porter  des  marchandises 
ou  passagers  d'une  partie  des  États  de  rEmpeFeur 
à  l'autre  y  et  qu'il  kii  arrivftt  par  gras  temps,  ou 
autre  motif,  de  toucher  quelqtfe  part  pendant  le 
voyage,  ledit  bâtiment  ne  sera  pas  soumis  au  droit 
d'ancrage,  ou  de  pbrt^  ni  i  aucun  autre  pour  l'a- 
sile  qui  lui  aura  été  donné. 

34*  Tout  bâtiment  ou  vaisseau,  appartenant  à 
une  partie  quelconque  des  possessions  anglaises, 
qui  éprouvera  un  accident  à  la  mer ,  et  qui  entpeFa 
dans  un  port  de  l'Empereur  pour  se  réparer,  sera 
i^çu  et  traité  avec  toute  l'humanité  «t  civilité;  il  y 
Ireuvera  une  protection  et  une  assistance  amicale, 
il  sera  libre  de  débarquer  et  de  rembarquer  sa 
cargaison  sons  pa^r  aucun  droit  quelconque;  il 
kli  ëera  permis  d'acheter  des  provisièns  et  autres 
choses  nécessaires  pour  leur  subsistance  ou  pour 
celle  dont  ils  auront  besoin  au  port  de  leur  des- 
tinaftion,  cîu  pour  réparer  leurs  l»Aljmens ,  et  ils 
ne  seront  d'aucune  façon  retardés  ou  empéçhés  de 
continuer  leur  yoyage. 

35*  Si  un  bâtiment  ou  vaisseau,  appartenant  Sfu 
Hoi  d^Angleterre  on  à  ses  sujets,  fait  côte  ou  nau- 
frage sur  quelque  point  des  domaines  de  l'Em- 
pereur, il  recevra  proteetioa  et  assistance  amicale. 
'  Tous  les  articles  de  cordages ,  anioublemens ,  ef- 
fets, marchandises  sauvés  par  Iqs  naufrfigés  ou 
par  d^utres,  ou  poussés  sur  le  rivage  ne  seront  ni 
cachés  y  ni  détoui  nés ,  ni  gâtés  sous  quelque  pré^ 
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t^xte  ce  aoity  mais  seront  nendus  sqit  jm  pngi*  1791. 
priétaire,  soit  au  Consul  ou  au  Vice-Consul  pour 
leur  u^ge.  Tout  1  équipage  sera  libre,  et  aur^ 
permissioa  sans  le  moindre  obstacle  de  s'emb^- 
quer  aussitôt  qu'ils  le  voudront,  et  pour  tx)ut« 
destination  quelconque ,  et  de  même  on  en  ^gir^ 
vis^visdesyaîsseaux  der£mperear,  s'ils  fpnt  naM- 
frage  sur  une  côte  appartenant  à  l'Angleterre ,  et 
si  un  vaisseau  anglais  ïâxi  naufrage  à  QleU-Nuiji  où, 
sar  Ja  cot^  du  Sud  parmi  les  Arabes^  TEmpereiir 
iiieira.de  toat  son  pouvoir  çt  influence  pour 
les  hommes  soient  rendus,  et  quils  puissent  re- 
toiir<i»er  iomédiaiçnient  dans  leur  pays;  le  (Consul 
Q»  Tioe-Consult  aura  permission  en  même  temps 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  faciliter  la  restitution 
df»sbommas,  dans  lequel  devoir  d*bumaaité.ii 
9^a  oordialement  assisté  par  les  sujets  de  TEm* 
pereur. 

36.  U  y  aura  une  liberté  ei^re  de  commerce  à 
travers  ton»  les  Étals  des  deqj:  Parties  contrac» 

tantes,  dans  lesquelles  le  commerce  est  mainte- 
nant, permis  ou  ^sera  peroiis  .plus  ta^d.  au&  sdukjets  de 
tonle  autre  nation,  et  pour  que  le  OKHnmerce  des 

sujets  des  deux  Par  ties  puisse  être  établi  sur  de 
jMjltes  baiies,  et  toutes  dilbcultés  levées  pour  Ter 
venir^  un  tarif  permanent ,  réglant  les  droits  d'im  *  ' 
pprtiition  et  (F exportation  sera  établi,  lequel  tarif 
doit  .être  considéré  cpomie  faisant  partie  du  pré- 
sent .traité  9  de  même  que  s%  y  était  inséré  o»ot 

ppur  n:K>t. 

37.  Lesaiiyet^  da  Roi  d'Angleterre,  ou  ceux  sous 

la  .proteetipu  de  Sadite  Majestét  qui  viendront 
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dans  les  États  de  TEmpereur  poar  y  chercher  dii 

bétail  ou  des  provisions  d  aucune  espèce,  auront 
permissioii  de  les  acheter  et  de  les  embarquer  en 
payant  lesdroits  conforménientau  tarif  établi;  et  si 
l'arrivée  de  plusieurs  vaisseaux  étrangers,  au  même 
moment,  frisait  que  la  demande  de  bétail  ou  de 
provision  ezcMàt  la  quantité  qui  se  trouverait  à 
vendre,  les  sujets  anglais  en  recevront  en  tout 
temps  une  juste  part  au  prix  ordinaire  du  marché, 
et  les  sujets  d'aucune  autre  Nation  n'auront  *per« 
mission  d'accaparer  le  tout.  Et  en  témoignage  de 
l'amitié  de  r£mpereur  pour  le  Roi  d'Angleterre, 
il  est  convenu  que  si  jamais  i  l'avenir  la  garnison 
deSadite  Majesté  à  Gibraltar  a  besoin  de  provisions 
et  qu'il  n'y  ait  point  de  disette  en  Barbarie,  TEm- 
pereur  permettra  aux  Anglais  d'acheter  de  la  fa- 
rine et  du  blé,  et  de  les  exporter  moyennant  un 
droit  raisouiiable,  seulement  pour  l'usage  des 
troupes  et  de  ladite  garnison. 

38*  Dans  le  cas  ou  aucun  sujet  du  Roi  d'An-: 
gleterre  ou  personne  sous  la  protection  de  Sadite 
Majesté,  importerait  sur  aucun  point  des  États  de 
l'Empereur  des  effets  militaires,  ou  des  matériaux 
propres  à  bâtir,  fumer  ou  réparer  les  vaisseanx,  ils 
ne  paieront  pour  cela  aucun  droit  ou  impét  queU 
conque* 

39  Tous  articles,  marchandises  ou  effets  qui 
seront  importés  dans  un  port  des  États  del'Ëmpe* 
reur  par  des  sujets  anglais  ou  sous  la  protection  . 
anglaise  et  qui  auront  une  fois  payé  le  droit  ac- 
coutumé, pourront  être  exportés  ou  transférés  sur 
tout  autre pointdesÉtatsderEmpereur,  sans  payer 
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aucun  droit  nouveau  ;  et  tonte  marchandbe  entrée  ^19^- 

par  contrebande  sans  payer  îes  droits,  sera  confis- 
quée, mais  aucune  autre  punition  ne  sera  infligée 
aux  sujets  des  deux  Parties. 

4o.  Tous  les  traités  faits  avec  Maley-Ismael  et 
Sidi  Mahomet  Ben  Abdellah ,  continueront  d'être 
en  vigoeur  et  fidèlement  observés,  excepté  les  ar*- 

ticles  qui  se  tr  ouveront  contraires  à  ce  qui  est 
conclu  et  signé  aujourd'hui. 

4 1  •  Que  s'il  arrivait  désormais  par  inadvertance 
ou  autrement  que  quelque  chose  fut  fait  par  les 
vaisseaux  ou  sujets  des  deux  Parties,  contraire- 
ment à  l'un  des  présens  articles,  l'amitié  et  bonne 
intelligence  n'en  seront  pas  pour  cela  immédiate- 
ment  rompues;  mais  le  présent  traité  subsistera 
dans  toute  sa  force  jusqu'à  ce  que  satisfaction ,  après 
avoir  été  régulièrement  demandée,  ait  été  refusée, 
et  les  sujets  de  l'une  des  deux  Parties  qui  enfrein- 
dront méchamment  ce  traité  ou  aucun  de  ses  ar- 
ticles, seront  sévèrement  punis  par  leurs  Souverains 
respcctife;  chaque  Souverain  devant  prendre  c^on- 
naissance  de  la  conduite  de  ses  sujets. 

Si  jamais  la  bonne  intelligenoe  et  l'amitié 
existant  maintenant  entre  les  deux  Cours  étaient  « 
rompues  et  que  la  guerre  s'ensuive  (ce  qu'^  Dieu 
ne  plaise!),  tous  tes  sujets  anglais  et  sous  la  protec-. 
tion  anglaise,  de  quelque  rang  et  doniination  que 
ce  soit,  se  trouvant  dans  les  États  de  r£mpereur, 
auront  permission  de  se  retirer  avec  leurs  biens; 
-  famille  et  domestiques,  natifs  ou  non  du  pays,  par- 
tout où  ils  voudront,  sur  les  vaisseaux  de  toutes 
les  nations,  et  à  tous  ceux  qui  le  désireront,  il  sera 
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domé  «ix  mois,  pendanl  lesquaU  iU  f^pont  m  par- 
faite libui  Lc  c  t  sûreté,  el  pourront  vendront  dîspa- 
«er  de  leurs  biens  et  effet)^  et  leurs  j^ersonaes  ou 
propriétés  ne  seront  ni  troublées  ai  ioqiiiétées  eu 
aucune  façon ,  sous  prétexte  de  guerre  ou  sous  au- 
cun ^uire;  aaais  au  contraire  ils  ri^cevront  bonne 
et  prompte  justice  afin  qu'ils  inuissent  di^p^ser  de 
ce  qui  leur  appartient,  emporler  leurs  biens  ou  re- 
couvrer leurs  dettes,  dans  lequel  l)ut  les  autorités 
da  GoHvisrpeQienit  les  assisteront  en  tout  temps, 
ainsi  qu'il  en  sera  pour  les  Maures  en  AngleterFe* 
4î.  Et  pour  qu  aucun  ne  juiisse  prétendre 
cause  d'igor^nce  de  la  présente  paix,  ie  traité  de 
ce  jour  sera  promulgué  et  pubUé  à  tous  les  sujets 
de  chaque  Puissauce,  et  des  copies  en  seront  en- 
voyées à  tous  les  alcakles  et  officiers  de  douane 
des  ports  de  rEmpereur  et  à  tous  les  capitaines  de 
croisières. 


1801.  i4  juin.  «Tfi.A.ITÉ  dê  commme  et  de  navigation 
entre  la  6rande*firetagne  et  FEmpire  de  Maroc 
(eonfirnié  le  19  janvier  1824). 

Art.  |''^  Le  Boi  d'Angleterre  peut  nommer  un 
ou  plusieurs  Consuls,  dans  les  États  de  l'Emperear 

de  Maroc  et  de  Fez^  celui-ci  ou  ceux-ci,  peuvent 
résider  dws  un  des  ports  de  i'Eospereur  de  Maroc 
ou  ùoedeees  villes,  w  ebeix  du  Consul,  ainti  qu'il 

le  jugera  utile  aux  sujets  de  son  Hui  ou  au  bien 

djQ  son  $»mi»erce« 

a.  Le  Consul  qui  résidera  dans  les  États  de 
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FEmpereur  de  Maroc  aera  traité  arec  le  plus  ^^^^ 
graad  pespe<*,  en  ce  qui  concerDe  son  emploi, 
et  00  aura  soin  de  sa  maiaoki  et  de  sa  famille ,  les 
personnes  qui  en  feront  partie  ne  seront  molestéest 

ni  affrontées  par  qui  que  ce  soit  en  aucune  manit  re,  ^ 
et  ceux  qui  se  rendraient  coupables^  en  ce  sens, 
seraient  sév^mént  punis,  afin  de  servir  d'exemple 
aux  autres;  ledit  Consul  peut  choisir  pour  son  ser- 
vice|Soit  des  Maures,.soit  d'autres,  et  aùcun  de  ceux 
qui  lui  seront  attachés  ne  paiera  de  taxe  (comme 
en  paient  habituellement  les  Juifs)  ou  aucune  autre 
redevance  de  ce  genre  ;  ledit  Consul  pourra  établir 
un  lieu  pour  son  culte,  et  laisser  son  pavillon  en 
tout  temps,  soit  sur  sa  maison  à  l'intérieur  ou  àl*ex- 
térieur  de  la  ville ,  soit  sur  son  bateau  lorsqu^il 
est  sur  mer.  Ledit  Consul  sera  libre  de  toul  p«ie^ 
ment  ou  droit,  sur  tout  ce  qu  il  importera  pour 
son  usage  ou  |)our  l'usage  de  sa  maison  dans  les 
domaines  de  l'Ëmpereur  de  Maroc.  Si  ledit  Consul 
était  appelé  dans  son  pays  pour  le  service  du  Roi 
ou  autrement,  ou  ne  pourra  ni  l'empêcher  de 
partir,  ni  le  retarder,  lui  ou  les  personnes  de  sa 
dépendance  ou  rien  de  ce  qui  lui  appartient;  il 
sera  complètemeiH  libre  d'aller  et  de  venir  comme 
H  jlui  plaira,  il  traité  avec  les  plus  grands 
égards,  et  si  quelque  chose  de  plus  était  accordé  à 
pft  Consul  d'une  autre  nation,  cel^  le  serait  égale- 


3.  Les  siqets  angkb  auront  permission  de  venir 

avec  leurs  vaisseaux  et  effets  de  toute  espèce ,  dans 
touteski^partiesdes  £tals  de  l'Empereur  de  Maroc  ; 
il  Jfsar  sera  également  permis  d'y  résider  aussi 
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long-temps  qu'ils  voudront  et  d'y  bâtir  des  bou- 
tiques pour  leurs  marchandises ,  la  bonne  amitié 
continuera  de  subsiste*  pour  toujours  entre  les 
sujets  des  deux  nations,  de  telle  sorte  qu'aucun 
tort  ne  puisse  éire  fait  de  part  ni  d'autre. 

4.  Les  sujfts  ou  marchands  anglais  résidant 
dans  les  États  de  TEmpereur  de  Maroc ,  seront 
eux  et  leurs  biens  en  sûreté  parfaite;  ils  pourront 
suivre  leur  religion  sans  être  molestés^  choisir 
un  lieu  pour  y-  enterrer  leurs  morts,  et  pourront 

^  aller  y  enterrer  le  corps  et  en  revenir  en  toute 
^sûreté.  Ils  sont  également  libres  d'envoyer  un  de 
leurs  agens,  soit  par  terre,  soit  par  mer  dans 
l'intérêt  de  leur  service  sans  que  rien  les  empê- 
che ou  les  géne,  et  s'il  arrivait  qu'un  marchand 
anglais  eût  un  vaisseau  à  l'intérieur  ouà  Textérieur 
du  port,  il  pourra  aller  à  bord,  lui  ou  uu  des  siens 
sans  être  tenu  de  payer  aucun  droit« 

5.  Les  sujets  anglais  ne  seront  point  contraints 
dô  vendre  leurs  propriéléa  ou  de  faire  des  achats 
autrement  qua  leur  gré,  et  aucun  Maure  ne 
s'emparera  d'effets  anglais  appartenant  à  un^sujet 
anglais,  à  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  le  don  par  la 
bonne  volontédu  propriétaire  ou  par  arrangement 
amiable,  il  en  sera  agi  de  même  vis*à-vis  des  * 
marchands  maures  dans  les  États  anglais. 

6.  Aucun  sujet  anglais  ne  sera  responsable  des 
dettes  contractées  par  un  aul%  individu,  à  moins 
qu'il  ne  s'en  soit  rendu  caution  sous  sa  signature.  ' 

7.  Les  disputes  entre  les  sujets  maut  es  et  les 
sujets  anglais ,  seront  décidées  en  la  présence  du 
Consul  anglais  pourvu  que  la  décision  soit  con- 
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forme  à  la  loi  maure,  dans  lequel  cas,  le  sujet  1801. 
anglais  n'ira  pas  devant  le  Cadi  ou  Uacaui ,  et  Ja 
décision  da  Consul  suffira. 

8.  S'il  survenait  quelque  dispute  entre  les  sujets 
anglais  et  les  Maures ,  et  que  cette  dispute  occa- 
sionât  une  plainte  de  Tune  des  deitx  partie3» 
!'Empereur  de  Maroc  seul  déciderait  cette  ma- 
tière^  si  le  sujet  anglais  était  coupable  il  ue  serait 
pas  puni  pins  sévèrement  qu'un  Maure  ne  l'aurait 
été;  et  s'il  échappait,  aucmi  sujet  anglais  ne  se- 
rait arrêté  à  sa  place  ;  et  si  son  évasion  avait  lieu 

'  après  la  décision  ^  afin  d'éviter  la  peine  encourue , 
il  subirait  la  même  sentence  qu'un  Maure  aui 
aurait  commis  le  même  crune;  si  quelque  difiérend 
survenait  dans  les  territoires  anglais  entre  un 
Maure  et  un  sujet  anglais ,  il  serait  décidé  par  un 
nombre  égal  de  Maures  résidant  dans  le  lieu,  et  • 
de  Chrétiens ,  suivant  la  coutume  de  l'endroit  j  si 
elle  n'est  pas  contraire  à  la  loi  maure. 

9.  Les  sujets  maures  qui  s'échapperont  des 
États  de  l'Empereur,  et  qui  iront  à  bord  d'un 
vaisseau  de  guerre  anglais  ou  à  l'un  des  ports 
anglais,  seront  rendus  à  leur  pays  sans  être  ren- 
voyés comme  prisonniers  ;  et  les  sujets  anglais  qui 
viendront  dans  les  États  de  l'Empereur  de  Maroc, 
soit  de  leur  pays  ou  de  tout  autre  lieu  sur  les  côtes 
de  la  Barbarie  tel  que  Ceuta,  ^'où  ils  peuvent  s'être 
échappés ,  seront  rendus  à  leur  Consul  ou  à  son 

^ agent,  ahnde  les  rembarquer  pour  Gibraltar. 

10.  Tous  renégats  de  la  nation  anglaise  ou'sujets 
qui  changent  leur  religion  pour  embrasser  la  re* 
li^ion  maure,  étant  d'une  persuasion  incertaine 
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au  moment  de  cette  conversion  ne  seront  point 
regardés  comme  Maures  et  pourront  revenir  à 
leur  religion  première^  mais  si  plus  tard  ib  per^ 
sistent  dans  leur  résolution  ils  devront  s'en  tenir 
à  leur  décision,  et  leurs  excuses  ne  seront  plus 
acceptées. 

I  r.  Si  nn  sujet  anglais  devenait  Maure  et  avait 
en  sa  possession  des  effets  ou  papiers  appartenant 
i  des  sojeta  anglais^  il  les  délivrera  au  Gonanl  an- 
glais ou  à  son  agent,  afin  de  les  faire  parvenir  à 
leurs  propriétaires  respectifs. 

la*  Les  sujets  anglais  résidant  dans  Icis  Étals  de 
l'Empereur  de  Maroc,  soit  en  temps  de  paix,  soit 
en  temps  de  guerre ,  sont  en  liberté  d'aller  dans 
laur  propre  pays  ou  ailleurs^  soit  sur  leur  vaisseau^ 
soit  sur  tout  autre  ;  ils  peuvent  disposer  de  leurs 
effets  y  maii^ons ,  etc.,  en  emporter  la  valeur  avec 
eux ,  de  même  que  leurs  Cimtlles  et  domestiques 
sans  aucun  empêchement,  quand  même  ces  do- 
mestiques seraient  nés  eu  Barbarie;  il  en  sera 
pratiqué  de  même  vis-à-vis  des  sujets  maures  ré- 
sidant dans  les  États  anglais. 

i3.  Si  un  sujet  anglais  vient  à  mourir  dans  les 
États  de  rfimpereur  de  Maroc  ^  ses  effets  ne  seront 
ni  touchés,  ni  visités  par  auciln  des  Gouverneurs, 
mais  ils  seront  remis  entre  les  mains  des  exécu- 
teui*s  testamentaires  ou  de  ses  héritiers  s'ils  sont 
présens,  mais  s'il  n'y  a  ni  héritim*,  ni  exécuteur, 
le  Consul  ou  son  agent  sera  exécuteur  du  défunt; 
il  prendra  inventaire  de  tous  les  effets  laissés  pour 
les  délivrer  aux  héritiers  et  exécuteurs  du  défunt. 
Si  ce  défunt  u  a  point  fait  de  testament ,  ie  Consul 
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OU  son  agent  se  chargera  des  effets  et  eu  gardera  idoi. 
la  possession  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  viennent 
à  paraître.  Si  quelque  d^tte  étatt  contractée  envers 
le  défunt,  ie  Gouverneur  de  la  place  fera  tous  ses 
efforts  pour  contraindre  les  débiteurs  de  pajter 
leurs  dettes  au  Consul  ou  à  son  agent  pour  être 
mis  en  réserve ,  au  profit  de  Théritier. 

i4«  Tous  les  traités  conclus  entre  les  tBLgéns  an« 
glais  et  les  agens  maures ,  sont  considérés  cofnme 
s'étendaiit  aux  territoires  que  les  Anglais  ont  en 
Allemagne ,  et  à  leurs  habitans  de  même  que  s'ils 
étaient  natifs  d'Angleterre,  il  en  sera*  de  même 
pour  Gibraltar  et  ses  habitans,  qui  seront  con- 
sidérés comme  nés  à  Londres,  et  lesdits  traités 
9*appliqneront  à  foute  autre  ville  et  k  ses  habitans; 
"qui  peuvent  par  la  suite  se  trouver  sous  la  do- 
mination ou  protection  de  l'Angleterre,  de  même 
que  s'ils  avaient  été  relatés  dans  le  traiisé  dè^  Td^ 
rigine. 

i5.  Les  sujets  anglais,  outre  ce  qui  a  été  stipulé 
dans  ces  traités,  jouiront  de  tous  les  autres  privÎM 

lèges,  dont  les  autres  puissances  jouissent  à  pré- 
sent, et  si  dans  la  suite  quelques  faveurs  ultérieures 
étaient  accordées  à  aucune  antre  puissance,  la 
nation  anglaise  amie  de  l'Empereur  de  Maroc, 
sera  traitée  comme  la  nation  la  plus  favorisée. 

i6&  La  navigation  entre  les  sujets  anglais,  et 
leurs  vaisseaux,  et  ceux  de  l'Empefeur  de  Maroc  , 
sera  libre,  et  si  un  vaisseau  de  guerre  ou  marchand 
HDj^ais  rencontre  en  me^  itn-  vaisseau  de  guerre 

ou  marchand  maure,  ce  dernier  n'cprouveraancun 
empêchement  dans  sa  navigation,  pourvu  qu'il 
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soit  muni  des  passes  à  lui  tlouiites  par  le  Gou- 
verueur  compétent  et  certiEé  parle  Coasui  aoglais 
ou  son  agent  consulaire,  mais  quand  même  nulle - 
passe  ne  se  trouverait  à  bord  certifiée  ainsi  qu'il 
est  iTieotioaiié  ci-dessus,  si  le  vaisseau  est  sous 
pavillon  maure,  et  si  la  plus  grande* partie  de  l'é- 
quipage se  compose  de  Maures,  il  ne  sera  ui  mo- 
lesté ,  ni  géué  dans  sa  navigation. 

17.  Si  un  vaisseau  de  guerre  marocain  rencontre 
un  vaisseau  anglais ,  qui  ne  soit  pas  sur  les  mers 
anglaises,  le  vaisseau  marocain  pourra  envoyer 
son  canot  avec  deux  officiers  à  bord  du  yaisseau 
pour  ezaininer  ses  passeports,  les  deux  officiers 
seuls  pourront  monter  à  bord  et  après  cette  for- 
malité y  le  canot  reviendra  et  le  vaisseau  continuera 
son  voyage.  Si  un  vaisseau  anglais  sort  d^un  port 
avec  lequel  l'Empereur  de  Maroc  est  en  guerre, 
ou  y  entre ,  aucun  marin ,  pilote  ou  étranger , 
ne  sera  enlevé  dé  ce  vaisseau  dans  l'un  ou 
l'autre  cas;  personne  ne  pourra  faire  de  recherches 
sur  ledit  vaisseau,  dans  le  but  d'y  prendre  des  mu- 
nitions ou  des  effets  sous  prétexte  de  les  recevoir 
du  capitaine,  en  présent  ou  autrement,  et  toutes 
prises  faites  par  Içs  vaisseaux  du  Hoi  d'Angleterre 
rencontrées. en  mer,  par  les  croisières  de  TËm- 
pereur  de  Maroc,  même  sans  passeport,  ne  seront 
ni  molestées ,  ni  gênées  dans  leur  navigation  ;  une 
lettre  d'affidavit,  soit  du  capitaine  par  qui  la  capture 
a  été  faite,  soit  du  Gouverneur  de  la  place  d'où 
le  vaisseau  a  £iit  voile,  devant  être  réputée  suf- 
fisante. 

•    18.  Les  cioiseurs  de  l'Empereur  de  Maroc  et 


u  kjui^L-u  Google 


4 


CRAJNDE-BKElAGiNE.  5l3 

ses  sujets,  ne  croiseront  pas  près  des  ports  anglais, 
de  telle  tkçon  que  le  commerce  desdits  ports  en 
soit  interrompu,  et  les  vaisseaux  anglais  ne  pour- 
ront non  plus  croiser  ainsi  près  des  ports  de  l'Em- 
pire de  Maroc. 

ig.  Si  un  Maure  on  sujet  de  l'Empereur  deMarpc 
étaità  bord  d*un  vaisseau  d'une  nation  avec  laquelle 
leRoi  d'Angleterre  serait  en  guerre,  etsi ce  vaisseau 
venait  k  être  pris,  ni  le  Maure,  ni  ses  effets  ne 
seraient  saisis; mais  il  serait  libéré.  Lamémechose 
aura  lieu  si  un  sujet  anglais  est  trouvé  à  bord 
d'un  -vaisseau  avec  la  nation  duquel  l'Ëmperenr  de 
Maroc  est  en  guerre  et  qui  aurait  été  pris;  le  sujet 
anglais  et  ses  effets  seront  libérés. 

30.  Si  un  vaisseau  anglais  fait  une  prise,  et 
laraène  dans  un  des  ports  de  l'Empereur  de 
Maroc,  le  vaisseau  ou  la  cargaison  pourront  étj*e 
vendus  sans  que  personne  s'y  oppose,  on  la  prise 
emmenée  partout  on  bon  semblera. 

ai.  Si  un  vaisseau  anglais  est  clxassé  par  un 
vaisseau  avec  lequel  il  soit  en  guerre ,  et  vient  à 
portée  de  canon  d'un  des  forts  de  l'Empire  de 
Maroc,  on  fera  ieu  sur  le  poursuivant,  et  on  fera 
tout  ce  qu'on  pourra  pour  protéger  le  poursuivi. 
La  même  condition  sera  observée  à  l'égard  des 
croiseurs  de  l'Empereur  de  Maroc,  lorsqu'ils  se- 
ront près  d'un  des  ports  anglais. 

33.  Si  un  croiseur  marocain  rencontre  un  vais- 
seau de  nation  quelconque ,  sous  le  convoi  d'un 
croiseur  anglais,  ce  vaisseau  sera  considéré  comme 
appartenant  au  Roi  d'Angleterre,  puisqu'il  se 
trouve  sous  la  protection  des  Anglais,  et  les  croi- 

3.  jj.  33 


L.iyui<-cu  uy  Google 


GRARDC-BRETAGNE« 


seiirs  de  Mâroc  ne  pourront  ni  le  détenir  ni  le  gé- 

uer  dans  sa  navigation ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit.  Il  en  sera  agi  de  même  par  les  Anglais,  s'ils 
trouvent  un  vaisseau  sous  le  convoi  ou  la  protec- 
tion des  croiseurs  de  l'Empereur  de  Maroc. 

a3.  Des  croiseurs  n'appartenant  ni  à  Maroc,  ni 
it  r Angleterre,  mais  ayant  un  passeport  d*une  na- 
tion avec  laquelle  FErapereur  de  Maroc  ou  le  Koi 
d'Angleterre  serait  en  giierre ,  ne  pourront  entrer 
dans  les  ports  d'aucune  des  deux  Parties»  y  vendre 
leurs  prises,  ni  y  prendre  des  provisions  ou  mu- 
nitions ,  excepté  cependant  »  une  quantité  suffi- 
sante pour  continuer  leur  voyage  jusque  chez  eux. 

^4-  Si  (les  vaisseaux  d'une  nation  avec  laquelle 
le  Koi  d'Angleterre  est  en  guerre,  entrent  dans  les 
ports  ou  baies  de  Maroc  où  il  se  trouverait  des 
^'aisseaux  anglais,  il  ne  sera  point  permis  à  l'en- 
nemi de  faire  violence  à  ces  derniers ,  et  de  les 
gêner  dans  leur  route,  il  ne  sera  pas  non  plus  per- 
mis à  Tennemi,  de  suivre  ces  vaisseaux  anglais 
que  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  auront  quitté 
le  port;  il  en  sera  de  même  «  via^à«vis  des  vaisseaux 
de  TEnapereur  de  Maroc  dans  des  ports  d'Angle* 
terre. 

a5.  Si  une  flotte  anglaise^  croiseur  ou  vaisseau 
marchand  venait  dans  un  port  de  l'Empereur  de 

Maroc  ou  dans  une  de  ses  baies  ou  rivières ,  pour 
manque  de  provisions,  il  lui  sera  permis  d'acheter 
le  nécessaire  au  prix  courant  payé  par  les  autres 

notions  qui  sont  en  paix. 

26.  Des  paquebots  munis  d'une  passe  du  Roi 
d'Angleterre ,  ou  d'un  passeport  des  personnes  pré- 
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posées  à  l'expédition  de  bateaux  de  poste,  seront  t^oi, 
considérés  comme  vaisseaux  de  guerre. 

37.  Les  babitaûs  de  la.  ville  de  Gibraltar,  qui 
appartient  à  TAngleterre ,  de  même ,  que  ceux 
toute  autre  ville  qui  pourra  dans  ia  suite  lui  ap- 
partenir, seront  considérés  comme  nati£i  d'An- 
gleterre 9  et  âaront  permission  de  voyager,  navi- 
guer et  pêcher  sous  pavillon  anglais  avec  une  passe 
du  Gouverneur  sans  empêchement  ni  géne. 

S18.  Les  vaisseaux  ou  sujets  des  deux  Parties  ou 
de  leurs  dépendances  qui  entreront  dans  les  ports 
^  ou  baies  de  Tune  ou  de  Tautre ,  et  qui  ne  voudront 
point  mouiller  ou  jeter  Tancre  dans  le  port,  parce 
qu'ils  sont  en  destination  pour  un  autre  lieu,  ne 
seront  point  obligés  d'exhiber  leurs  cargaisons ,  ni 
d*en  vendre  une  partie,  et  ne  seront  point  recher- 
chés pour  ce  fait. 

29.  Si  un  vaisseau  anglais  débarque  une  partie 
de  sa  cargaison  dans  un  des  ports  de  l'Empereur 
de  Maroc,  il  lui  paiera  que  les  droits  d'entrée  sur 
la  quantité  débarquée ,  mais  non  sur  le  reste  de  la 
cargaison  demeuré  à  bord,  et  il  sera  libre  de  par-» 
lu  avec  ce  demeurant ,  pour  toute  destination 
quelconque. 

30.  Aucun  capitaine  anglais  ne  séra  contraint 
contre  sa  volonté  de  prendre  à  bord  de  son  vais- 
seau, aucuus  passagers,  individus  ou  effets  appar- 
tenant n'importe  à  qui,  de  même  que  le  capitaine 
ne  pourra  être  forcé  d*a1ler  nulle  part  contre  son 
consentement  ou  empêché  de  se  rendre  où  il  lui 
plait. 

3 1 .  Si  un  sujet  de  l'Empereur  de  Maroc  frète  un 
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vaisseau  anglais,  dans  le  bat  de  porter  un  charge- 
ment ou  des  passagers  d'un  des  ports  de  Tj^mpe- 
reur  à  un  autre ,  et  si  dans  son  voyage  il  est  poussé 
par  le  vent  ou  la  tempête,  dans  un  autre  des  ports 
de  l'Empereur,  il  n'y  paiera  ni  droit  d'ancrage,  ni 
aucune  autre  redevance. 

Tout  vaisseau  anglais  éprouvant  quelque 
malheur  de  mer ,  et  entrant  dans  un  des  ports  de 
l'Empereur  de  Maroc,  pour  réparer  ses  domma- 
ges, aura  libre  entrée,  et  sera  assisté  de  tout  ce 
qui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  route  jusqu'à  sa 
destination. 

33.  Si  un  vaisseau  anglais  échoue  ou  fait  nau- 
frage sur  une  côte  marocaine,  il  sera  protégé  et 
assisté  de  toute  manière  comme  un  ami  bien 
venu;  le  vaisseau  et  tout  ce  qui  pourra  être  • 
sauvé  du  naufrage  sera  rendu  au  Consul  ou  à 
son  agent  consulaire  pour  être  remis  auxpro* 
priétaires,  ëtTéquipage  sera  libre  de  partir  quand 
il  lui  plaira;  la  même  chose  sera  observée  dans 
un  cas  semblable  à  l'égard  des  vaisseaux  de  l'Em- 
pereur de  Maroc  sur  les  côtes  d*Angleterre,  et 
si  un  vaisseau  anglais  était  jeté  sur  Waduny,  ou 
«ur  les  sables  du  voisinage,  l'Empereur  de  Maroc 
fera  tout  son  possible  pour  assurer  le  salut  de  l'é- 
quipage et  son  renvoi  en  Angleterre;  le  Consul 
anglais  ou  son  agent  pourront  . aussi  s'efforcer  de 
procurer  leur  liberté,  et  sera  assisté  dans  ce  but, 
par  le  gouverneur  de  la  résidence  la  plus  prochaine. 

34*  ^i  tin  sujet  anglais  ou  individu  sous  la  pro* 
tection  anglaise ,  vient  dans  les  États  de  l'Empe- 
reur lie  Maroc  pour  charger  des  provisions,  il  lui 
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sera  permis,  en  payant  les  droits  accoutumés,  de  1801. 

les  exporter  dans  d'autres  pays  chrétiens  avec  les- 
quels on  sera  en  paix;  étant  bien  entendu,  qu'ils 
choisiront  pour  venir  iàire  ces  exportations  les 
saisons  convenables  de  ranuée,  soit  une  fois,  soit 
plusieurs,  conformément  aux  conventions,  puis- 
qu'il n'est  pas  permis  de  venir  ainsi ,  et  d'exporter 
de  cette  manière,  sans  stipulation  et  hors  desaison. 

35.  Si  des  vaisseaux  anglais  viennent  dans  un 
port  où  se  trouvent  des  vaisseaux  d'autres  nations, 
et  s'ils  manquent  de  provisions  sans  que  l'endroit' 
puisse  fournir  aux  besoins  des  uns  et  des  autres, 
on  partagera  les  provisions  en  raison  du  nombre 
de  vaisseaux  à  pourvoir,  et  elles  seront  payées  au 
prix  courant  du  marché ,  sans  qu'il  soit  permis  aux 
vaisseaux  des  antres  nations,  de  prendre  plus  que 
leur  part ,  et  si ,  par  la  suite,  la  garnison  de  Gibral- 
tar manquait  de  provisions  quand  ia  Barbarie  eu 
serait  abondamment  pourvue,  r£mpereur  de  Ma- 
roc en  permettra  l'exportation  pour  l'usage-  des 
troupes  et  des  babitaus,  au  même  taux  de  droits 
que  les  aulres  nations  à  la  même  époque. 

36.  Si  un  sujet  anglais  entre  dans  un  port  de 
l'Empereur  de  Maroc,  avec  des  munitions  ou  pi  o- 
visions  navales,  il  ne  paiera  aucun  droit  pour  ces- 
dits  objets. 

37.  Si  un  sujet  anglais  a  importé  des  marchan- 
dises dans  les  ports  de  Maroc,  et  y  a  payé  pour 
elles  le  droit  accoutumé,  dans  le  cas  ou  il  voudrait 
ensuite  transporter  ces  marchandises  dans  un  au- 
tre port  marocain,  il  ny  paiera  aucun  autre  droit, 

et  si  quelque  contrebande  se  fait  par  les  sujets  de  ' 
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FflDe  de%  deux  Parties ^  les  objets  de  cettp  contre- 
bande y  seront  saisis  sans  autre  punition  pour  ser- 
vir d'exemple. 

38.  Tous  les  Traités  conclus  avec  Muley  Isniaél« 
Muley«Abdala  etMuley^Mohamed  Ben  Abdala,  se- 
ront en  pleine  force  et  vigueni  ,  exceplc  l  ou  tes  dis- 
positions contraires  à  la  présente  Convention. 

39.  Si  aucun  des  sujets  ou  croiseurs  de  Tune  des 
deux  Parties  commet  une  infraction  à  ces  Traités 
par  mégarde,  ou  à  dessein ,  la  paix  ne  sera  point 
troublée  pour  cela^  mais  elle  contiauera  jusqu'à 
ce  que  plainte  ait  été  faite  aux  Souverains  respec- 
tifs, mais  le  sujet  de  l'une  des  deuxParties  quisera 
coupable  de  l'infraction,  sera  sévèrement  puni 

40.  Si  la  paix  venait  à  se  rompre ,  el  qu'une 
guerre  s'ensuivit  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise!),  les  su- 
jets anglais  ou  maures  de  toute  espèce  pourront 
se  rendre  en  quelque  lieu  du  monde  qu'il  leur 
plaira,  avec  leurs  familles  et  domestiques  maro- 
cains ou  non  à  bord  de  vaisseaux  de  toute  nation 
et  il  leur  sera  accordé  un  délai  de  six  mois ,  afin 
qu'ils  puissent  avoir  le  temps  de  disposer  de  leurs 
effets,  et  d'arranger  leurs  aHaires,  et  durant  les- 
dits  six  mois  eux  et  leurs  biens  seront  saufs  à  Ta- 
bri  de  toute  nioiestation  et  injure  motivée  sur  la 
déclaration  de  guerre  ^  et  ils  seront  aidés  par  les 
Gouverneurs  respectifs  dans  le  prompt  recouvre- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû.  ï^es  sujets  marocains 
seront  traités  ^e  même  dans  les  Ktat^du  B.oi  d'An- 
gleterre. 

41.  Ce  Traité  de  paix  conclu  entre  TEmpereur 
de  Maroc  et  le  Koi  d'Angleterre ,  sera  promulgué 
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parmi  les  sujets  des  deux  Parties ,  aiin  que  les  con^  1801. 
ditions  06  demeurent  point  cachées;  des  copies  en 
seront  données  aux  gouverneurs  ét  commissaires 
d'iinportatiou  et  d'ejiportation  de  l'Empereur  de 
Marocet  aux  capitaines  de  ses  croiseurs^ceci  étant 
lacondusîon  des  articles  ci-dessus  mentionnés. 

Stipulé  sous  la  date  ci*>dessu5,  qui  correspond 
au  14  juin  1801  de  la  naissance  de  Jésus,  le  Mes- 
sie fils  de  llbrie. 

Paix  soit  avec  iuî. 

Siffié  :  (L.  S.)  Mulkt-Soum ak. 


1B94.'  19  janvier.  —  ARTICLES  ezpKcattis  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  Maroc  ;  signés  à  Fez. 

Art.  7.  Toute  dispute  qui  pourra  s'élever  éntre 
des  sujets  maures  et  des  sujets  anglais  >  sera  dé- 
cidée par  le  Gouverneur  de  l'endroit,  par  le  juge 
en  chef  et  par  le  Consul  anglais  et  dans  le  cas  où 
Vune  des  deux  Parties  désapprouverait  la  décision, 
elle  serait  libre  d'en  appeler  à  r£mpereur« 

8.  Si  une  disptite  s'élève  entre  des  sujets  maures 
et  (les  sujets  anglais,  ou  ceux  qui  sont  sous  la  pro- 
tection de  Sa  Majesté  Britannique,  et  si  une  sé* 
rieuse  injure  personnelle  est  éprouvée  par  Tune 
dies  deux  Parties  à  la  suite  de  cette  dispute, l'Em- 
pereur de  Maroc  seul  jugera  ie  différend;  si  le  sujet 
ahglais  est  le  coupable ,  il  ne  sera  pas  puni  plus 
sévèrement  qu'un  Maure  ne  l'aurait  été;  en  cas 
d'évasion  de  celui  qui  aura  porté  le  préjudice , 
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if{24.    nucun  sujet  anglais  ne  sei'a  saisi  en  sa  place,  et  si 

cette  évasion  avait  lieu  avant  ou  après  la  condam- 
nation par  crainte  delà  peine,  l'évadé  serait  pas- 
sible du  même  arrêt  que  le  Maure  en  pareille  oc- 
casion. Si  une  dispute  survenait  dans  les  territoi- 
res anglais,  le  dkiïereod  serait  jugé  conformément 
aux  lois  et  coutumes  d'Angleterre ,  avec  liberté 
d'interjeter  les  appels  d'usage. 

Ceci  complète  les  deux  aj^ticles  ci-dessus  men- 
tionnés. 

Ratifié  par  l'Empereur  de  Maroc  à  son  palais 
impérial  de  fez ,  le  1 8  de  «jumad  premier  i  uSq.  A. 
D.  19  janvier  i8a4« 

Signé  :  Jam£s  Sholto  Douglas. 


i8s4.     janvier. — ARTICLES  additionnels  au  Traité  de  paix 
entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Empire  de  Blaroe* 

Gloire  à  Dieu  qui  est  unique. 

A  la  Cour  de  Sa  Majesté  Muley  Abrahman ,  fils 
de  Muley  Hicham ,  fils  de  Muley  Mohamed,  fils  de 
Muley  Abdallah,  fils  de  Muley  Ismaél,  descendant 
de  Hichero  par  Aly,  pontife,  Prince  des  croyans 
et  Empereur  des  Musulmans,  s  étant  transporté, 
en  qualité  d'envoyé  de  Sa  Ma jestÀ  Georges  IV,  Soi 
d'Angleterre,  Jacques  Sholto  Douglas  Consul  gé- 
néral à  Tanger  pour  faire  reconnaître  et  confirmer 
au  nom  de  son  Souverain  le  Traité  ci-derrière, 
contenant  quarante«et*un*  articles  arrêtés  et  con- 
venus entre  les  Anglais  et  Sa  Majesté  Muley  So-' 
liman  (de  sainte  raémotre)^  Sa  Majesté  le  Prince 
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des  croyans  a  donné  Tordre  qu'il  lui  soit  comnin- 
niqué,  après  en  avoir  pris  lecture  atteutive  article 
par  article,  et  en  avoir  trouvé  le  contenu  tel  qn^îl 
a  été  stipulé  par  feu  sou  oncle,  convenable  et 
avantageux  aux  peuples  des  deux  États,  a  con- 
firmé cedit  Traité  qui  commence ,  article  premier, 
par  ces  mots:  le  Roi  d'Angleterre  pourra  établir 
un  ou  plusieurs  Consuls  à  Maroc,  et  qui  tinit  par 
ceux-ci  :  article  quarante-'et-unième  et  dernier, 
ceci  est  le  Traité  par  lequel  la  paix  a  été  établie 
entre  l'Empereur  de  Maroc,  etc* ,  et  l'a  ratifié  à  l'ex- 
ception de  deux  articles  ^  le  septième  et  le  huitième 
autquels  ont  été  substitués  les  deux  autres  ci* 
après,  dont  le  teneur  suit: 

Article  premier  au  lieu  du  septième. 

Si  des  disputes  s'élèvent  entre  un  Mahornétan 
et  un  sujet  anglais,  quel  que  soit  le  plaignant,  elles 
seront  jugées  en  présence  du  Gouverneur  de  la 
place,  du  Cadi  ou  juge,  et  Ju  Consul  anglais.  Si 
l'une  des  deux  parties  ne  veut  pas  acquiescer  au 
jugement  qui  aura  été  rendu,  l'affaire  sera  portée 
alors  devant  Sa  MajCvSté  TEmpereur. 

Article  deuxième  au  lieu  du  huUième, 

Si  des  procès  ou  tous  autres  différends  s'élèvent 

entre  des  sujets  anglais  ou  autres  individus  sous  la 
protection  d'Angleterre,  et  des  Mahométans,  dont 
il  puisse  résulter  des  dommages  ou  de  mauvais  trai- 
temens  aux  sujets  des  deux  nations^  Taffaire  sci  a 
portée  devant  Sa  Majesté  l'Empereur  qui  en  déci- 
dera seul.  Si  le  coupable  est  Anglais  ou  sous  la  pro- 
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1S24.  tection  d^Angleterre  «  on  ne  lui  fera  subir  de  pu- 
nition plus  lorte  que  celle  tju  on  infligerait  à  un 
Mi^sulman  qui  aurait  maltraité  un  sujet  anglais, 
ou  sous  la  protection  d'Angleterre. 

Si  le  coupable  venait  à  s  échappei ,  aucun  autre 
Anglais  ne  sera  pris ,  lu  puni  à  sa  place.  Lorsqu'on 
se  sera  assuré  que  le  hasard^  ou  sa  défense  per- 
sonnelle et  non  i  nitenlion ,  a  été  la  cause  du  délit 
du  prévenu  y  alors  le  jugement  qui  sera  rendu 
contre  lui,  sera  en  tout ,  égal  à  celui  qu'on  aurait 
porté  pour  un  cas  semblable  contre  un  Musulman. 

S'il  s'élève  des  procès  ou  tous  autres  ditlérends, 
entre  des  stijets  anglais  ou  des  Mahométans  qui 
se  trouveraient  en  Angleterre,  et  que  Ton  aura 
reconnu  clairement  la  culpabilité  des  uns  ou  des 
autres,  le  coupable  sera  jugé  d'après  les  lois  et  les 
coutumes  angolaises  qui  régissent  les  Anglais.  Mais 
si  une  des  parties  nWquiesce  pas  au  jugement 
rendu,  Taffaire  sera  portée  devant  le  Roi  d'An- 
gleterre. 

Ainsi  que  dessus,  ont  été  rédigés  les  deux  ar- 
ticles exceptionnels  en  échange  de  ceux  sus-indi- 
qués  que  Sa  Majesté  a  ratifiés  avec  les  autres  ar- 
ticles du  Traité,  à  l'exception  de  deux  articles 
supprimés ,  parce  qu'£Ue  a  trouvé  quHIs  étaient 
convenables  et  avantageux  aux  sujets  des  deux 
puissances  et  surtout  aux  Mahométans  qui  y  sont 
traités  avec  considération  et  réciprocité. 

A  ces  causefs ,  Tordre  impérial  ct-dessiis  a  été 
rendu  par  Sa  Majesté  que  Dieu  l'affermisse  dans 
toute  sa  gloire ,  sur  son  siège  royal  dont  1  équité 
est  la  base  et  le  soutien,  que  les  nuages  de  tout 
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embarras  et  difficultés  sedissipent  devant  les  rayons 
brillans  de  sa  haute  équité,  et  que  la  munificence 
et  ia  libéralité  forment  les  fbndemens  inébran- 
lables de  sa  gi  aiuleur  ou  de  son  pouvoir  Souverain. 
Que  le  Seigneur  daigne  accorder  à  Sa  Majesté  sa 
protection  divine  et  spéciale. 

Fait  le  i8  de  la  Inné  de  Jemad  second,  de  l'an 
de  l'Hégire  1239  janvier  1824  de  Fère 

chrétienne). 

MECKLENBOUBG-SCHWERIN.  , 

i8a5.  14  juin.— ORDRE  du  Conseil  d'Angleterre,  réglant  les 
droits  à  percevoir  sur  les  vaisseaux  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin  et  leur  cargaison  dans  les  ports 
anglais. 

Il  établit  que  les  vaisseaux  de  IVIecklenbourg- 
Schwerin,  chargés  d'objets  dont  T'importation  ou 
exportation  est  permise,  ne  paiera  pas  d'antres 
droits  dans  les  ports  d'Angleterre  à  leur  entrée 
ou  à  leur  sortie,  que  les  vaisseaux  anglais  eux- 
mêmes  cliargés  des  mêmes  objets ,  et  que  les  ar- 
ticles de  la  cargaison  ainsi  composée,  exportés  des 
mêmes  ports  sur  vaisseaux  de  Mecklenbourg^ 
jouii  oat  des  mêmes  bonifications,  retraits  et  allo- 
cations qui  leur  sont  accordés,  quand  ils  sont  exr 
portés  SIM*  vaisseaux  anglais. 
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MEXIQUE. 

i8a6.  26  décembre.  —  TRAITÉ  d'amitié  et  de  commerce,  si- 
gné à  Londres,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
£tatâ-UDi8  meadcaiost  suivi  de  deaz  articles  addi- 
tionnels. 

Art.  i^''.  U  j  aura  amitié  perpétuelle  eotre  les 
États  et  sujets  de  Sa  Majesté  le  Boi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  et  les 
iiitats-Unis  de  Mexico  et  leurs  citoyens. 

a.  II  y  aura  entre  tous  les  territoires  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  en  Europe,  et  ceux  de  Mexico, 
liberté  réciproque  du  commerce,  les  habitans  des 
deux  pays  respectivement,  auront  toute  liberté  et 
sécurité  pour  se  rendre  avec  leurs  batimens  et  car- 
gaisons dans  tous  les  lieux,  ports  ou  rivières  des- 
dits territoires*  et  d'y  rester  ou  résider,  excepté 
seulement  dans  les  ports  particulièrement  inter- 
dits à  tous  les  étrangers;  ils  pourront  aussi  louer 
et  occuper  toutes  maisons*  ou  magasins  utiles  à 
leur  commerce,  enfin  généralement,  toiisles  mar- 
chands et  commerçans  de  i*une  ou  l'autre  nation , 
jouiront  respectivement  de  la  plus  complète  sé- 
curité et  protection  pour  leurs  affaires. 

De  la  même  manière,  tout  bâtiment  de  guerre 
ou  paquebots  de  la  poste  des  deux  nations ,  au- 
ront respectivement  toute  liberté  et  sécurité  pour 
se  rendre  dans  tous  les  ports,  rivières  et  autres 
lieux,  d'y  entrer,  d*y  jeter  l'ancre,  d'y  rester,  de 
s'y  réparer  ;  excepté  dans  les  seuls  ports  particu- 
lièrement désignés  (s'il y  en  a  de  la  sorte),  ou  tous 
les  bàtimens  de  guerre  et  paquebots  étrangers  ne 
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seraient  jamais  admis;  et  ils  y  seront  soumis  aux 
lois  et  statuts  des  deux  pays  respectivement. 

Le  droit  ci-meutiouué  dans  le  présent  article, 
d-entrer  dans  tous  les  lieux  »  ports  et  rivières  des  - 
deux  pays  ne  s'étendra  pas  jusqu'au  droit  de  faire 
le  commerce  de  cabotage  j  qui  est  exclusivement 
réservé  auxbâtimens  nationaux. 

3*  Sa'  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'engage  de  plus, 
à  accorder  aux  habitans  de  Mexico,  la  même  li- 
berté de  commerce  et  navigation  stipulée  dans 
l'article  précédent,  dans  tous  ses  États  situés  hors 
de  l'Europe ,  sans  plus  ni  moins  de  restriction 
qu'elle  n'en  accorde  présentement,  ou  n'en  accor- 
dera à  l'avenir ,  à  toutes  les  autres  nations. 

4*  Tous  les  droits  d'importation  ou  d'exporta- 
tion sur  toute  espèce  de  produit  des  deux  pays, 
ainsi  que  toule  espèce  de  prohibition  mise  à  la  • 
sortie  ou  à  l'entrée  de  tels  ou  tels  produits,  seront, 
respectivement  dand  les  deux  pays ,  établis  sur  le 
pied  de  la  plus  parfaite  égalité  avec  ceux  imposés 
à  toutes  les  autres  nations. 

5.  Il  ne  sera  imposé  aucun  autre  droit,  ou 
charge  pour  tonnage,  fanaux,  ancrage,  pratique, 
droit  de  sauvetage  en  cas  de  perte  ou  naufrage  de 
bâtiment,  ni  autres  impôts  Jocaux,  dans  aucun 
port  de  Mexico  sur  les  bâtimens  anglais ,  que  ceux 
mêmes  qui  sont  imposés  aux  Mexicains  eux-mêmes; 
et  réciproquement  dans  tous  les  ports  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  les  bâtimens  mexicains  n'auront 
d'autres  charges  à  supporter  que  celles  imposées 
'aux  Anglais  eux-mêmes. 
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6.  Tons  les  droits  d' importa  lion  ou  d'exporta- 
tion ,  de  prime»  ou  dra^vback  (restitution  de  droits 
à  la  sortie),  seront  établis  dans  les  deux  pays ,  sur 
le  pied  ifuiie  parfaite  égalité,  suit  que  ririiporta» 
tiopy  l'exportation  ou  la  réexportation  ait  eu  lieu 
ou  se  fasse  par  bàtimens  anglais  ou  meidcains. 

7.  Afin  d'éviter  tout  malentendu  à  l'égard  des 
règles  qui  constituent  respectivement  un  bâtiment 
an^is  ou  mexicain ,  il  est  présentement  convenu 
que  tout  bâtiment  construit  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  Bntani^ique,  ou  pris  sur  un  ennemi  de 
Sa  Majesté  Britannique,  par  un  de  ses  batimensde 
guerre;  ou  par  des  sujets  de  Sa  Majesté ,  munis  de 
lettres  de  marque,  accordées  par  les  Lords  com- 
missaires de  l'Amirauté ,  et  dont  la  prise  aura  été 
régulièremient  légalisée  par  uoe  cour  de  prises; 
ou  tout  bâtiment  qui  aura  été  condainné  par  un 
tribunal  compétent  pour  avoir  enfreint  les  lois 
sur  la  traite ,  ou  enfin,  qui  sera  reconnu  et  aura 
été  enregistré  comme  anglais,  et  aura  navigué 
comme  tel,  sera  reconnu  pour  anglais;  et  que 
tout  bâtiment  construit  dans  les  États  de  Mexico, 
on  capturé  sur  des  ennemis  de  Mexico  et  con- 
damné d'après  semblables  circpu&tances,  et  qui 
sera  reconnu  par  un  ou  plusieurs  citoyens  mexi- 
cains comme  leur  appartenant,  ou  dont  le  patron 
et  les  trois  quarts  de  l'équipage  seront  Mexicams, 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  a  prévu  pour  des 
circonstances  extraordinaires,  seront  considérés 
comme  bàtimens  mexicains;  il  est  de  plus,  con- 
venu que  tout  bâtiment  qualifié  pour  jouir  des  avan- 
tages du  présent  Traité,  sera  muni  d'un  i  egistre. 
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passeport  ou  lettre  de  mer,  portant  la  signature  iS^Q, 
de  la  personne  spécialement  autorisée  à  Taccorder 
selon  les  lois  des  deux  pays  respectif  (  la  forme 
sera  Toccasion  d'une  commumcation  subséquente) 
et  certifiant  le  nom,  Toccupation  et  la  résidence 
du  ou  des  propriétaires,  soit  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  Britannique,  soit  dans  ceux  de  Mexico, 
suivant  que  le  cas  écherra  :  et  que  c  est  le  seul 
ou  que  ce  sont  les  seuls  propriétaires ,  dans  la 
proportion  qui  devra  être  spécifiée,  avec  leurs 
noms ,  leurs  charges  et  la  description  du  bâtiment, 
sa  forme  et  son  tonnage,  et  autres  particularités 
constituant  le  caractère  national  du  navire  ^  sui- 
vant que  le  cas  écherra. 

8«  Tout  marchand ,  commandant  de  bâtimens, 
et  autres  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  auront 
pleine  liberté  dans  tout  le  territoire  de  Mexico, 
de  faire  eux-mêmes  leurs  propres  aiiaires  ou  d'y 
employer  quiccteque  leur  plaira  comme  courtier, 
lacleiir,  agent  ou  interprète;  ils  ne  seront  obligés 
d'employer  pour  leurs  affaires  aucune  autre  per- 
sonne que  celles  employées  par  les  Mexicains  eux- 
mêmes,  m  de  leur  payer  aucun  autre  salaire  ou 
honoraires,  que  ceux  payés  par  les  citoyens  mexi- 
cains dans  des  cas  seQiblables:  absolue,  liberté 
sera  accordée  dans  tous  les  cas  au  veiidcur  et  à 
l'acheteur  ,  pour  négocier  ou  hxer  le  prix  de 
toute  espèce  de  marchandises  importées  à  Mexico 
ou  expoi  tcc  s  du  même  pays,  le  tout  comme  il  leur 
plaira,  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  cou- 
tumes établies  du  pays.  Les  citoyens  de  Mexico 
jouiront  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  Britau- 
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liKjue,  des  mêmes  privilèges  sous  les  mêmes  con- 
ditions. 

Les  citoyens  et  sujets  des  deux  Parties  contrac- 

tantes,  jouiront  réciproqueraeiit  sur  les  teintoii  es 
de  i'une  et  de  l'autre ,  de  pleine  et  parfaite  pro- 
tection dans  leurs  personnes  et  propriétés,  et 
auront  libre  accès  devant  les  Coiirs  de  justice  des 
deux  pays,  tant  pour  la  poursuite  que  la  défense 
de  leurs  droits  respectif;  et,  dans  tous  les  cas,  ils 
auront  toute  liberté  d'employer  les  avocats,  avoués 
ou  ageuâ  de  tout  genre  qu'ils  jugeront  conve- 
nables; enfin,  ils  jouiront  sous  ce  rapport  des 
mêmes  droits  et  privilèges  que  les  nationaux. 

9.  Dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  succession 
des  biens  personnek,  par  testament  ou  autrement, 
et  à  la  disposition  des  propriétés  personnelles ,  de 
toute  sorte  par  vente,  donation ,  échange  ou  tes- 
tament ^  ou  de  toute  autre  manièi*e  quelconque, 
comme  aussi,  pour  l'administration  de  la  justice, 
les  sujets  et  citoyens  des  deux  Parties  contrac- 
tantes ,  jouiront  dans  les  £tats  et  territoires  res- 
pectift  Tune  de  Tatitre  ,  des  mêmes  privilèges, 
libertés,  et  droits  que  les  nationaux,  et  sous 
aucun  de  ces  rapports,  ne  seront  assujétis  à  des 
impôts  ou  charges ,  plus  fç>rts  que  ceux  ou  celles 
acquittés  par  les  nationaux  des  deux  pays,  sur  les 
territoires  où  ils  résident* 

10.  Dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  des 
ports  ,  au  chargement,  au  déchargement  des 
navires,  la  sûreté  des  marchandises,  propriétés 
ou  effets,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  et 
les  citoyens  de  Mexico ,  seront  1  espectivement 
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assujétis  aux  lois  et  réglemens  locaux  des  terri*  tS2(^. 
toires  où  ils  se  trouveraient  résider.  Ils  ^sek'oiit 
exemptés  de  tout  service  militaire  forcé,  sur  terre 
ou  sur  mer,  aucun  emprunt  forcé  ne  sera  exigé  ^ 
d'eux,  et  enfin,leurs  propriétés  ne  seront  assujéties  * 
à  aucune  charge,  réquisition  ou  taxe,  autres  que 
celles  payées  par  les  sujets  ou  citoyens  des  Parties 
contractantes^  dans  leurs  États  respectifs. 

ï  i.  L'une  ou  l'autre  des  deux  Parties  contrac- 
tantes, aura  liberté  d'envoyer  des  Consuls  pour  la 
protection  du  commerce ,  qui  résideront  sur  les 
domaines  ou  «territoires  de  l'autre  Partie  ;  mais 
avant  qu'un  Consul  puisse  agir  comme  tel,  il  &u» 
dra  qu'il  soit  approuvé  et  admis  dans  les  formes 
usitées  en  pareil  cas,  par  le  gouvernement  auprès 
duquel  il  est  envoyé  ;  et  l'une  ou  l'autre  Puissance 
peut  refuser  de  recevoir  aucun  Consul  dans  telle 
où  telle  place,  particulièrement  désignée  par  elle, 
selon  qu'elle  jugera  convenable.  Les  agens  di* 
plomatiques,  et  Consuls  mexicains,  jouiront  dans 
les  domaines  de  Sa  Majesté  Britannique,  de  tous 
les  mêmes  privilèges,  exemptions  et  immunités 
accordés  aux  agens  de  même  rang,  appartenant 
à  la  nation  la  plus  favorisée  :  et  de  la  même  manière, 
les  agens  diplomatiques ,  et  Consuls  de  Sa  Majesté 
Britannique  sur  les  territoires  mexicaios ,  jouiront 
selon  la  plus  stricte  réciprocité  de  tous  les  privi- 
lèges, exemptions,  et  immunités  accordés  aux 
agens  et  Consuls  mexicains,  dans  les  États  de  Sa 
Majesté  Britannique. 

12.  Pour  plus  de  sécurité  de  commerce,  entre 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  les  citoyens 
3.  II.  34 
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iM,  ÊtBU  Mexicains  ^  il  est  oonireau  que  si  en 
flocmi  temps ,  une  interroption  de  relations  ami^ 
cales,  ou  œmplète  rupture  avait  lieu^ies  négocians 
résidant  sur  les  côtes  auraient  six  mois  «  et  ceux 
*  de  nhtériear^  une  année  entière  pour  régler  leurs 
comptes,  et  disposer  de  leurs  propriétés;  et  qu'un 
sauf^conduit  leur  serait  donné  pour  s'embarquer 
dans  un  port  de  leur  choix.  Tous  les  hommes 
établis  dans  les  États  ou  territoires  desdeux  Parties 
eontractantest  qui  exercent  toute  espèce  de  com- 
merce ou  emplois  spéciaux ,  auront  le  privilège  de  * 
rester  dans  leurs  emplois  ou  de  continuer  leurs 
affaires,  sans  avoir  à  supporter  aucune  interruption 
dans  la  pleine  jouissance  de  leur  liberté  et  de  leurs 

propriétés,  tant  qu'ils  se  conduiront  pacifiquement, 
et  n'enireindroBt  en  rien  les  lois;  et  leurs  biens 
effets  de  tout  genre,  ne  seront  pas  plus  sujets 
à  saisies,  séquestre  ou  toute  autre  charge  et  de- 
mande ,  que  ceux  de  même  nature  appartenant 
aux  nationaux.  Enfin,  des  dettes  entre  particuliers^ 
des  fonds  publics,  des  actions  de  compagnie, 
tie  seront  jamais  confisqués,  séquestrés  ou  re- 
tenus. 

♦  i3.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  rési- 
dant sur  les  territoires  mexicains,  jouiront  pour 
leurs  maisons ,  personnes  et  propriétés,  de  la  pro- 
tection du  Goummementj  et  restant  en  posses- 
sion de  ce  dont  ils  jouissent  présentement^  ils  ne 
pourront  jamais  être  troublés,molestés  ou  incom* 
modés  en  aucune  manière,  en  raison  de  leur  reli* 
gion ,  pourvu  qu'ils  respectent  celle  de  la  nation 
où  ils  résident,  aussi  bien  que  la  constitution,  les 
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lois  et  coutumes  du  pays.  Us  continueront  à  jouir  i8a6. 
pleinement  du  privii^e  qui  leur  a  déjà  été  ac- 
cordé, d'ensevelir  dans  des  lieux  spécialement  con- 
sacrés à  cet  objet,  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté 
Britannique  qui  décéderont  dans  le  territoire  oiexi* 
cain^  et  les  cérémonies  funèbres  et  sépultures,  ne 
pourront  jamais  cti  e  troublées  ou  profanées  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit<  Les  Mexicains  joui- 
ront dans  tous  les  £tata  de  Sa  Majesté  Britanni- 
que, de  la  même  protection;  le  libre  exercice  de 
leur  religion ,  tant  en  public  qu'en  particulier ,  soit 
dans  leurs  propres  demeures  »  soit  dans  des  cha- 
pelles à  éux  appartenant,  leur  sera  accordé. 

i4»  Les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  ne 
pourront  être  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
troublés  ou  molestés  dans  le  paisible  exmice  et 
possession  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immu- 
nités dont  ils  ont  joui  dans  les  limites  décrites  et 
fixées  par  la  convention  signée  entre  Sa  Majesté 
Britannique  et  le  Roi  d'Espagne,  le  i4  juillet  178G, 
soit  que  lesdits  droits,  privilèges  et  immunités  dé- 
rivent des  stipulations  de  ladite  convention  ou  de 
toute  autre  concession  qui  puisse  avoir  été  faite  ^ 
en  aucun  temps,  par  le  Roi  d'£spagne  ou  ^es  pré- 
décesseurs, aux  sujets  ou  colons  anglais  se  livrant 
a  des  occupations  légales,  dans  les  limites  sus- 
mentionnées :  toutefois  les  Parties  contrac- 
tantes se  réservent  de  présenter  de  nouveaux  ar^ 
rangemens  sur  cet  article,  quand  elles  le  jugeront 
opportun, 

1^.  Le  Gouvernement  mexicain  s'engagera 
coopérer  avec  Sa  Majesté  Britannique,  à  la  corn- 

34. 
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iSa6.     p^^^  abolition  de  la  traite,  et  à  interdire  de  la 
manière  la  plus  positive  k  toute  personne  habitant 

son  territoii'c  tl  v  prendre  aucune  part. 

1 6.  Les  deux  Parties  contractantes  se  réservent 
le  droit  de  traiter  et  de  régler  ensemble,  de  tenaps 
en  temps,  de  tels  et  tels  autres  articles  qui  leur 
paraîtront  contribuer  plus  encore  à  lamélioration 
de  lenrs  relations  mutuelles»  et  contribuer  au 
plus  grand  bien  et  avantage  général  de  leurs  su- 
jets et  citoyens  respectif;  et  les  articles  qui  au- 
ront été  convenus  de  la  sorte ,  seront  considérés 
comme  formant  partie  du  présent  Traité ,  et  au- 
ront la  même  force  que  ceux  y  énoncés  après 
toutefois  qu'ils  auront  été  convenablement  ratifiés. 

17.  IjC  présent  Traité  sera  ratifié^  et  les  ratifi- 
cations  seront  échangées  à  Londres,  dansTespace 
de  six  mois,  ou  plus  tôt  s'il  est  possible. 

Ef^foî  de  quoi)  les  Plénipotentiaires  respectif 
ont  signé,  etc. 
Fait  à  Londres,  le  26  décembre  i8a6. 

WlLLAM  HUSRISSON. 

J\MES  J.  MolUhK. 

'  Articles  additionnels. 

Art.  I*^  Considéré  que  dans  l'état  présent  de 
la  marine  mexicaine  elle  ne  pouriait  pas  jouir  du 
plein  avantage  de  réciprocité  établi  par  les  articles 
5,  6,  7  du  présent  Traité,  touchant  cette  partie 
de  l'article  7  qui  stipule  que  pour  être  considéré 
comme  mexicain^  un  bâtiment  devrait  positive- 
ment avoir  été  construit  dans  l'état  de  Mexique, 
il  est  agréé  que  pendant  dix  ans,  à  dater  du  mo- 
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ment  où  TéchaDge  des  ratificatioiis  a  eu  lieu ,  tout  ^ 
b&timent,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa  constructioiH 
s'il  est  de  bonne  foi  reconnupour  être  en  la  pleine 
et  entière  possession  d'un  ou  plusieurs  citoyens 
du  Mexique,  et  si  le  patron  et  les  trois  quarts  des 
matelots  au  moins,  sont  aussi  nés  Mexicains,  ou 
domiciliés  au  Mexique ,  par  acte  du  Gouvernement 
comme  citoyens  légalement  reconnus,  le  tout  cer- 
tifié sfîlon  les  lois  du  pays,  ledit  ou  lesdits  bâti- 
mens  seront  considérés  comme  mexicains  :  Sa 
Majesté  Britannique  se  réservant  le  droit,  à  l'expi- 
ration dudit  terme  de  dix  ans,  de  réclamer  le  prin- 
cipe de  restriction  réciproque,  stipulé  dans  Ta r- 
ticle  7  sus-mentionnéy  s'il  se  trouve  que  la  pré« 
sente  exception  à  la  réciprocité  en  faveur  de  la 
marine  mexicaine,  soit  préjudiciable  à  la  marine 
.  britannique* 

Q.  Il  est  de  plus  conTenu  que  pendant  le  même 
terme  de  dix  ans,  les  stipulations  contenues  dans 
les  articles  5  et  6  du  présent  Traité  seront  sus* 
pendues;  et  en  leur  lieu  et  place,  il  est  présen- 
tement convenu  que,  jusqu'à  l'expiration  dudit 
terme  de  dix  ans,  les  bâtimeus  anglais  entrant 
dans  les  ports  du  Mexique ,  soit  qu'ils  proviennent 
du  Royaume  -  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande, où  de  toute  autre  partie  des  .États»  de  Sa 
Majesté  Britannique,  et  tous  produits  naturels  ou 
manufacturés,  soit  du  Royaume*Uni,  soit  desdiib 
autres  Jbtats  importés  sur  tels  navires,  ne  paieront 
aucun  droit  plus  élevé  que  ceux  qui  sont  ou  se- 
ront imposés  dans  lesdils  ports  aux  bàùmens,  et 
aux  produits  de  tout  genre ,  et  marcliandises  de 
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iSft6.    la  nation  la  plus  fawisée:  et  réciproquement»  il 
eot  convenu  que  les  b&tîmens  mexicains  entrant 

dans  les  ports  du  Royaume-Uni,  ou  autres  États 
.  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  provenant  de  tous 
les  ports  mexicains ,  et  tous  les  produits  naturels 
ou  manufacturés,  mexicains,  importés  sur  tels 
bàfciniens ,  ne  paieront  aucun  droit  plus  élevé  que 
ceux  désormais  imposés  dans  les  mêmes  ports,  aux 
produits  naturels  ou  manufacturés  du  même  genre 
de  la  nation  la  plus  iiavorisée.  £t  qu'aucun  droit 
plus  élevé  ne  sera  payé,  aocune  prime  ou  draa^ 
backj  allouée  à  l'exportation  des  produits  naturels 
ou  manufacturés  des  États  de  Tune  des  deux  Parties 
contractantes  sur  les  navires  de  l'autre ,  qu'à  l'ex- 
portation des  mêmes  articles ,  sur  les  navires  de 
toute  autre  puissance  étrangère. 

Il  est  entendu  qu*à  la  fin  dudit  terme  de  dix  ans, 
les  stipulations  desdits  cinquième  et  sixième  ar- 
ticles, devront  pour  1  avenir  avoir  pleine  exécution 
dans  les  deux  pays.  Les  présens  articles  addition* 
nets  auront  la  même  force  et  valeur  que  sHls 
étaient  insérés  mot  pour  mot  dans  ie  Traité. 

Signé  ce  jour  en  foi  de  quoi,  les  mêmes  Pléni- 
potentiaires ont  signé. 


NO  U  VELLE -  GRE N  ADE. 

y,  le  chap.  Grande-Bretag^ne  et  Cohtnbie  dans  ce 
tolume.  ► 
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OLDENBOURG. 

1834*  ^9  octobre.  —  ORDRE  du  Conseil  d  Angleterre  ,  ré- 
glant les  droits  à  percevoir  sur  les  vaisseaux  de 
Rlecklenbonrg-Schwerin  et  leur  cargaison  dans 
les  ports  anglais.      Herstlet,  t.  m,  p.  S20.) 

Il  établit  que  les  vaUseaus  d'Oldenbourg  char- 
gés d'objets^  dont  l'importation  ou  l'exportation 

est  permise  ,  ne  paieront  pas  d'autre  dr  oit  dans 
les  ports  d'Angleterre  à  leur  entrée  ou  à  leur 
sortie,  que  les  vaisseaux  anglais  eux-mêmes  char- 
ges des  mêmes  objets,  et  que  les  articles  de  la 
cargaison  ainsi  composée  exportés  des  mêmes 
ports  sur  vaisseaux  d'Oldenbourg ,  jouiront  des 
mêmes  bonifîcatiuijs  retraits  et  allocations  qui  1 
leur,  sont  accordés  9  quand  ils  sont  exportés  sur 
vaisseaux  anglais* 
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ERRATA 

DU  TaoïnftMm  tokumb  db  ut  OBuxiims  partis. 

Fage  4a  Aprèâ  i^gS.  22  juillet,  lisez:  V,  le  Traité  en  date  de  ce 
jour ,  conclu  entre ,  etc.  et  à  la  ligne  suivante ,  au  lieu 
de  est  compris  dans  h  Traité ,  lisez  :  dant  ce  Traité. 
65  17 13. 1 3  juillet ,  au  Utm  dt  te  qui  suit  »  lisez  :  F,  le  Traité 
s^é  à  Utrecht  en  date  de  ce  jour,  entre  l'Espagne  et 
l' Angletêfre* 

79  1^39-^4  septembre  au  Ueudêce  qui  soit:  F,  le  Traité 
•igné  à  Andrinopie  en  date  de  ce  jour  entre  l'Espagne 
et  la  Porte. 

S3  Z7i3.  i3  juillet,  au  Ueu  de  ce  qui  suit,  lisez  t  F,  le  Traité 
signé  à  Utrecht ,  en  date  de  ce  jour  entre  TEspagne 
et  rAngleterre.  • 
xoi .  1 7 13.  i3  juillet,  au  lieu  dS» ee  qui  soit ,  lisez F,  le  Traité 
signé  à  Utieebt  en  date  de  ce  jour  entre  l'Espagne  et 
TAngletem. 

9i3.  X796.  4  mai.  JÊrti^e  expIiealîfdQ  Traité,  etc.  Usez:  à  la 
suite,  eonelu  le  igmiwmàm  ijgit  entre  les  États-Unis 
if  TAngleterre» 

«79.  tSai.  ta  noT.  A  la  snite  des  mots  toiTans,  DÉCLARA- 
TION  du  FMdmt ,  Usez  :  dei  Étutê'mds. 

414  3*  arant  dernière  ligne ,  Ueez  s  art  3. 

4 1 5  a*  ligne ,  au  lieu  de  naTigation  intermédiaire,  /iset  :  navi- 


^tSuuUeu  denu^f  lisez  .*  art.  4.«Art.  4>       *  art.  5. 
4 1 6  En  titre,  au  Ueu  de  États-Unis ,  Uhz  :  Francfort. 
41A  au  lieu  de  art.  5,  Use»  :  art.  6. 
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